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Outre an arrangement 


L’Ukraine cède à la Russie 


A Canossa 


L 'ACCORD surprise Inter- 
venu sn Crimée entre les 
présidente Eltsine et Krevtchouk 
sacrifie deux symboles de cette 
indépendance 'que les Ukrainiens 
défendaient jusque-là avec 
l'énergie du désespoir : son sta- 
tut nucléaire et la flotte de la 
mer Noire. A cela, une seule 
explication : la dégradation de la 
situation économique en Ukraine, 
qui a atteint cet été des profon- 
deurs Inconnues. 

Selon le chef de la mission de 
la Banque mondiale en Ukraine, 
ce pays est entré dans un stade 
qualitativement nouveau dans 
rhistoire économique : Te hyper- 
dépression ». Les réformes n'ont 
jamais vraiment commencé, l'in- 
flation adopte le rythme de 50 % 
par mots et la production a chuté 
beaucoup plus qu'en Russie, car 
les en tre p rise s locales sont han- 
dicapées par le manque d'éner- 
gie. Cette dernière, fournie par la 
Russie (et par la Turkménistan 
pour le gaz), doit désormais être 
payée è des cours proches de 
ceux du marché moncflaL Aussi, 
Kiev a accumulé une dette de 
2,5 milliards de dbflara vis-è-vis 
de Moscou. 

L ÈS erédlto.tilstribués. avec 
largesse aux entreprises et 
les hausses de salaires accor- 
dées aux mineurs de la région du 
Donbass qui avalent fait grève au 
printemps, comme la chute des 
revenus de ('Etat, ont amené le 
gouvernement de Kiev à impri- 
mer tambour battant ce qui sert 
de monnaie au paye, les coupons 
«karfaovanets». Lancés à parité 
avec le rouble, ils s' échangeaient 
è 6 000 «karfaovanets» pour un 
dollar è la mi-août, A 1 9 000 
début septembre, alors que le 
billet vert s'échange toujours 
contre 1 000 roubles. 

Cette évolution n'est pas sans 
conséquences politiques. Selon 
un sondage publié A Kiev, 62 N 
de la papulation se prononcerait 
aujourd'hui pour uno intégration 
économique étroite avec la Rus- 
sie. U popularité des dirigeants 
nationalistes a chuté, y comprit 
celle du président Krevtchouk. Le 
seul homme dont la cote monte 
quelque peu est son rival, le pre- 
mier ministre Koutchma, partisan 
de la coopération avec Moscou. 
Un référendum de « confiance » 
su président avait été promis 
pour-la fin. du mois de septem- 
bre, mâjqlr Parlement (fs ancien 
régime » souh a Ite son report et 
refine daipiraioéder A des législa- 
tives anticipées. Toutes ces ter- 
giversations risquent de provo- 
quer une (Bqdqteon sociale. 

F IN juillets Kiev, a dû signer 
un « protocole^* intention » 
pour uno union -économique avec 
la Russie et la'Bié)brussie, pré- 
voyant une co ordi na ti on dos poli- 
tiques budgétêfaei, la suppres- 
sion des barrières douanières et 
une monnaie, commune. Le projet 
est désormais intégré dans d'au- 
tres propositions, offrant trois 
niveaux de coopération A toutes 
les ex-RépublIques soviétiques. 
Celles-ci devaient les examiner 
lors d'un nouveau e sommet»... 
qui vient d'être remis A la fin du 
mois. 

Dana tous les cas de figurer 
l'Ukraine semble en voie d'ae- 
coptar ce qu'elle refusait depuis 
deux ans ; une union Institution- 
nalisée, et forcément dominée 
par Moscou, «a aubatfftwrt A h i 
défunte URSS. 
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ses ogives nucléaires 

Le président Boris Eltsine a annoncé à l'issue des entre- 
tiens qu'il a sus, vendredi 3 septembre en Crimée , avec le 
président ukrainien , Leonid Kravtchouk, que l'Ukraine avait 
accepté de remettre toutes ses ogives nucléaires à la Russie , 
où eUes seront démantelées. Kiev doit également céder sa part 
de fa flotte de ia mer Noire pour payer sa dette énergétique , 
mais M. Kravtchouk a déclaré qu'aucune décision définitive 
n'avait été prise sur cette dernière proposition russe. 


En refusant un référendum sur la réforme de la Constitution 

M. Mitterrand vent imper 
on compromis à la droite 




de notre correspondant 

Les Ukrainiens cèdent, mais les 
Russes font grise mine. La brève 
conférence de presse donnée par 
Boris Eltsine et Leonid Krav- 
tchouk à l'issue - ou pûis exacte- 
ment au milieu - de leurs entre- 
tiens en Crimée a laissé une 
curieuse impression. Les dirigeants 
de Kiev, acculés, ont fait deux 
concessions de première impor- 
tance, acceptant de remettre leurs 
agréa nucléaires stratégiques à la 
Russie et renonçant apparemment 
A leur «part» de la flotte de la 
mer Noire. Boris Eltsine avait 
donc toutes la raisons d’être satis- 
fait, lui qui, à son départ de Mos- 


cou, avait déclaré « ne pouvoir 
admettre que l’Ukraine soit une 
puissance nucléaire ». et qui, dès 
l’année dernière, avait proclamé 
que la flotte de la mer Noire «est 
et restera russe», provoquant à 
l’époque un beau scandale. La 
Russie, au bout du compte, ne 
s’est-elle pas avérée la plus forte, 
et tes dirigeants de Kiev, empêtrés 
dans une interminable crise politi- 
que et confrontés à une catas- 
trophe économique, n'ont-ils pas 
dû rabattre considérablement de 
leur superbe? Pourtant, le prési- 
dent russe affichait une mine par- 
ticulièrement maussade. 

J AN KRAUZE 
Un te sofa page 6 


Le président de la Répubiïque a annoncé, 
vendredi 3 septembre, qu'H avait fait connaître 
ia veille au premier ministre sa position sur le 
souhait du gouvernement d'une révision 
constitutionnelle à propos des conditions 
d'exercice du droit d'asile. M. Mitterrand n'a 
pas voulu préciser le sens de cette réponse , 
assurant simplement que tt des informations» 


seront communiquées la semaine prochaine. 
Toutefois, il a fermé la porte à toute possibi- 
lité de référendum sur ce sujet, au cas où 
l’initiative de la réforme de la Constitution 
viendrait du Parlement A l'hôtel Matignon , on 
se refuse à tout commentaire sur cette décla- 
ration du chef de l'Etat. La direction du PS 
n'exclut plus d'accepter une telle réforme. 


par Thierry Bréhier 
eî Patrick Jarreau . 


Edouard Balladur connaît 
depuis jeudi soir la position de 
François Mitterrand sur Le dos- 
sier qu’il lui a présenté après 
l’annulation par le Conseil consti- 
tutionnel d’une partie de la loi 
Pasqua sur la maîtrise de l’immi- 
gration. Le président a tenu à le 
faire savoir lui-même, vendredi 3 
septembre, en profitant d'une 
rencontre avec les journalistes 
dans sa résidence de Latche, où il 
venait de recevoir Shimon Pérès. 

Il s’était abstenu, jusqu’alors, 
de donner la moindre informa- 


tion sur cette affaire en attendant 
que le premier ministre lui-même 
précise sa intentions à la sortie 
du conseil des ministres, le 
1“ septembre. Le silence observé 
ensuite par l’hôtel Matignon a 
conduit le chef de l’Etat à 
démentir tout soupçon de lenteur 
à son endroit : Edouard Balladur 
sait à quoi s’en tenir. A lui de 
dire ce qu'il veut. Aussi François 
Mitterrand n’a-t-U pas précisé si, 
comme le chef dn gouvernement, 
il juge nécessaire une réforme 
constitutionnelle. 

Il a souligné, en revanche, qu'il 
n'est pas question pour lui d’or- 
ganiser un référendum sur ce 
sujet, comme Chartes Pasqua a 


menacé de chercher è l’y 
contraindre. La lettre que Fran- 
çois Mitterrand a rédigée seul et 
fait parvenir à Edouard Balladur 
le 2 septembre, suivie d’une 
conversation téléphonique à l’ini- 
tiative du premier ministre le 
soir même, n’a donné lieu de 
part et d’autre A aucune informa- 
tion. La entourages ont été soit 
tenus dans l’ignorance, soit - 
pour leurs quelques membres 
informés - priés de se taire, au 
moment où se noue l’épreuve de 
force entre le président et le chef 
de la majorité. 

Un te suite 
et nos informations page 7 


Un entretien avec Michel Roussin 

« 

h France donnera désormais en Afrique me prime à h bonne gestion» 

nous déclare le ministre de la coopération 


a Après une élection présUen- 
tfolle sons grande signification, 
puisque boycottée par l'opposi- 
tion, n’avez-vous pas Is senti- 
ment d’avoir été piégé au Togo ? 

- Je ne pense pas avoir été 
piégé. Je suis personnellement 
déçu. Nous avions dépensé beau- 
coup cf énergie pour convaincre tes 
différentes parties de se parler 
d'abord, de se voir ensuite. J’ai 
pensé on instant que le scrutin 
pourrait se déroula normalement. 
Tai été très déçu de voir que cela 
capotait avant le premier tour. Le 
piège n'est pas pour nous. Cest le 
général Eyadema qui doit l’éviter. 
S’il rate son prochain rendez-vous 
avec le peuple togolais, lors des 
Législatives, quelle image aura le 
Togo devant la communauté inter- 
nationale et surtout devant la com- 
munauté africaine? 

- Croyez-vous que l'opposition 


participera aux élections législa- 
tives ? 

- Je pense que oui. De toute 
façon, elle ne peut plus avoir un 
discours timoré. Elle a marqué le 
coup en ne participant pas A Pélec- 
tion présidentielle, cela n'a pas 
empêché l’élection. Elle a mainte- 
nant une véritable responsabilité, 
peut-être aussi grande que celle du 
général Eyadéma, qui doit permet- 
tre te bon déroulement du scrutin. 
Peut-être verrons-nous la première 
cohabitation à l’africaine? 

• On est donc revenu i b case 
départ ? 

- Tout cela n’est certes pas 
satisfaisant, mais il n’y a pas eu 
d'incidents. L’opposition craignait 
que t’armée sorte. Elle n’est pas 
sortie. C’est vrai qu’il y a des 
reproches & flaire au gouvernement 
La mise en route du dispositif 
électoral a été tardive, la mise en 
place du matériel électoral s’est 


effectuée dans une certaine confu- 
sion, le traitement de l’information 
sur tes ondes n’a pas brillé par son 
impartialité, te fonctionnement de 
la commission électorale nationale 
et celui de la commission adminis- 
trative de distribntion des carta 
ont été chaotiques. Nous avons 
bien noté ces insuffisances. 

- N'avez-vous pas été tenté, 
dans las jours précédant le 
25 août és suggérer un report 
du scrutin, comme l’ont fait 
Implicitement les Américains et 
les Allemands? 

- On l’avait déjà fait trois fins, 
en intercédant auprès du président 
Eyadéma. En plus, c’est aussi le 
problème des Togolais. Ce sont 
leurs élections.» 

Propos recueillis par 

FRANCIS CORNU. 

FRÉDÉRIC FRITSCHER 
et MARIE-PIERRE SUBTIL 
Lire te suite page 4 


Les débats au sein de l’OLP 
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HEURES LOCALES 

L'imbroglio dés 
dépenses scolaires 

La rentrée scolaire est syno- 
nyme de calculs complexes 
pour le» collectivités. Lee 
financements croisés se sont 
multipflés. 

Avec les pages e Réglons» 
et a Ile-de-France », les 
informations pratique s, le 
dossier, te débat. 

Lire pages 17 A 24 

Gérard Longuet Invité 

du «r Grand Jury 
RTL-le Monde » 

Gérard Longuet, ministre de 
l'Industrie, des postes, des 
télécommunications et du 
commerce extérieur, invité 
du «Le Grand Jury RTL-le 
Monde » dimanche 5 sep- 
tembre, A 18 H 30. 

Lcxmaiincaupktnlnmpar 16 
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Selon le porte-parole de l'OLP, Yasser Abed Rabbo, le comité 
central du Fath, principale formation au sein de l'OLP, réuni depuis 
plusieurs jours à Tunis, aurait finalement donné, dans la nuit de 
vendredi 3 A samedi 4 septembre, son accord h Yasser Arafat pour 
continuer les négociations avec Israël. Alors que Shimon Pérès 
prolongeait son séjour en France, les négociateurs poursuivaient, 
dans le secret, quelque part en Europe, la mise au point des termes 

tfune "connaissant muMte. Lire nos informai 3 


Nouvelle réduction 
des exportations de 
voitures japonaises 

Tokyo accepte de diminuer 
ses exportations d'automo- 
biles vers la CEE. 

page 13 

La Générale occiden- 
tale prend le contrôle 
du «Point» 

Pierre Suard, PDG d'Alcatel- 
Afsthom, consolide sa pré- 
sence dans les médias. 

page 9 

Des crédits pour les 
armées 

Les dépenses d'équipement 
militaire évolueront plus rapi- 
dement que la moyenne du 
budget de l'Etat. 

page 8 
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La libération de la Corse 


par Paul Silvani 


L E 9 septembre 1943, ta nou- 
velle éclate comme un coup 
de tonnerre : la résistance 
corse a lancé le mot (Tordre d'in- 
surrection et s'est emparée du pou- 
voir jusque-là assumé par le gou- 
vernement de Vichy. Elle s’est 
assurée de la bienveillante neutra- 
lité des troupes italiennes jusqu'a- 
lors ennemies et a demandé leur 
aide aux autorités d’Alger. 

L’Italie a en effet signé l’armis- 
tice avec les Alliés, ce qui conduit 
les Allemands à occuper la pénin- 
sule. Le général EtterUn, comman- - 
dant de La Sardaigne et de la 
Corse, reçoit l'ordre d'évacuer 
celle-là (30 000 rescapés de TAfri- 
kakorps chassés de Tunisie s’y 
reposent) et d'occuper celle-ci, qui w 
servira, précise Berlin le 13 sep- H 
tembre, de base de transit et de g 
départ pour ses troupes de Sar- < 
daigne. EtterUn occupe toute la c 
plaine orientale de la Corse après 5 
avoir pris Bastia sans combat | 

Maïs c’est aussi le 13 septembre 
que débarquent à Ajaccio les pre- 
miers renforts envoyés d’Alger. 
Cent sept hommes du bataillon de 
choc, qui seront progressivement 
rejoints par 6000 tirailleurs maro- 
cains - go limiers et tabors, - 
constitueront le corps expédition- 
naire. Le 4 octobre, Bastia est 
reprise et Rie entière est libérée. 

De Gaulle peut y effectuer les 6 , 7 
et 8 octobre un voyage triomphaL 

La Corse avait rejeté dans sa 
quasi-unanimité les prétentions de 
Mussolini visant à annexer cette 
terra irredente. Dis le premier jour 
de l’Occupation, le L 1 novembre 
1942, elle s’est attachée à organiser 
militairement le combat pro-fran- 
çais et antifasciste engagé dans les 
années 30 et concrétisé par le 
fameux serment de Bastia, le 
4 décembre 1938 : « Face au 
monde, de toute notre âme. sur nos. 
gloires, sw nos tombes, sur nos 
berceaux, nous jurons de vivre et de 
mourir français. » Divers réseaux 
de résistance se constituent, dont - 
celui des FFL (Forces françaises 
libres), animé par Fred Scamaroni, 

. et celai du FN (Front national), 
que dirigent les communistes. 

En mars 1943, Scamaroni est 
arrêté par la police militaire ita- 
lienne et son réseau démantelé. H 
se suicide dans sa cellule; Alimenté 
en armes par Alger - par sous- 
marins et par parachutages - ie 
FN. reste le seul réseau et devient 
L’Organisation unifiée de la résis- 
tance corse, qui comptera au jour 
«J», le 9 septembre. Il 700 
hommes et femmes. 


VcuMoz avoir VoOÜgeWKe d'écrire tous les 
aontf p üpre s en «pilote d'imprimerie. 



Las goumiers marocains entrent dans Bastia. 


De Galle 
■ 

mécontent 


Dans tous ses propos comme 
dans son discours d'Ajaccio, de 
Gaulle a mis l'accent sur les mots- 
clés d’union, de rassemblement, de 
rénovation. Mais l'exemple est 
unique en France. Ainsi, le colonel 
Paul Colonna d’Istria. dit Paul 
Cesari, chef militaire, n’est pas 
communiste, non plus qu’Henri 
Maillot, cousin de De Gaulle. 
Mais Giovoni, Choury et Vïttori le 
sont A Bastia, Jacques FaggianeUi 
et Charles GalJetti se sont battus 
aux côtés de communistes tels que 
Simon Vinciguerra, Dominique 
Poli, Pierre Giudicelli ou Albert 
Stefanim. 


nentent en nous cackant votre 
action. Je n'approuve pas le mono- 
pole que vous avez donné aux chefs 
communistes. Il me paraît inaccep- 
table que vous ayez laissé croire 
que c’était fait en mon nom 
comme au vôtre (...). De cela, je 
tirerai les conséquences qui s'impo- 
sent dès que nous aurons franchi la 
passe où nous sommes engagés. 
Pour le moment A.) la Corse doit 
être secourue au plia tôt. * 

La Corse sera secourue. Et B ne 
faudra que deux mois à dé Gaulle 
pour mettre fin à «une situation 
fausse », c’est-à-dire amener 
Giraud à quitter le gouvernement 
d’Alger. L’affaire corse aura joué 
le rôle du détonateur. 


Banc 

d’psai 


Henri Maillot a raconté que,, 
s'étant rendu à Alger en septem- 
bre, il avait attiré sur le cas de la 
Corse l'attention du chef de la 
France libre, qui lui avait 
répondu : « Les communistes se 
bottent bien. Ils tiennent leur place 
dans notre combat .» Maillot pré- 
cise : * J’avais alors développé le 
côté politique des choses, car si la 
Corse n'esi qu'une petite île, les 
mêmes causes pouvaient, à l'éche- 
lon national, produire les mêmes 
effets. De Gaulle était réticent Je 
lui dis que mes amis et moi, en 
Corse, ferions de toute manière ce 
que nous avions à faire. Je devais 
rester quinze jours en froid avec le 
général. Mais les ministres étaient 
parfaitement conscients de l’acuité 
du problème. Ils devaient, non seu- 
lement nous laisser les mains 
libres, mais favoriser nos des- 
seins.» 


(Jo «coup d'arrêt» avait été 
donné au communisme et rensei- 
gnement devait servir en France 
continentale. A cet égard, le 
concours de Paul Giacobbi, résis- 
tant mais aussi routier de la politi- 
que, s’était avéré précieux pour de 
Gaulle et les appareils des partis 
non communistes. 

Le 15 octobre 1943, alors que la 
Corse venait d'être libérée cl que 
le général y avait fait son voyage 
triomphal, Marcel Déat écrivait 
encore dans l’Œuvre , quotidien de 
Paris occupé : « Les Français n’ont 
désormais plus le droit d’ignorer ce 
qui se passerait en France si 
d’aventure les Anglo-Américains, 
flanqués des dissidents, venaient à 
s'y installer. m L'occupation de la 
Corse vient en effet de les avertir et 
•de les renseigner. A l’échelle du 
laboratoire, U 'nous est possible de 
voir se développer toutes les turpi- 
tudes et toutes les violences dont 
nous serions menacés. C’est comme 
une préfiguration, une manière de 
répétition générale Pendant 
des jours et des nuits, on a arrêté, 
on a tué. Qui? Pas difficile de le 
deviner : tous ceux qui avaient cm 
à la légitimité du gouvernement de 
Vichy, tous ceux qui, depuis trois 
ans, s’étaient réclamés du Maré- 
chal...» 


de rétorsion, plusieurs centaines 
ensuite ne furent-ils pas arrêtés, 
déportés, torturés ou taillés? 

L’épuration «municipale» 
s’était accomplie sans incidents 
majeurs, mais le plus souvent dans 
une ambiance de psychose. Restait 
l'autre épuration, qui ne pouvait 
être aussi expéditive. A Ajaccio, le 
30 septembre 1943, André Philip 
avait annoncé la création d'une 
commission départementale d’épu- 
ration, « composée d’anciens 
magistrats restés à l’écart des luttes 
politiques, chargée de recueillir 
avec objectivité toutes les plaintes 
légitimes et de procéder aux sanc- 
tions nécessaires ». Cette commis- 
sion est saisie de 848 cas. Nulle 
publicité n’est donnée à ses tra- 
vaux ni à ses décisions, ce qui est 
surprenant lorsqu'on sait la « soif 
de vérité» qui habite tes' intransi- 
geants de l'épuration. Sur ces 848 
dossiers, 547 sont classés sans 
suite et 301 peines d’internement 
ou d'assignation à résidence 
confirmées. 


Les «noareaax 
riches» 


Certes, au soir de la Libération, 
des excès ou des exactions ont été 
commis contre des hommes qui 
avaient mis leur zèle au service de 
Vichy, ou qui passaient pour 
l'avoir ftiL Mais quand la francis- 
que de Vichy fleurissait à l’ombre 
de la croix gammée et du fascio, 
d'autres hommes n’avaient-üs pas, 
bout aussi arbitrairement, fait L'ob- 
jet de mesures administratives ou 


A l’automne 1944, une fois le 
gouvernement installé à Paris, on 
institue en Corse, comme dans 
tous les départements libérés, des 
cours de justice - du ressort de 
chaque cour d'appel - et des 
chambres civiques, qui en sont 
une section, A Traverse de la pre- 
mière épuration, les débats seront 
publics. 

En cette fin de l’hiver 
1943-1944, ceux qui avaient cru 
qu’avec la Libération reviendraient 
très vite l’abondance et le pain 


blanc doivent déchanter. Eh Corse 
comme ailleurs sévit ie marché 
noir, que les autorités s’efforcent 
de combattre. On annonce pério- 
diquement l'arrestation de «mer- 
cantis» et l’on publie dans les 
journaux la liste des ommetçants 
sanctionnés pour «fauses illi- 
cites^ ou stockage abusif. 

Le marché noir - et parfois ie 
trafic avec l'occupant - ont pro- 
curé à beaucoup d’énormes béné- 
fices, origine de la fortune des 
«nouveaux riches». 0 en est d’ail- 
leurs ainsi dans tous les pays occu- 
pés, et c’est pourquoi le gouverne- 
ment d’Alger a pris la décision, 
une fois la France libérée, d'appli- 
quer des mesures draconiennes. 
Premier département libéré et île 
de surcroît, la Corse est dans ce 
domaine comme dans les autres 
un intéressant laboratoire expéri- 
mentai. 

Le diagnostic résulte d’une am- 
ple constatation : la masse des bil- 
lets en circulation est trois fois 
plus importante en valeur que 
celle des produits offerts au niveau 
officiel des prix. La situation ne 
peut être assainie que par le blo- 
cage d’une partie des coupures et 
l'institution d'un impôt exception- 
nel sur la fortune. Le moyen d’y 
parvenir est l’échange des billets, 
qui s’opérera sous L'impulsion de 
Pierre Mendès France, ministre de 
l’économie nationale. Fin octobre, 
les billets de 500, 1 000 et 5 000 
francs en circulation en Corse 
(émis par [a Banque de France) 
reçoivent l'estampille «Trésor». Ils 
n'ont plus cours légal hors de THe : 
ni en France continentale (dont la 
Corse restera coupée pendant une 
année encore) ni en Algérie (où les 
bülgs sont émis par la banque da 
même nom). Une monnaie corse, 
en quelque sorte. On n’avait pas 
vu ça depuis la République pao- 
lioe du dix-huitième siècle. 

Les regards de tous J es Corses 
sont alors, comme avant te guerre, 
tournés vers Paris. L'île aspire à 
être de nouveau - autant que faire 
se peut car la flotte et les ports ont 
gravement souffert des bombarde- 
ments - normalement reliée an 
continent. Mais cela ne va se faire 
que progressivement et, pour ceux 
qui vivent et travaillent en Cône, 
la situation va en fait s'aggraver. 
Etonnante situation en vérité, car 
tandis que Paris légifère, l'île est 
oubliée. Il faudra qu'un ample 
mouvement d'opinion, le premier 
d’une longue série, vienne rappeler 
au gouvernement que la Corse est 
uu « département français comme 
les autres». On en était encore 
loin. 


En coulisse se développe pour- 
tant la lutte pour le pouvoir politi- 
que et le premier département 
français libéré offre à cet égard un 
saisissant spectacle. De Gaulle 
écrira plus tard, dans ses 
Mémoires de guerre : «En juillet et 
en août 1943, les services secrets 
du générai Giraud déployèrent, à 
mon insu, une grande activité pour 
armer la résistance corse (...). 
Toutes ces armes, reçues et répar- 
ties par les chefs du Front national 
achèvent de conférer à Giovoni et 
Vïttori le monopole de l’autorité. 
Les chefi communistes prirent sous 
leur coupe l’ensemble des résistants 
où, cependant, les membres de leur 
parti n’étaient qu’une minorité.» 

Dans la soirée du 9 septembre, 
alors qu" Alger apprend que les 
résistants se sont rendus maîtres 
d' Ajaccio et que la Corse s'est ral- 
liée au Comité français de libéra- 
tion nationale, Giraud informe de 
Gaulle de «ce qu’il a fait en 
Corse » et s’entend répondre : «Je 
suis froissé et mécontent de la 
manière dont vous avez procédé à 
mon égard et i l’égard du gouver- 


Voici donc la Corse banc d’essai 
de la politique française. Mais 
qu'a vu le socialiste André Philip, 
secrétaire à l’intérieur, le 30 sep- 
tembre, en Corse ? Les directives 
données le 9 par le FN ont été 
appliquées tant en ce qui concerne 
le remplacement des conseils 
municipaux antipatriotes que 
l'épuration sommaire. Plusieurs 
dizaines de «collaborateurs» ou 
de « pétain istes» - élus, fonction- 
naires, commerçants - ont été pla- 
cés en résidence surveillée en 
attendant d’être transférés en Algé- 
rie. Sur 366 municipalités, 262 
(chiffre cité par Emmanuel d’As- 
tier de la Vigerie, ministre de De 
Gaulle) ont été « réinstallées dans 
l’ordre», dont celles d'Ajaccio, 
Bastia, Carte, Sartène, Calvi, 
Porto-Vecchio. Le FN en revendi- 
que 200 . 

Mais, déjà, les non-communistes 
ont saisi le problème à bras-le- 
corps. André Philip obtient des 
chefs du FN un accord en vue 
d’élargir le comité départemental 
de cinq membres qui «assistent» 
le préfet. Le 1 1 novembre, la nou- 
velle est rendue publique; à 
Colonna d’istria, Giovoni, Maillot, 
Vïttori et Chouxy viennent se join- 
dre quatre personnalités radicales 
ou socialistes : Paul Giacobbi, 
Don Jacques Nicolaï, Godefroy de 
Peretti et Archange Raimoudi. Le 
Comité départemental de libéra- 
tion nationale ainsi formé se féli- 
cite que soit « réalisée l’union com- 
plète de tous les patriotes qui ont 
lutté et souffert pour la libération 
de la patrie*. 
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► Notre collaborateur Paul Sîl- 
vani a publié Et la Corsa fut 
libérée. La marge Editions. Ajac- 
cio. 250 p.. 159 F. 
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ÉTRANGER 


Les négociations de paix israélo-arabes 


Tandis que la comité central du 
Fath, la principale composante de 
l'OLP, étudiait encore, samedi 4 sep- 
tembre, d Tunis, l’accord de principe 
sur l'autonomie dans les territoires 
occupés, Israéfient et Palestiniens ten- 
taient toujours, quelque part an 
Europe, de s'entendre sur les termes 
d'une reconnaissance mutuelle. U 
chef de la diplomatie israélienne, qui 
avait dhé, jeudi, avec son homologue 
norvégien, Johan Jorgan Holst, média- 
teur lors des derniers contacts secrets, 
a décidé de prolonger d'au moins 
vingt-quatre heures son séjour en 
France. 

Vendredi, Shimon Pérès a été reçu à 


déjeuner è Letche, dans les Landes, 
par son c vieil ami». François Mitter- 
rand. Ceiui-ci a saisi l'occasion pour 
saluer cl» grand courage Intaüactual et 
politique a des dirigeants israéliens et 
souhaité un * heureux aboutissement » 
des négociations en cours, a H y a la 
volonté [d'aboutir è une paix globale au 
Proche-Orient], mais pas la, date», a 
répondu son invité. 

L'accord de principe sne pouvait se 
faire gu 'avec l'arrivée de la gauche 
Israélienne au pouvoir », a estimé, ven- 
dredi è Lille, le président de l'Interna- 
tionale socialiste, Pierre Mauroy. 
Celui-ci a précisé qu'ii avait eu, tout 
récemment, des contacts avec le pre- 


mier ministre israélien Itzhak Rabin, 
Shimon Pérès et Yasser Arafat. Dans 
des propos rapportés, vendredi, par le 
quotidien israélien Haaretz, M. Rabin 
s'est dit prêt, devant ses amis du Parti 
travailliste, è des * compromis doulou- 
reux». 

■ 

Il e avoué que s l'OLP est un client 
pas du tout aympathique ». a Je ne 
tente pas de /'embeffir, a-t-il (Et C'est 
une organisation terroriste dont les 
membres ont assassiné et assassinent 
Mais avec qui fait-on la paix? Avec 
des amis, ce n'est pas nécessaire. La 
paix, H faut ta faire avec des ennemis, 
mime las p/us détestables. » 

De son côté, Yasser Arafat a indi- 


qué, dans un entretien publié, ven- 
dredi, per le quotidien saoudien Ech 
Chsrk-EI Awsst, que l'accord de prin- 
cipe sur l'autonomie alntervient en 
application d'une résolution du Conseil 
national palestinien, réuni en 1974, 
prévoyant rétablissement d'un» auto- 
rité nationale palestinienne sur toute 
parcelle du territoire palestinien éva- 
cuée par Israël».' 

Dans un entretien téléphonique, 
vendredi, avec le chef de l'OLP, dont a 
fait état l'agence de presse jorda- 
nienne Petra, le roi Hussein a admis 
qu'3 appartenait aux Palestiniens de 
a prendre toute décision indépendante 
qui sert leurs droits». Pour leur part. 


las adversaires du processus de paix 
continuant d'élever la voix La mouve- 
ment islamiste Hamas a affirmé, ven- 
dredi, dans une déclaration faite è 
J'AfP, sa détermination è a continuer 
la lutte armés contre l'occupant israé- 
lien dans toute la Palestine, même 
dans las territoires qui seront sous 
contrôle palestinien». 

Des milliers de réfugiés palestiniens 
Installés dans des camps en Jordanie 
et au Liban ont manifesté, après 
la grande prière hebdomadaire, 
contra les négociations en cours. Ils 
ont conspué (e nom de Yasser Arafat 
et appelé à la «guerre sainte» contre 
l’Etat Juif. 


Porte-parole de la délégation palestinienne à Washington 

■ 

Banane Achraoui, 
nne vedette tentée par la retraite 


WASHINGTON 


de notre envoyée spéciale 

Depuis la mise eu route du pro- 
cessus de paix israélo-arabe, & 
Madrid, le 30 octobre 1991» on l’a 
vue sur tous les écrans de télévi- 
sion et entendue sur les ondes de 
toutes tes radios. Sa photo et ses 
déclarations ont fait, pendant des 
semaines, la «une» des journaux. 
S'exprimant un an glais ou un 
arabe parfaits, elle était aussi 1 
l’aise avec l’ancien secrétaire d’Etat 
américain, James Baker, qu’avec 
Yasser Arafat, le chef de l’OLP. 

Comme Fayçai Hussein i, voire 
peut-être plus que lui, elle a été 
consacrée comme vedette jpar les 
médias et les hommes pobtiques. 
Comme lui, on l’avait classée dans 
nia génération montante des nou- 
veaux leaders» (John et Janet Waf- 
lach). Hanane Achraoui, porte-pa- 
role de 1s délégation palestinienne 
aux pourparlers bilatéraux ,de paix 
de Washington, «.prépare dmà à 
se ^ttSins 

dit-eüe te souhaiter. 

« J‘ espéré, je souhaite . sincère- 
ment quPWÜn terminé; Je 

voudrais pouvoir me consacrer aux 
miens», nous a t-efle déclaré, è l’is- 
sue de la première semaine de tra- 
vail de -la onzième session des 
négociations de Washington. 
«Même quand j’étais physiquement 
présente parmi eux, fêtais en réa- 
lité absente. Entre le travail à pré- 
parer, les réunions, les interviews, 
un jour à Jérusalem, le, suivant à 

trie 


Tunis, et le surlendemain à 


de sa morgue. Dans ses propos, on 
ne relèvera aucun mot de dépit 
mais, an contraire, un effort sou- 
tenu pour tenter d'expliquer que le 
rideau est tombé sur le premier 
acte du processus de paix et que 
d'autres acteurs vont entrer en 
scène. 

_ Mais le discours est presque trop 
lisse. «Nous avons toujours dit, 
Fayçai Hussein i et moi. que nous 
nmons pas les nouveaux dirigeants 
palestiniens et que, si nous avions 
accepté les conditions [dTsraSI] - 
qui ne reconnaissait pour interlocu- 
teurs que les seuls habitants des 
territoires occupés - c’était, affirme 
t-elie, pour œuvrer à les modifier. 
Nous avons toujours dit que nous 
n'étions que des personnes chargées 
d’une mission par l’OLP. » 

«Et puis, n'oubliez pas que nous 
avons chacun notre rie, que nous 
n’étions pas seulement membres de 
la délégation palestinienne. Fayçai 
est un leader, qu’il jasse partie ou 
non de la délégation. Ce n’est pas 
un substitut ‘à- l’OLPp *Sé ravise 
t-ellCt-ni l'égal [des dirigeants de 
l’OLPL mais la structure du peuple 
palestutittn^gésarvaité ‘Chacun son 
rôle.» 



les défis, mais je sou- 
haite avoir enfin le luxe de choisir 
ce que je veux. Et ce que je veux, 
c’est aussi revenir à la vie universi- 
taire». Son reg ar d et le ton de n 
voix n’en expriment pas moins une 
certaine nostalgie qu’elle a du mal 
è dissimuler. 

Elle a beau demeurer di^ne, 
continuer d’assumer ses fonctions, 
en recevant les journalistes à bras 
ouverts, en se levant aux aurores 

? our participer à telle ou telle 
mission télévisée, Hanane 
Achraoui a perdu de sa superbe et 


«Changer 
les esprits » 

Qu’éprouve, aujourd’hui, cette 
femme portée aux nues pendant 
vingt et on mois et qui voit sou- 
dain pâlir son étoile? «Ouf!», dît- 
elle, sans trop convaincre. Et 
comme pour échapper à une cer- 
taine nostalgie, eBe s’en tiendra là 
pour ce qui la concerne. «Je sens ; 
ajoute t-elle, que nous avons réussi 
la plus grande partie de notre tâche. 
Mais J al aussi des appréhensions 
car c'est maintenant que commen- 
cent les choses difficiles. Les Pales- 
tiniens vont, connaître un change- 
ment majeur.» 

«Les gens n'ont pas encore pris 
ta mesure de ce qui leur arrive, 
insiste-t-elle. Dans les territoires 
occupés, sous. une autorité palesti- 
nienne, il va falloir changer les 
esprits soumis a l'occupation depuis 
vingt-cinq ans. Il en va de meme 
pour l’OLP et ses institutions qui 


n'avaient aucun accès aux terri- 
toires occupés. Les choses vont 
changer de fond en comble. Ce sera 
le début d'une étape difficile» 

Pour autant, elle affirme ne pas 
avoir de craintes personnelles, ni se 
sentir menacée par les opposants 
au projet d'accord israélo-palesti- 
nien et aux négociations de paix. 
« Vous savez , dît-elle, à 1‘ intérieur 
des territoires, il y a toujours eu un 
pacte d'honneur, un refus de recou- 
rir à la violence entre Palestiniens. 
Je m’y sens en sécurité. Et puis, 
n'exagérez donc pas l'importance 
de l'opposition au processus en 
cours. La mise en application de 
l'accord israélo-palestinien va modi- 
fier les conditions de vie. Cela 
changera beaucoup de choses.» 

Pour Hanane Achraoui, le rôle 
de la délégation palestinienne à 
Washington «est terminé, même si. 
jusqu'à la signature [de la déclara- 
tion de principel II y a encore 
quantité de tâches à accomplir. La 
-■ 1 délégation a jôué un rôle très 
important mais, en tant qu 'orga- 
nisme ad hoc, elle doit être dis- 
soute. Certain^ . de ses membres 
pourraient se' joindre aux groupes 
de travail qui vont se constituer et 
qui comprendront des gens de 
l'OLP, de l’intérieur et de l’exté- 
rieur des territoires occupés. » 

« Finies les divisions et les condi- 
tions artificielles qu’on nous impo- 
sait, note-t-elle Nous avons œuvré 
durant toute cette période (depuis la 
conférence de Madrid) à la recon- 
naissance de l'OLP. Les Israéliens 
ont enfin découvert la bonne 
adresse pour négocier. C’est à la 
adresse qurüs doivent s'adres- 
ur siffler. Terminée la dlplo- 
par allèle.» 

Hanane Achraoui ne s’est pas 
jointe, vendredi, aux membres de 
délégation palestinienne qui se 
sont rendus an département d’Etat 
pour discuter avec Denis Ross, te 
coordinateur américain pour les 
négociations de paix israélo-arabes, 
à la demande de ce dernier. Com- 
mencerait-elle d’entrer dans son 
nouveau personnage? 

MOUNA NAIM 
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Si l’eiaembte>de la presse occi- 
dentale è.sodl^hé;rimportance de 
Taocord de prinetpe sur l'autonomie 
des territoires occupés' et des négo- 
ciations sur u neyreco nna iss ance 
mutuelle entré ..l’OLP et Israël, il 
n’en reste pas moins, ponr Thomas 
L Ftkdraam édhôrialiste au Herald 
Tribune, qu’u s’agit du d&ut «d’un 
processusfle réconciliation et 'non de 
la fin dé'adui-ci ». Dans ce même 
quotidien^Wilfiam Pfoflf estime que 
Yasser Ajant, menacé par les fonda- 
mental istêi^nusulmans, «a Joui sa 
dernière. cdttè» et 1e gouvernement 
de M. Rabin, «engagé un jeu déci- 
sif». 

En Grande-Bretagne, la réserve est 
aussi de mise pour 1e Times; qui ne 
manque pas de souligner « l'aspect 
ironique de. la communauté 
cTlnlérêts» qui s’est créée entre la 
direction de l'OLP et celle de l'Etal 
juif conséquence indirecte de la fin 
delà guerre froide. Pour te Guar- 
dian, «bténqu'Itzkak Rabin et Yas- 
ser Arafat proclament avoir beaucoup 
gagné el K'avolr rien perdu » en 
couchant oèt accord, «le jugement 
de M. Rabin panât pais proche de la 
réalité: tà. quest ion de Jérusalem n)i 
est pas peéeè, ht sécurité de la région 
restç finira: les mains d'Israël et 
aucun engagement ayant trait a la 
création a un Etat palestinien n'a été 


Dans la presse internationale 

Et après? 

pris». Quant au journal The Inde- 
pendent, il adopte un point de vue 
moins optimiste. Robert FÜst craint, 
en effet, qu’une fois signé, l’accord 
de principe rfentraîne e utt soulève- 
ment intégriste à Gaza ( ...h soulève- 
ment intolérable pour l Egypte», 
pays limitrophe aéjà fragilisé par 
l’islamisme. Ce qui pourrait 
conduire irè une Intervention mili- 
taire égyptienne à Gaza (—), terri- 
toire qui ne serait pba alors un Etat 
palestinien en gestation mais un pro- 
tectorat égyptien». 

L’hebdomadaire The Economise, 
estime, pour sa paît, «que les Pales- 
tiniens veulent une réelle Indépen- 
dance (.J. tout comme les Israéliens 
souhaitent la paix et non pas une 
simple trêve». « L'existence a un 
Etat palestinien ne ferait sans doute 
pas disparaître l’ensemble des mouve- 
ments anti-lsraèllens, mais elle sup- 
primerait les justifications qui les 
somAendent». 

Le journal belge /e Soir compte 
sur les promesses d’aide financière 
de la Communauté européenne et 
des Etats-Unis « pour conforter un 
Arafat engagé dans le pari le plus 
risqué de sa longue carrière». En 
Allemagne, la Frankfurter Auge- 
meine zeitung, estime que « mime 
s’il se' peut que la paix ne soit pas 
pour demain, il Joui tout de mime 
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reconnaître que les réalistes la veu- 
lent ». 

Au Proche-Orient, la presse offi- 
cielle traduit rirritaüon des gouver- 
nements tenus & Fécart des négocia- 
tions. C’est le cas en Syrie : AI Boas 
met en garde contre la «perfidie» 
d’Israël tandis que te Syrian Times 
«rima «qu’une solution globale doit 
s'imposer en premier lieu (~) et que 
si une partie de la question demeure 
sans solution, il n'y aura pas de paix 
dans kt région». 

Sur le même ton, la presse ira- 
kienne qualifie F accord de principe 
israélo-palestinien «de complot amé- 
ricano-sioniste perfide». Al Qpdisstya 
parie de «complot naïf», monté par 
radministration américa in e et F Etat 
juif pour conduire tes négocatkms de 
paix sur 1e Proche-Orient «dans 
l’Impasse». 

L’hebdomadaire, Algérie Actualité, 
rappelle une phrase prononcée, en 
198$, par Georges Habache, te chef 
du Front populaire de libération de 
la Palestine (FPLP), à la fin de ht 
session du conseil national palesti- 
nien qui entérina la reconnaissance 
cffiddle des résolutions 242 es 338 
du Conseil de sécurité sur le prin- 
cipe de rechange de «la terre contre 
la paix»; «J'ai peur que le «oui., 
maïs» palestinien ne se transforme 
simplement en oui sur le terrain.». 


■ ■ 


Homme-clé des contacts secrets pour Israël 

Yaïr Hirschfeld, 

on historien dans le sens de l’Histoire 


JÉRUSALEM 


de notre correspondant 

C’est la grande aventure d'un 
homme profondément ouvert, par 
nature et par profession, sur PHis- 
toiie. Celle de son pays, Israël, et 
celte des autres, les vieux ennemis, 
les Arabes du Proche-Orient. Calvi- 
tie avancée, barbe noire et tempes 
grisonnantes, Yaïr Hirschfeld parie 
un peu leur langue. Il a quarante- 
neuf ans. quatre enfants et il 
enseigne ('histoire de la région i 
l’université de Haïfa. Quand il 

ide 



quitte sa Nouvelle-Zélande natale 
pour «monter» en terre promise, 
en 1967, l’année de la guerre de six 
jours» il ne sait pas qu'il deviendra 
Thomme-clé de toute cette histoire, 
celui uns qui l’embryon d’armis- 
tice général qui est en train de 
s’établir dans la région n’aurait 
peut-être jamais vu le jour. 

«Tout a commencé au début de 
1989», nous explique-t-iL L’occa- 
sion? L’ûn de ces colloques sur 
l’avenir de la région qui ont lieu 
régulièrement dans les salles de 
conférence de Notre-Dame, à la 
lisière des deux Jérusalem, celte 
des juifs israéfiètas, et celle des 
Arabes palestiniens. L’organisateur 
est Yaïr Hirshfeld. Y participent, 
du côté israélien, Yossi Beilin, 
Ephraïm Sneh - deux futurs minis- 
tres - et d’autres -«colombes» du 
Parti travailliste,i lequel, à cette 
époque, partage plus ou moins le 

G iuvotr av.ee les nationalistes du 
koud dans le cadre d’un gouver- 
nement d’unité nationale 
(1986-90). 

Du côté palestinien, Hanane 
* ’ ‘ " * 'Tusseini, les 

phare qui 


pierres volent, les balles sifflent. 
Entre les hôtes de Notre-Dame, 
pourtant, (e .courant passe. 

«A partir de là, continue le pro- 
fesseur de Haïfa, nous nous 
sommes vus avec Hanane et- ou - 
Fayçai quasiment toutes les 
semaines.» Ces deux personni 
seront présentés plus tard à 
mon Pérès quand il aura rejoint, 
en 1991, les rangs de l’opposition. 
En attendant, Yaïr Hirschfeld 
continue sa carrière universitaire. 
Cette an née- là, il crée, avec Yossi 
Beilin, un petit centre de 
recherches, la Fondation de coopé- 
ration économique (ECF), qui 
vient d’obtenir une troisième étude 
à réaliser pour la CEE. Le temps 
passe. 

L 'orangeraie 
de l’Àmerican Colony 

Au mois de mai 1992, un mois 
avant la victoire électorale du Parti 
travailliste, emmené par Itzhak 
Rabin, >M. .Beilin rencontre; à l’oc- 
casion tfôib -nouveau oolloque éco- 




Achraoui et Fayçai Husseini, les 
nnafîtés-i 


deux oersonna 


deviendront respectivement porte- 
parole et chef des délégations au 
processus de poix lancé, à Madrid, 
le 30 octobre 1991, sont présentes. 
Le professeur Hirschfeld, membre 
éclairé du travaillisme (tendance 
Shimon Pérès), les connaît bien et 
entretient avec eux des relations 
qui vont devenir «très proches » et, 
pins tard, très utiles... Il les préren- 
te , à son l vieil ami, . le député 
Yossi Beilin. 

La presse locale rend brièvement 
compte du colloque mais n’en sai- 
sit pas l'importance. Itzhak Shamir 
est alors premier ministre, Itzhak 
Rabin tient le portefeuille de la 
défense et Shimon Pérès celui de 
l’économie : on ne parie pas de 
paix ni même de coopération avec 
les Palestiniens. Ce n’est pas de 
saison. Dans tes territoires occu 
l’Intifada est à son comble. 



- avec deux antennes, à Jérusalem- 
Est et à Gaza - sur les territoires 
occupés. M. Beilin veut absolu- 
ment présenter M. Larren à son 
ami Hirschfeld. La rencontre, capi- 
tale pour la suite des événements, 
a lieu & Jérusalem-Est, dans l’oran- 
sraie du fameux hôtel American 
iy- 

Sept mois plus tard, par l’entre- 
mise de Hanane Achraoui, le pro- 
fesseur de Haïfa rencontre, à Lon- 
dres, 1e directeur du département 
économique de POLI* Ahmed 
Koraïa, dit Abou Alaa. L’universi- 
taire israélien a lu, grâce à M. Lar- 
sen, un document rédigé par ce 
Palestinien pour la CEE. sur sa 
vision d’une coopération éconorai- 
ue au Proche-Orient «J’avais été 
r mppé. C'était quasiment la même 
que celle de Pérès.» Pourtant, le 
professeur résiste. « J'avais donné à 
Hanane le numéro de téléphone 
d'une cousine à Londres. Les Pales- 
tiniens ont laissé de multiples mes- 
sages. Fai fini, lors d'un voyage au 
Royaume Uni, par me laisser ten- 
ter. Bien m’en a pris.» 

Abou Alaa est un homme avec 
qui on peut s’entendre, nn bon 
vivant, sympathique et cultivé. 
Avec les encouragements de Yossi 
Beilin, qui, entre-temps, est devenu 
vice-ministre des affaires étran- 
gères, Yaïr Hirschfeld continue ses 
contacts. Il en parie & son nouvel 


l 


ami norvégien, lequel, membre, lui 
aussi, du Parti travailliste dans son 
pays, est un proche du chef de la 
diplomatie norvégienne. L’épouse 
du ministre, Johan Joergen Holst, 
travaille avec M. Larsen à la 
FAFO... 

Dans la forêt 
norvégienne 

Dis lors, l’entreprise, tout en res- 
tant éminemment secréte, devient 
para-officielle. La Norvège est 
prête non seulement à abriter les 
conversations israélo-palesti- 
niennes, mais aussi & en assumer 
les coûts. Au mois de janvier 1993, 
une première rencontre secrète a 
lieu, près d'Oslo, entre Yossi Bei- 
lin, Yaïr Hirschfeld et Abou Alaa. 
II y en aura quatorze au total, cha- 
que fois dans une résidence privée; 
bien gardée, quelque part dans la 
forêt (le Monde du 3 septembre). 

«En février dernier, ajoute le 
professeur, j’ai dit à Bptlin que, 
Selon Abou'^lab. IçsijWestinlens 
étaient prêts à accepter l’option 
Gaza d'abord.» La suite est 
comme. Sans 1 demander] l’avis du 
premier ministre. Shimon Pérès, 
qui est lié d'amitié avec son vice- 
ministre, enverra secrètement 1e 
directeur général de son ministère, 
Ouri Savir, en Norvège pour ren- 
contrer l’économiste de l’OLP. 
Yasser Arafat a exigé la présence 
d’un officiel de haut rang avant de 
poursuivre plus avant les conversa- 
tions. 

Au mois de mai, alors que tes 
choses sont déjà bien avancées 
- un projet de déclaration de prin- 
cipe, rédigé à TUnis; sera remis à 
Jérusalem par le professeur Hir- 
schfeld, - 1e chef de la diplomatie 
israélienne décide enfin de révéler 
toute l'afihire au «patron», Itzhak 
Rabin. Après plusieurs heures d’ex- 
plications, le premier ministre 
donne son feu vert & une 
condition : « Gardez le secret le 
plus total, sinon...» 

Shimon Pérès obtiendra de pou- 
voir envoyer i Oslo 1e conseiller 
juridique de son ministère, Yoêl 
Singer, docteur en droit, qui devra 
vérifier tous les détails du projet. 
Finalement, te 19 août dernier, te 
ministre israélien des affaires 
se rend en personne en 
Norvège. On lui présente Abou 
Alaa : «Je vous connais, dit le 
ministre, le professeur Hirschfeld 
m’a beaucoup parlé de vous... » 

PATRICE CLAUDE 
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AFRIQUE 


Un entretien 
avec Michel Roussin 


Suite de la première page 

On avait déjà Tait beaucoup de 
choses pour préserver l’Etat de 
droit On a dépensé beaucoup d'ar- 
gent. Cette fois, an en est resté à 
notre rôle et à ce qui était convenu 
entre les différentes parties. 

- Certains Togolais préfére- 
raient que leurs scrutins soient 
organisés sous un véritable 
contrôle International,,. 

- Les Togolais sont majeurs. 
Çest à eux de veiller au bon fonc- 
tionnement de leurs institutions. 
Sans tuteurs. 

- En Centrafrique. a-t-on 
atteint cette majorité? Il n’y 
aurait pas eu d'élections sans fa 
France fl). 

- Nous avons aidé les Centrafri- 
cains matériellement Nous l’avons 


fait aussi au Togo. En d’autres 
temps, sous la IV® République, ces 
pays ont connu des élections qui se 
sont très bien passées, nous avons 
eu des députée de l’Oubangui- 
Cfaari (2) élus tout à fait normale- 
ment. tl faut renouer avec une tra- 
dition politique qui a existé. 

- La façon dont la criée a été 
gérée en Centrafrique, lorsque 
le présidant sortant André 
Kolingba e menacé de perturber 
le processus électoral , est-elle 
destinée i servir d'exemple? 

- Je ne pense pas qu’on puisse 
dire que c’est un exemple. Mais 
nous avons démontré que si les 
règles minimales n’étaient pas res- 
pectées, il n’y avait plus de raisons 
que la France poursuive son aide. 
H m'a semblé que c’était très sim- 
ple comme réaction. 


- Si le successeur de 
M. Kofmgba ne se montra pas i 
la hauteur de sa tâcha, ne ris- 
que-t-on pas de reprocher à la 
France de l'avoir nés en place? 

- C’est de la dialectique. Ce ne 
sont pas des élections organisées 
sous l’impulsion de la France. Il 
(allait bien qu’il y ait des élections. 
Et il y avait quand même une 
volonté des Centrafricains d’aller 
aux élections, puisqu'un premier 
scrutin avait eu lieu, qui avait été 
interrompu. Effectivement, il y a 
peut-être là, dans la première 
étape, une ingérence française pais- 

3 ue Paris a pris un certain nombre 
e mesures, pour accompagner la 
relance du processus électoral 


«Nous ciblerons mieux 
l'aide» 


- Les mômes pressions ont- 
elles été faites sur le général 
Eyadéma et sur le général 
Kotmgba ? 


- Oui ! Et je ne vous donnerai 
pas le nom et la fonction d'un cer- 
tain nombre d’autorités politiques 
africaines qui m’ont passé un petit 
coup de fil peur me féliciter après 
la résolution de la crise centrafri- 
caine. Les gens réagissent en se 
disant que ce sont des rapports un 
peu différents qui se nouent. 

- De nombreux pays africains 
ont tendance i considérer la 
coopération française comme 
uns simple source de finance- 
ment . Avez-vous l'Intention 
d'être plus directif m matière 
de développement? 

- Nous ne pouvons pics disper- 
ser nos efforts, car nous avons des 
moyens limités. «Directif» me 
convient, mais je préfère dise, que 
nous ciblerons mieux l'aide, après 
de véritables études économiques. 
Comme l’a dit le premier ministre, 
notre coopération sera sans faille, 
mais exigeante. Payer les arriérés 
de salaires ne correspond pas à la 
conception que nous avons de la 
coopération. J’ai déjà dit plusieurs 
fois que i’on ne devait plus me 
considérer comme quelqu’un qui 
assurerait les lins de mois. Je suis 


AMERIQUES 


LOIN DES CAPITALES 


Les seigneurs arabes 

de Maicao 


MAICAO (Colombie) 

de notre envoyé spécial 

U N ciel de feu, des arbustes desséchés, 
des épineux, des salines, des lagunes 
où pataugent des hameaux sur pilo- 
tis, un troupeau de chèvres étiques près 
d’une tente en laine noire è demi-ensevelie 
par le vent.de sable, des caïmans somnolents 
dans une anse du rio Limon, des aigles tour- 
noyants, des flamants roses, des serpents 
bien sûr : la péninsule semi-désertique de 
Guajira s'enfonce dans l'océan entre la côte 
caraïbe et le golfe de Venezuela. Du bleu 
indigo, de l'ocre et du blanc argent. Seule 
tache de verdure à l'horizon : une ligne de 
palmiers ébouriffés par les alizés. 

Une terre aride, plate, da conflits, de pas- 
sage et de contrebande traditionnelle. Le ther- 
momètre marque 43 degrés è l'ombre. Et les 
femmes indiennes guajira s en longues robes 
droites et noires, è le démarche lamé, ont le 
faciès brun buriné et altier des Touaregs du 
Sahara. Pasteurs et commerçants industrieux, 
les Guajiros sont installés de part et d’autre 
d'une frontière encore contestée et que les 
deux gouvernements, de Caracas et de 
Bogota, se disputent âpre ment. En spéculant 
sur les probables gisements pétroliers sous- 
marins du Golfe. 

Mais pour es peuple rebelle comme pour la 
majorité des habitants de ce territoire long- 
temps oublié, les frontières politiques n'exis- 
tent guère. Seule compte la survie, è quelque 
prix que ce soit. Des hommes rudes pour une 
terre rude. Le négoce illégal a toujours pros- 
péré dans ces contrées du bout du monde où 
la loi n’est jamais appliquée. C'est un Far 
West tropical et poussiéreux, rigolard et 
farouche, où il convient d'abord d'étre armé. 

A la fin du XIX* siècle, un voyageur de 
retour de la Guajira n'accordait à ses popula- 
tions qu'une dizaine d'années supplémen- 
taires d’existence. «Las Guajïfos, disait-il, ne 
. seront pas colonisés . Ps seront détruits. » Un 
siècle plus tard, (a culture guajira reste bien 
vivante; elle s'est adaptée. Qn rencontre 
encore des chamans guajiros (sorciers), 
habiles dans f interprétation mystique des 
rêves. Un ethnologue français, Michel Perrin, 
leur a consacré sa thèse de doctorat sous la 
direction de Claude Lévi-Strauss. Son titre : le 
Chemin des Indiens morts. 

Dans les années 70, las plus résolues des 
(familles» guajira s ont conquis une certaine 
notoriété en contrôlant le boom de la mari- 
juana, la Santa Marta Gold locale, très recher- 
chée par les Américains. La Guajira sa couvrit 
de centaines de pistes clandestines pour 
avion nettes venues de Floride et souvent pilo- 
tées par des anciens du Vietnam. Les acci- 
dents étaient fréquents. En témoignent les 
croix éparpillées. 

La route 
des contrebandes 

Trafiquants et contrebandiers utilisaient 
aussi les criques désertes entre le parc de 
Tayrona, près de Santa-Marta et le somp- 
tueux cap de la Voila, dans le nord-est de la 
péninsule. Des t familles » associées è la 
mafia de la côta atlantique firent des fortunes 
rapides et spectaculaires. Des Guajiros rou- 
laient en BMW et en Cherokee. Barranquiila 
se hérissa de buildings. A Hio-Hacha, les 
bandes rivales réglaient leurs comptes è la 
mitraillette. «Le belle époque ». soupire un 
chauffeur de taxi nostalgique de Maicao. 

Cette «bonanza» dura relativement peu. Le 
temps mis par les Etats-Unis dans les années 
80 à devenir l'un des premiers producteurs 
mondiaux de marijuana. La concurrence du 
Mexique et de la Jamaïque a fait le resta. La 
trafic n'a cependant pas complètement dis- 
paru. Il a même, assure-t-on, repris aujour- 
d'hui quelque vigueur dans la Guajira, favorisé 
par une forte sécheresse ayant affecté les 
plantations de Californie. Mais il est de toute 


façon dépassé par celui de la cocaïne et de 
l’héroflne (dont la production est en extension 
spectaculaire dans le sud de la Colombie), 
trafic è destination du Venezuela, pays de 
transit pour les Etats-Unis et surtout l'Europe 

de l'Ouest et maintenant de l'Est. 

■ 

La route des commerces et des contre- 
bandes en tout genre passe maintenant par 
Maicao, bourgade colombienne située è une 
dizaine de kilomètres de la frontière du Vene- 
zuela et è trois heures environ de voiture de 
Maracaibo. Une ville? Plutôt un souk, un afi- 
gnement de baraques sur trois' rues parallèles, 
où l'on peut tout acheter : des tissus, des 
vêtements, des bijoux, des parfums, des voi- 
tures, de l'électroménager, des ordinateurs, 
des jouets, en bref, de quoi équiper une rési- 
dence de la cava au grenier. Et bien entendu 
de la drague et des armesr quoique- avec 
quelques bons contacts. 

De jeunes dealers et des changeurs de 
devises opèrent tranquillement sur la plaza 
centrale, très modérément ombragée, refuge 
des cireurs de chaussures, des joueurs de 
dés et des grappes pitoyables de jeunes pay- 
sannes colombiennes, peureusement serrées 
les unes contre les autres, dans l'attente du 
«passeur» qui leur permettra de gagner la 
terre prorrase : le Venezuela. Les salaires des 
employés de maison y sont encore, malgré la 
crise, plus élevés qu'en Colombie, où 
chômage et sous-emploi sont la règle. Les 
estimations imprécises des travailleurs colom- 
biens au Venezuela, légaux et surtout Hlégaux, 
varient de deux è trois millions de personnes. 
Ce sont les soutiers du pays pétrolier voisin, 
mal reçus, mai vus et souvent exploités. 
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Avec ses turbulences, ses cohues, ses : 
ruelles étroites et défoncées, sa chaleur pois- 
seuse. ses haut-parleurs tonitruants, Maicao 
évoque un caravansérail qu’on imagine provi- 
soire avant d’&tre remonté plus loin dans le 
désert. Macao a aussi une réputation sulfu- 
reuse quelque peu usurpée. A Rio-Hacha. 
côté Colombie, comme à Maracaibo, côté 
Venezuela, on en parte comme d’une ville 
«très dangereuse» et l’on multiplie les recom- 
mandations de prudence. 

En fait, il y a pire, ne serait-ce par exemple 
que dans la vieille ville da Colon, au Panama, 
où se rendent régulièrement les commerçants 
de Maicao qui s'approvisionnent en zone 
libre. Devant chaque échoppe pourtant, un 
vigile, un jeune Indien au visage plat, affublé 
d'un uniforme vaguement militaire, le fusil à 
pompe serré sur la poitrine maigre, coh è la 
ceinture et l'angoisse dans le regard. Vrai 
aussi que les fusillades entre bandes rivales 
sont fréquentes, même en plein jour, comme 
les cavalcades suscitées par les attaques de 
magasins â maki armée. Les rois du négoce 
de Maicao veillent jalousement sur leurs tré- 
sors entassés. 

Walid an convient volontiers. Libanais de 
Tripoli. installé id depuis onze ans tpour foire 



fortune », prédse-t-fl avec un grand sourire, il 
est en Saison radio const an te avec «ses cou- 
sins arabes mditres du quartier ». zA la moin- 
dre alerte, cfit-H r on se précipita au secours dé 
cabri qui est agressé. » 

Toujours souriant, U énumère les damiers 
incidents de la semaine : son cousin Rachid 
assailli dans la ruelle, deux bus de voyageurs 
attaqués et pilés sur la routa de Rio-Hacha, 
une algarade sanglante avec un policier 
mécontent de la maigreur de son bakchich. La 
routine. Dans sa boutique, spécialisée dans 
les damiers modèles de radio et de télévision 
japonais, un portrait du général Michel Aoun 
t qu'ils vénèrent ». A son cou une lourde croix 
en or 

Les pistolets 
- ~desf «cousins-» 

Il rêve bien sûr & la plage de Tripofi, è la 
montagne des Cèdres. Mais 3 se dit satisfait. 
«Les bénéfices, dit-il, sont importants .» il 
vient de s'offrir le dernier modèle BMW. 
cMais P faut avoir Tce9, être un tigre, ajoute- 
t-Ü. J’ai eu des ventes de plusieurs dizaines 
de mBSers de doBars par jour. C'est tentant 
pour les truands. » Dès que les sommes sont 
Emportantes, les «cousins» surgissent, pisto- 
let en évidence et emmènent la recette en Heu 
sûr. 

Ce système explique pourquoi les commer- 
çants arabes - libanais et syriens - sont les 
seigneurs de M^cao. Avec 30 % de te popu- 
lation, lès Arabes sont la plus forte minorité 
étrangère. Ils dominent totalement le com- 
merce. Les enseignes en témoignent : le 
supermarché Aiwa, les meubles Asi, la joaHle- 
rie Zaher, les tissus Suea. 

Les magasins Pékin, Bolivar, Miami ou Ber- 
lin ont également des patrons arabes. Ceux-ci 
sont è la tête d'un réseau commercial trian- 
gulaire bien rodé. «Nous achetons, (St Walid, 
aux Etats-Unis ou à Panama. Et nous vendons 
à Maicao. ou à ffle vénézuélienne de Marga- 
rita, port franc. Bien sûr, c'est de le contre- 
bande . » 

Ventes au rabais de bijoux, d’appareils 
électroménagers, ne sont que la partie visible 
de l'iceberg. Les affaires les plus juteuses, 
drogue er armes, se négocient dans la cou- 
lisse. Cela, les «cousins» ns l’admettent pas 
mais ils avouent en clignant de i'oeil «bien 
connaître tes copos du coin ». Le recyclage de 
voitures volées est une autre activité impor- 
tante. Chaque jour, selon les autorités véné- 
zuéliennes, une soixantaine de véhicules sont 
dérobés è Maracaibo. Ils passent la frontière, 
arrivant è Maicao où on les «traite». Dans las 
rues de la bourgade, neuf voitures sur dix 
portent encore leur plaque d'immatriculation 
vénézuélienne. 

Des convois de camions bâchés et scellés 
transitent chaque jour de Colombie vers le 
Venezuela sans subir, semble-t-il, de 
contrôles douaniers rigoureux. On estime offi- 
ciellement le chiffre d'affaires de trois organi- 
sations arabes opérant entre Maicao et Mare- 
caibo à 5 milliards de dollars par an et è 
700 misions de doüara les capitaux transférés 
illégalement au Venezuela par ces mâmes 
groupes. 

La frontière. Cent mètres da no man's land 
où se discutant (es passe-droits avec des 
policiers et des douaniers è l'œil faussement 
indifférent. Une camionnette transportant de 
jeunes Colombiennes sans papiers a attiré 
l'attention d'un militaire zélé. H éparpille leurs 
hardes dans la poussière, consciencieuse- 
ment. Les clandestines ne protestent pas. 
Demain elles seront è Maracaibo, première 
étape d'un nouveau destin. A l'hôpital de la 
vide, une Guajira âgée de quatorze ans, hébé- 
tés, silencieuse, attend depuis sept mois. Elle 
a débarqué un soir, affolée, pour accoucher. 
z Que voulez-vous qu’on en fasse, soupire 
Fernando Chumaceiro, le maire de Maracaibo. 
On ne peut quand même pas la renvoyer... » 

MARCEL NfEDERGANG 
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comptable de l’effort des contri- 
buables français en direction de 
l’Afrique, fl font que nos parte- 
naires fassent aussi le leur. Cer- 
tains le font très bien, comme la 
Côte d’ivoire, ou le Tchad, qui 
essaie également de se sortir d’une 
situation difficile. Il est bien évi- 
dent que, de temps en temps, nous 
serons amenés à être souples, mais 
l’aide financière ne sera plus systé- 
matique. 

- Est-ce que cala veut dire 
que ce qu'on appelait depuis le 
discours de" François Mitterrand 
i La Baufa. la conditionnalité 
démocratique, n’est plus de 
mise ? 


rail par i administration française 
dans la continuité sur les dix der- 
nières années. D fout être optimiste 

.et ne pas imposer de conditionnali- 
té*. On ne paît pas, sous prétexte 
qu’il y a eu une évolution démo- 
cratique, permettre n’importe quoi. 
La démocratie est une chose. Le 
fonctionnement de TEtat en est 
une antre. ■ 

- L'aide deviendrait-elle donc 
une prime i ta bonne gestion? 

- C’est vrai qu’il y aura désor- 
mais une prime à la bonne gestion. 
La coopération,, c’est un tout. U 
faut que l'on sache que la Fiance 
souhaite que Le processus démocra- 
tique se déroule dans de bonnes 
-conditions, & l'africaine peut-être, 
maïs dans de bonnes conditions. 

- A Paris, les centres de déci- 
sions sont éclatés entre- fe Tré- 
sor. le r -Qual d'Orsay, le minis- 
tère de la coopération et 
l'Elysée. Etes-vous favorable i 
une agence de coopération qui 
homogénéiserait la politique 
africaine de la France? 

- C’est un projet intéressant. 
Mais je l'identifie trop A la formule 
anglo-saxonne de l’agence. Je crois . 
que si l’on arrive - et je vais m'y 
employer après quelques rounds 
d'observation - à bien coordonner 
les actions, il ne doit pas y avoir 
de difficultés avec le Trésor. S’agis- 
sant de la Caisse française de déve- 
loppement, avec des rapports un 
peu différents, on doit pouvoir être 


ne vois pas de difficultés particu- 
lières, bien au contraire. 


Pas de difficulté 
avec la présidence 


- Et avec l'Elysée ? 

- Aucun problème 

- Même pendant ies crises 
togolaise et centrafricaine? 

- Jusqu'à «jour, il n’y a pas eu 
la moindre difficulté entré la prési- 
dence de la République et le minis- 
tère de la coopération. Nous 
n’avons jamais eu de vision diffé- 
rente des problèmes, il n’y a jamais 
eu de remarques, de divergences de 
vues avec la présidence de la 
République. Pour revenir à nos 
relations avec la Caisse française 
'de développement et les investis- 
seurs français privés, le ministère 
de la coopération a initié un nou- 
veau dialogue. Cela devrait pou- 
voir marcher. On s’y emploie. 

. - Cette concertation a-t-elle 
fonctionné au moment de l'of- 
fensive- de la compagnie pétro- 
lière américaine Oxy au Congo? 

- Je crois que dans cette affaire 
le gouvernement congolais a très 
bien joué le jeu de la concurrence. 
Maintenant, d fout qu’Elf fasse de 
bonnes propositions. Les négocia- 
tions se poursuivent. Le président 
d*Elf n’est plus le seul à intervenir 
an Congo, le ministre de l'industrie 
et du commerce extérieur. Gérard 
Longuet, agit lui aussi auprès de 
son homologue congolais. Je pense 
que le nouveau president d’Elf se 
rendra bientôt au Congo. Pour ma 
part je vais rencontrer le président 
Pascal Lissouba. Nous ne sommes 
plus dans le schéma de l’interven- 
tion d’opérateurs privés, mais dans 
le cadre d'une intervention politi- 
que. 

- Comment la France perçoit- 
elle l'offensive lancée par les 
compagnies pétrolières améri- 
caines en Afrique ? 

- La France doit être vigilante. 


Elf développe une stratégie plus 
dynamique pour préserver ses parts 
de marché. 

- La concurrence entré le 
France et fée Etats-Uni» sur le 
continent africain ne s exerce 
pas seulement dans le secteur 
pétrolier. Las Etats-Unis sont 
tris critiques sur tes droits ae 
thamme dans des pays ou la 
Francs perd de son influence. 
Qu'en pensez-vous? 

- - Personnellement, je ne ressens 
pas cette offensive.' Je rois pas 
Là d'inquiétudes particulières à 
avoir. On fait . tellement d'autres 
choses que des discours. Jimmy 
Carter qui descend de l’avion a 
Lomé,' c’est surréaliste. Pour l'opi- 
nion américaine, où' est Lomé? 

- Il y a toujours deux gouver- 
nements au Zaïre. La France 
soutient-elle celui, d'oppo si tion. 
d'Etienne TshisekedJ ou celui, 
nornmé par fa maréchal Mobutu, 
de Faustin Birindwa? 

- Ce n'est pas. à moi dé choisir. 
Aucun des deux. Je pense qu'il fau- 
dra inévitablement rebattre les 
cartes et favoriser l’émergence 
d’une troisième voie. 

- Vous avez annulé une visite 
programmée début juSIet à Dji- 
bouti, au moment où l'armée 
déclenchait une offensive contre 
la rébellion afar. Pensez-vous 
que le président Hassan Gotded 
a saisi votre message ? 

- Il faut prendre date, passer des 
messages. Dans nos relations avec 


messages. Dans nos relations avec 
l'Afrique, les signes se décodent, 
s'interprètent. Je, ne voulais pas 
être présent & Djibouti pendant 
que se développait une opération 
de rétablissement de Tordre dans le 
Nord. Le- président Gouled Ta très 
bien compris. 


Réseaux 

parallèles 


- Les relations franco-afri- 
caines pâtissent depuis toujours 
d'une mauvaise image, en rai- 
son de T existence de réseaux 
parraltèles. Etant donné votre 
passage dan s /es services 
secrets français . votre présence 
à b tête du ministère ne risque- 
t-efie pas d'ai/menfer tes fan- 
tasmes qui entourent ces rela- 
tions? 

v - Cest vrai qu’il V a deafréseaux. 
-Mais je crois qu'il faut relativiser. 
D y a très longtemps que J’ai quitté 
‘les fonctions 'vç . responsabilités que 


cette image, tout le monde ououe 
que j’ai été préfet que j’ai eu d’au- 
tres responsabilités dans l’adminis- 
tration. Je suis très fier de ce que 
j’ai fait en d’autres temps, parce 
que j’ai participé à la dépense des 
intérêts de la France. Dans les 
entretiens que J’ai avec nos amis 
africains, jamais personne ne s’en 
émeut On pourrait penser que je 
suis un boni me de réseaux, un 
manipulateur. Je suis le contraire 
de cela. Les réseaux qui existent ne 
me gênent pas, car il faut que les 
Africains puissent avoir plusieurs 
interlocuteurs. Cela correspond h 
leur état d’esprit et leur permet 
d’exprimer plus librement leurs 
points de vue différents. Et quand 
on parle des réseaux Pasqua, Rous- 
sin, Foccart.. je crois qu’en fait ce 
sont des liens d’amitié qui existent 
entre les uns et les autres. Ce qui 
compte^ c'est que nos amis afri- 
cains viennent me voir quand ils 
ont des problèmes. C’est bien le 
ministre de la coopération et en. 
fait la France qu’ils sollicitent» 

Propos recueils par 

FRANCIS CORNU, 
FRÉDÉRIC FRITSCHER 
et MARIE-PIERRE SUBTIL 

(1) Le Monde da 2] aoQt. 

<2) Ancien nom du Centrafrique, 
avant l'indépendance. 

a AFRIQUE DU SUD : cinq 
morts as cours de la Journée natio- 
nale de la paix. - Nelson Mandela, 
président du Congrès national afri- 
cain (ANC), a qualifié, vendredi 

3 août, de e succès spectaculaire» 
la Journée nationale de la paix qui 
avait eu lieu la veille (ie Monde du 

4 août). Au cours de cette journée 
de réconciliation sans précédent, 
cinq hommes ont néanmoins été 
tués, dans un foyer de travailleurs 
près de Johannesburg et dans le 
centre-ville de Johannesburg. - 
(Reuter.) 

□ ANGOLA : M. Savimbt aurait 
I Intention de proposer on cessez-le- 
feu à TONU. - Le chef de l’Union 
nationale pour l'indépendance 
totale de l'Angola (UNIT A), Jouas 
Savimbi. a annoncé, vendredi 
3 septembre, au président portu- 
gais, Mario SoareSj qu’il allait pro- 
poser au secrétaire général des 
Nations unies l’établissement d’un 
cessez-le-feu en Angola, à une date 
qui pourrait être fixée par TONU 
elle-même. Selon nn communiqué 
de la présidence portugaise,. 
M. Savimbi a annoncé cette initia- 
tive A M. Soares au cours d’un 
entretien téléphonique. - (AFP.) 
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Selon le Haut-Commissariat des Nations unies 

Le nombre de réfugiés en Bosnie-Herzégovine 


a augmenté de manière dramatique 


Les combats croato-musul- 
mans se sont intensifiés, ven- 
dredi 3 septembre, en Bosnie 
centrale ainsi qu’à Mostar, dans 
le sud-ouest de la Bosnie-Herzé- 
govine, tandis que les Douze ont 
appelé les belligérants à repren- 
dre les négociations - rompues 
mercredi - sur le partage du 
pays. Les ministres américain, 
britannique et français des 
affaires étrangères, qui se sont 
consultés par téléphone, ont, 
pour leur part, souligné a la 
nécessité d'assurer (a partie 
musulmane que toutes les 
garanties seront apportées i la 
misa en œuvre d'un règlement 
pacifiques. A Genève, le HCR a 
fait état d'une augmentation 
constante du nombre de per- 
sonnes déplacées dans l'ex- You- 
goslavie. 

GENÈVE 

de notre correspondante 

3 600 000 : tel est le nombre, 
présenté par le Haut-Commissariat 
des Nations unies pour les réfugiés 
(HCR), de personnes déplacées 
dans l'ex-Yougoslavie, soit une 
augmentation d'un million en un 
an. Dans la seule Bosnie-Herzégo- 
vine, les personnes déplacées sont 
au nombre de 2 280 000. 

Dans le même temps, les fonds 
commencent à manquer. Le budget 
prévu pour l’action du HCR cette 
année en ex-Yougoslavie, estimé i 
420 millions de dollars, est loin 


AZERBAÏDJAN 

L’armée torque 
est placée 
en état d’alerte 

La Turquie a renforcé ses effec- 
tifs i la frontière arménienne et les 
a placées en état d’alerte, a déclaré, 
vendredi 3 septembre, Ferhat Ata- 
man, porte-parole du ministère 
turc des affaires étrangères. Cette 
décision fait suite i une réunion, 
jeudi, du Conseil de sécurité à 
Ankara en présence du président 
Demirel et du premier ministre, 
M“* Ciller. Dans un communiqué, 
ils ont mis en demeure les Armé- 
niens de «se retirer immédiatement 
et sans conditions» de l'Azerbaïd- 
jan et ont annoncé des mesures 
pour « la protection de l'indépen- 
dance et de l'intégrité territoriale 
de ce pays. 


M. Ataman a précisé que le 
déploiement de forces turques 
n'était pas dirigé contre l'Iran, qui 
a, lui-même, concentré des forces 
et mené des manœuvres militaires, 
cette semaine, à la frontière armé- 
no-azerbaïdjanaise. Des soldats ira- 
niens auraient alors pris position 
au Nakhitchevan, en territoire 
azéri, pour protéger un barrage sur 
un lac frontalier alimentant les 
deux pays - une information 
démentie par Bakou. 

La Turquie justifie ses mesures 
par le seul fait que les Arméniens 
«continuent de progresser » au sud 
du Haul-Karabajch en direction de 
la frontière iranienne, ignorant un 
cessez-le-feu dont ils ont eux- 
mêmes fait état et qui serait inter- 
venu entre Bakou et Stepanakert le 
31 août, pour une durée de dix 
jours. Le président azerbaïdjanais 
Geidar Aliev y avait fait allusion, 
affirmant devant le Parlement sa 
« détermination » à accepter de 
négocier avec Erevan, Moscou, 
mais aussi Stepanakert pour abou- 
tir à la paix. 

L’Azerbaïdjan a aussi annoncé, 
vendredi, qu'il allait remettre à 
Moscou six soldats russes condam- 
nés à mort ou à des peines de 
prison pour avoir servi dans les 
troupes arméniennes du Haut-Ka- 
rabakh. A Bruxelles, Médecins sans 
Frontières a annoncé que trente- 
cinq _ tonnes d'aide médicale 
devaient être acheminées, ce 
samedi, en Azerbaïdjan pour venir 
en aide aux quelque 200 000 civils 
déplacés par l'offensive armé- 
nienne. - (Reuter, AFP.) 
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d’être couvert par les sommes 
effectivement recueillies. Or le 
HCft n’est financé que par des 
contributions volontaires... Dans 
ces conditions, assurer à cette 
population - composée surtout de 
vieillards, de femmes et d'enfants 
démunis de tout - une aide ali- 
mentaire et sanitaire, la loger et la 
protéger alors qu’elle n’a pu, le 


plus souvént, trouver refuge que 
dans un environnement hostile 
après avoir fui les combats, les des- 
tructions et les persécutions, 
apparaît comme une tâche surhu- 
maine. 

Le haut-commissaire, Sadako 
Ogata, a déploré que 1’ «on refuse 
aux civils le droit de se nourrir et 
de se soigner. Les enfants sont deve- 
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périmés 


A Sarajevo, dans des 
hôpitaux où tout manque, au 
point que les médecins doivent 
parfois stériliser des com- 
presses déjà utilisées, des 
tonnes d'antibiotiques et d’au- 
tres médicaments attendent 
d'être Incinérés. Emus par le 
calvaire des Bosniaques, beau- 
coup de personnes ou de labo- 
ratoires ont donné des médica- 
ments, mais tellement vieux que 
les utiliser serait plus nocif que 
curatif. 

Ces médicaments périmés 
représentent un volume non 
négligeable, surchargent inutile- 
ment les convois humanitaires 
au détriment de produits néces- 
saires, coûtent de l'argent à 
transporter et è éliminer. 
L'hôpital de Sarajevo évalue è 
vingt-deux tonnes environ la 
quantité de médicaments péri- 


més dont il doit se débarrasser. 

«Nous avons parfois ITmpras- 
sion que certains laboratoires 
vident leurs entrepôts en nous 
refilant tour s médicaments péri- 
més», remarque un pharmacien 
du principal hôpital de la capi- 
tale bosniaque. L'établissement 
hospitalier a, par exemple, reçu 
12 OOO btftes d'un antibiotique 
périmé depuis quatorze ans. 
Quelques 8 600 tubes d'une 
pommade antibiotique pour soi- 
gner les blessures infectées 
sont périmés depuis 1984 ou 
1986. La situation est elfe que 
le gouvernement bosniasque a 
dû demander que des pharma- 
ciens soient présents dans les 
centres logistiques des Nations 
unies afin d'intercepter les coBs 
de produits inutilisables et 
d’établir des priorités dans les 
livraisons. - (AP.) 


L’Ukraine cède à la Russie 
ses ogives nucléaires 


Suite de la première page 

Boris T3tsine expliquait qu’il n’y 
avait eu d’accord complet que sur 
les questions nucléaires; qu’on 
n'avait pas réussi à s’entendre sur 
le règlement de la dette de 
l’Ukraine, qui devrait en consé- 
quence l'éponger en vendant à la 
Russie sa part de la flotte de la 
mer Noire (des arrangements anté- 
rieurs, imprécis et vivement 
contestés par les amiraux russes, 
avaient prévu te partage, è terme, 
d’une flotte provisoirement placée 
sous un contrôle conjoint). 

D’autres membres de l’impor- 
tante délégation russe paraissaient 
également mécontents et se plai- 
gnaient que la rencontre ait été 
mal préparée. 

Plusieurs explications peuvent 
être avancées è cette insatisfaction 
russe. D’abord, il n’est pas certain 
que les concessions faites par 
M. Kravtchouk soient définitives. 
Cest M. Eltsine qui a affirmé que 
l'ensemble de la flotte reviendrait & 
la Russie, te président ukrainien 
déclarant seulement que son pays 
pourrait « examiner la question au 
transfert de sa part de la floue à la 
Russie ». Les précédents sommets 
russo-ukrainiens, toujours couron- 
nés d’accords vagnes et guère sui- 
vis d'effets, incitent à la prudence, 
d'autant que le Parlement de Kiev 
aura son mot à dire. 

D'autre part, 1a question, des 
bases maritimes, en réalité plus 
importante que celle de la flotte 
eUe-même, ne parait pas avoir été 
définitivement réglée, même si l’on 
semble s'orienter vers on accord de 
«location» de ces bases, notam- 
ment ceDe de Sébastopol, è la Rus- 
sie : ce serait d’ailleurs une 
manière de confirmer que le port 
comme te reste de h presqu’île de 
Crimée sont bien la propriété de 
('Ukraine (le Parlement de Moscou 
avait lui «annexé» Sébastopol 
en juillet...). Enfin, en cédant «sa» 
flotte pour payer sa dette, Kiev fait 
certes un sacrifice très douloureux 
en termes de prestige, mais paie un 
peu en monnaie de singe : te flotte 


de la mer Noire avec ses fameux 
trois cents navires - dont une par- 
tie au moins sont techniquement 
dépassés - en réalité un gouffre 
financier. 

L’accord concernant la remise à 
la Russie des ogives des fusées 
nucléaires stratégiques déployées 
en Ukraine n’est pas une conces- 
sion unilatérale : Kiev, cédant aux 
vigoureuses pressions occidentales 
en même temps qu'aux exigences 
russes, renonce certes à jouer 
«dans la cour des grands», admet 
le monopole nucléaire de la Russie 
dans l’ ex-empire, et se prive d’un 
embryon de farce de « dissuasion » 
à la française (dissuasion très théo- 
rique puisque les Ukrainiens ne 
disposent pas des codes de lance- 
ment des fusées). Mais, de son 
côté, la Russie accepte ce qu’elle 
avait catégoriquement refusé jus- 
qu’à présent : payer pour les ogives 
qu’elle vu récupérer, notamment 
sous forme de livraisons à 
l’Ukraine d’uranium non enrichi 
mur Les centrales nucléaires civiles. 
Par ailleurs, Kiev continue à 
demander anx pays occidentaux 
des compensations financières aux 
frais de démantèlement de ses 
fusées : M. Krav- tchouk a expli- 
qué vendredi qu’il allait adresser 
une nouvelle demande en ce sens 
au président Clinton. 

L’indépendance 
en jeu 

Les indications su ceintes don- 
nées par MM. Eltsine et Krav- 
tchouk laissent beaucoup de 
«détails» dans l'ombre, et d’ail- 



conférence de presse. Quant aux 
estimations financières, portant 
notamment sur la valeur de la 
flotte, elles prendront plusieurs 
semaines. 

Dans l’immédiat, les Ukrainiens, 
qui traversent une période particu- 
lièrement noire, semblent avoir 
plus on moins sauvé les meubles, 
et assuré la reprise des livraisons 
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nus la cible des tireurs embusqués. 
Des actes inqualifiables de vols, de 
meurtres et d’expulsions massives 
des minorités se poursuivent ». 
M™ Ogata a précisé : «En Basnie- 

Herzégovine, mes collègues et moi- 
même trouvons de plus en plus dif- 
ficile d'accepter que l'action huma- 
nitaire requiert aujourd’hui des 
véhicules blindés, des gilets pare- 
balles et des casques. Et même en 
prenant de telles précautions, le per- 
sonnel humanitaire continue de suc- 
comber à des attaques délibérées. » 

Le HCR poursuit néanmoins sa 
tâche. En dépit de l’insécurité 
comme de la bureaucratie (qui 
semble avoir pour principal souci 
de freiner l’acheminement des 
secours), l’organisation avait prévu 
de fournir aux populations affa- 
mées de Bosnie-Herzégovine 1 200 
tonnes de secours par jour, soit 
quelque 36 000 tonnes par mois, 
maïs n’a réussi à leur distribuer 
mensuellement, entre janvier 
et juillet 1993, qu'environ 19 000 
tonnes. 

Après bien des difficultés, le 
HCR a obtenu des Croates de Bos- 
nie le droit de faire passer des 
convois, mais seulement pour sep- 
tembre, par Metkovic (à la fron- 
tière croato-bos nîaq u e), où, faute 
d'autorisations, les stocks s’empi- 
lent au risque de se détériorer. 
L’acheminement ne se fait, toute- 
fois, qu’au compte-gouttes dans le 
nord de la Bosnie et à Sarajevo, 
tandis que la Bosnie centrale reste 
trop risquée en raison des combats 
qui s’y déroulent. 

ISABELLE VÎCHNIAC 


de gaz et de pétrole russes, réduites 
ces derniers temps à la portion 
congrue. Mais ils ont dfi pour cela 
abandonner les «gages» pris pen- 
dant tes vingt et un mois de leur 
indépendance. Si aucun redresse-, 
ment économique n'intervient, si 
les factures énergétiques recom- 
mencent à s'accumuler, et si l’aide 
occidentale reste homéopathique, 
que restera-t-il à sacrifier, sinon, 
précisément, cette indépendance? 

Dès maintenant, les concessions 
faites à la Russie seront dures à 
avaler, et risquent d’affaiblir un 
peu plus Leornde Kravtchouk, qui, 
négligeant longtemps l’intendance, 
avait fait de la souveraineté ukrai- 
nienne son seul et unique cheval 
de bataille. Pourtant, même un 
député nationaliste comme Dmitio 
Pavlitchko, président de la com- 
mission des affaires étrangères du 
Parlement, expliquait vendredi que 
e pour conserver la paix et i indé- 
pendance de l'Etat, Il faut céder». 
Les résultats du «sommet» de Cri- 
mée, peut-être mitigés sur le fond, 
mais incontestablement très dom- 
mageables pour l’image de 
l’ Ukraine, susciteront-ils enfin un 
sursaut de son monde politique? 
Gouvernement et députés vont-ils 
se décider A choisir une politique 
économique et. à convoquer ces 
élections anticipées que la popula- 
tion réclame? fi est grand temps, 
face à une Russie également para- 
lysée de l’intérieur, mais qui est en 
mesure, elle, de se trouver un exu- 
toire : recommencer à avancer ses 
pions chez ses voisins. 

J AN KRAUZE 


□ Le Parlement russe saisit la 
Cour constitutionnelle contre Boris 
Eltsine. - Le parlement russe a 
saisi, vendredi 3 septembre, la 
Cour constitutionnelle, estimant 
que le décret du président Boris 
Eltsine suspendant de ses fonctions 
le vice-président, Alexandre Routs- 
kot, viole la Constitution. - (AFP.) 
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□ Le primat catholique d’Irlande 
dn Nord s’inquiète de la montée de 
la violence. - Le cardinal Cahal 
Daly, primat catholique d’Irlande 
du Nord, a déclaré, vendredi 3 sep- 
tembre, dans un entretien accordé 
à la BBC-T£Iévision, que la 
recherche d’une solution pacifique 
dans, la province devient une 
«question d’urgence» après l’assas- 
sinat de quatre catholiques en 
moins d’nne semaine par des 
groupes paramilitaires protestants, 
ainsi que de multiples attentats à 
la bombe. « Nous avons déjà connu 
des semaines noires dans le passé, 
mais celle que nous venons de vivre 
est l’une des plus terribles », a-t-il 
déclaré, en accusant les groupes 
paramilitaires protestants de 
n’avoir d'autre motif que la « haine 
sectaire» et en notant que les 
méthodes utilisées par ees groupes 
deviennent plus «cruelles», qu'ils 
paraissent e mieux équipés et 
mieux organisés». - (AFP, UPI.) 


ITALIE : premier haut magistrat mis en cause 

dans les affaires de. conmptiob 

, " # 

juge milanais Diego Curto 
a été arrêté 




de notre correspondante 

Vendredi S septembre, Diego 
, Curto, soixante-huit ans, vice-pré- 
sident du tribunal civil de Milan, 
la ville même d’où est partie l’opé- 
ration mani pulite «mains pro- 
pres», est passé directement- des 
bureaux dn palais de justice à une 
cellule de prison. Après les 
hommes politiques, les entrepre- 
neurs, les fonctionnaires, voici que 
l’enquête rebondit encore une fois 
,et aboutit à on pan de fa société 
jusqu'ici épargné, la magistrature. 

L'arrestation du juge, déjà dans 
l’air depuis quelques semaines 
ajnés l'ouverture d’une information 
judiciaire à son encontre, est moti- 
vée par une charge classique dans 
l’affaire mani pulite : corruption; 
Diego Curto risque plusieurs 
années de prison pour avoir empo- 
ché quelque 320 millions de lires; 
soit environ 1,2 million, de francs, 
comme geste de remerciement pour 
son intervention au moment de te 
querelle autour de la société chimi- 
que Enimont. C'était en novembre 
1990 : 1a décision du tribunal civil 
de saisir les actions de cette der- 
nière, détenues par te Montedison 
de Raul Gard in i et par l’ENL te 



!□ ALLEMAGNE : aonveaa Kmo- 
d’m haut responsable de fa 
dans le cadre de l’affaire 
- Le vice-président de 1a 
[police criminelle fédérale allemande 
ÏBKA), Gerhard Kflhter, a été à son 
itour limogé après le fiasco d'une opé- 
jratkm antiterroriste au cours de 
'laquelle un policier et un militant de 
:te Fraction armée ronge (RAF), 
(Wolfgang Grains, avaient trouvé la 
imort, le 27 juin dernier. Au cours de 
P enquête, R était apparu que le ter- 
roriste présumé avait, été tué dans 
des conditions douteuses. Cette 
affiûre, qui a tourné au scandale 
jnatianaÇra'déjà coûté leurs postes ni 
ministre de ('intérieur, Rudolf Sei- 

a début juillet, et au procureur 
d, Alexander von Stahl, compé- 
tent en matière de terrorisme. - 


compagnie- pétrolière nationale, 
accéléra le passage cT Enimont dans 
les mains de l'Etat. Avec, à la dé - 
c’est un rebondissement de ces der- 
nières semaines, - des pots-de-vin 
qui- se seraient chiffrés & environ 
ISO milliards de lires, arrivés dans 
les poches de plusieurs hommes 
politiques an pouvoir à l’époque. 

Cest à ce point de l'enquête que 
s’est retrouvé en prison Vincenzo 
Palladino, vice-président de 1a ban- 
que Comit, nommé, justement par 
Diego Curto, dépositaire légal des 
actions Enimont. Responsabilité 
qui lui aurait rapporté sept mil- 
liards de lires, payés «au noir» par 
les deux parties en cause. Cest sur 
cette somme que, , selon la confes- 
sion de M. Palladino - incarcéré 
puis mis aux arrêts domiciliaires 
en raison de sa collaboration, - je 
juge Curto aurait prétendu vouloir 

sa part r 320 millions de lires. 

# 

Ua cartable . 
borné de billets 

-Cette somme, mise à disposition 
du haut magistrat . sur un compte 
en Suisse^ lui aurait été, en fait, 
versée matériellement il y a i peine 
on peu plus d’un mois, de crainte 
■que l’on retrouve des traces du 
passage de l’argent dans les ban- 
ques helvétiques. M. Palladino 
aurait effectué la transaction, à 
l’aide d'un cartable bourré de 
liasses de billets de banque, en 
plan centre de Lugano, 1e 26.juil- 
let dernier, après, donc, que l'af- 
faire Enimont eut éclaté au grand 
jour et après les suicides de 
Gabride Caglrari et Raul GardinL 

«Une défaite pour la justice, 
mais la preuve que celle-d est égale 
pour tous » : c’est le commentaire 
de l’ancien magistrat, aujourd’hui 
garde des sceaux, Giovanni Conso, 
qui a ouvert une .'enquête: adminis- 
trative sur toutes les décisions 
prises 1 par te- juge, tout en le sus- 
pendant de ses fonctions et de son 
salaire. - (Intérim.) 


ASIE 


CAMBODGE 


# 

Le prince Sihanoiik refuse 
le rétablissement de la monarchie 




de notre correspondant 
en Asie du Sud-Est 

Dans une e lettre à ses compa- 
triotes», adressée de Pékin, samedi 
4 septembre, le prince Sihanouk 
s’est déclaré hostile au rétablisse- 
ment de la monarchie dans son 
pays: Norodom Sihanouk, qui a 
régné de 1941 à 1955, a évoqué le 
risque de divisions entre. Cambod- 
giens au cas où il remonterait sur 
son trône. Il a Souhaité que son 
pays ne soit ni une monarchie ni 
une république, ainsi qu’il l’avait 
déjà' indiqué en juin dernier. 

Une Constitution doit être adop- 
tée à te mi-septembre. En rentrant 
de Pyongyang, où ils étaient allés 
soumettre deux projets à l’ancien 
monarque, les coprésidents du gou- 
vernement provisoire cambodgien, 
le prince Ranariddh et Hun Sen, 
avaient fait savoir, vendredi soir, 
qu’un accord s’était réalisé sur un 
régime de monarchie constitution- 
nelle. La déclaration du prince 
Sihanouk, qui a gagné Pékin ven- 
dredi apres un saour de plusieurs 
semaines en Corée du Nord, sug- 


gère qu’aucun accord ne s’est 
encore réalisé sur la future Consti- 
tution du Cambodge, dont la 
rédaction avait été confiée, par 
l'Assemblée élue en mai sous 
l’égide des Nations unies, à un 
comité de douze membres. 

Le prince Sihanouk, qui avait 
abdiqué en 1955 pour se lancer 
dans la politique, a été rétabli, à 
l’unanimité, dans ses fonctions de 
chef de l’Etat par l’Assemblée élue 
en mai. Seul à demeurer en lice, du 
moins en principe, le projet de loi 
fondamentale rédigé par les douze 
députés prévoit un système parle- 
mentaire et un chef de l’Etat élu 
tous les cinq ans. Norodom Siha- 
nouk est attendu à Phnom-Penh à 
te mi-septembre pour y promulguer 
une nouvelle Constitution, ce qui 
permettrait, aux termes des accords 
de Paris d’octobre 1991, de procé- 
der à l’élection d’un gouvernement 
et de mettre ainsi fin au mandat de 
i’APRONUC, l'Autorité provisoire 
de l’ONU pour le Cambodge, en 
place depuis le 15 mars 1992. 

JEAN-CLAUDE POMONTT 


HONGKONG 


Londres vise une « démocratisation 
crédible », avec on sans Pékin 


De retour de vacances, le gouver- 
neur de Hongkong, Chris Patten, a 
exclu, vendredi 3 septembre, un 
aboutissement rapide des négocia- 
tions sino-bri tan niques sur l’avenir 
de te colonie. M. Patten a précisé 
que Londres poursuivrait te procès- 
■sus de démocratisation, avec ou sans 
Pékin : «SI nous ne parvenons pas à 
un accord, il nous faudra assumer nos 
responsabilités avant 1997. C'est un 
\patnl quia été reconnu implicitement 
et explicitement» par le ministre chi- 
nois des affaires étrangères. «Le 

%■ tj 


débat, a-t-il poursuivi, porte sur le fait 

de savoir ri la démocratisation doit 
être créditée et juste, ri rite doit nous 
damer en temps utile un conseil légis- 
latif crédible ou bien fantoche.» «Ce 
qui est fondamental dans la dédora- 
lion conjointe [smo-britannique]. c'est 
k règne du choit», a ajouté M. Pat- 
ten, critiquant la décision récente de 

Pékin de priver de sa nationalité te 
dissident chinois Han Dongfong, 
refoulé sur Hongkong: - (Reuter 
UPI, AFP.) 
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L'exercice du droit d’asile et l'éventuelle révision de la Constitution 

Le référendum ne mut nas avoir lieu sans aue ie le décide 


affirme M. Mitterrand 


Le président de la République, s'adressant & 
la presse, vendredi 3 septembre en début 
d'après-midi, dans sa résidence de Latche 
(Landes), après ses conversations avec le minis- 
tre israélien des afTaires étrangères. Shimon 
Pérès, a annoncé qu'il avait Tait parvenir dès 
jeudi soir au premier ministre une lettre pour 
lui indiquer sa position sur la possibilité d’une 
révision de la Constitution i propos du droit 
d’asile. M. Mitterrand a ajouté qu'il avait 
# parlé à fond» de ce dossier avec M. Balladur, 
lors de leur entretien qui avait précédé le 


conseil des ministres de mercredi, et que 
celui-ci lui avait téléphoné, jeudi, vers 
2J heures, après avoir reçu sa réponse. 

Le chef de l’Etat a observé qu'en répondant 
dès jeudi soir il ne pouvait être accusé de faire 
«traîner les choses », mais il a refusé de préciser 
s'il était favorable à la révision constitutionnelle 
«étudiée» par le. premier ministre: «Je ne sou- 
haite pas parler de ces choses-là, a-t-il dit. Les 
informations sous seront données dès la semaine 
prochaine. » 


Interrogé sur les propos de Charles Pasqua, 
selon lequel un référendum pourrait être envi- 
sagé si le chef de l'Etat refusait de réunir te 
Congrès [le Monde du 4 septembre), le président 
de la République a répondu : « Le référendum 
ne peut pas avoir lieu sans que je le décide Je ne 
pense pas que personne, parmi les gens responsa- 
bles. ne tende à se lancer dans rinconsiitutionna- 
liti et le manquement à l’égard de notre loi 
suprême » Il a ajouté : «r Donc, cela dépend de 
moi De ce point de vue -du référendum. - il ne 
faut pas trop compter sur moi. » 


Imposer un compromis 
à la droite 


ite de ta première page 

A la menace de référendum 
maintenue par Charles Pasqua, 
François Mitterrand répond en 
donnant avec une égale ocutoliti 
son interprétation des prérogatives 
que lui confère la Constitution. 11 
estime que la procédure de révi- 
sion de la loi fondamentale & Pinl- 
tiative du Parlement, jamais utili- 
sée jusqu’à maintenant et à 
laquelle se réfère le ministre de 
l’ intérieur, ne peut pas être menée 
à son terme sans l’accord du chef 
de l’Etat II lui appartient, selon 
lui, de décider ou non de convo- 
quer les citoyens pour qu’ils se pro- 
noncent sur la Révision proposée 
par leurs représentants. 

S'ils en jugeaient autrement, les 

" ' * ' * * 'LMit- 

111 e de 
faisant 

cette analyse, au demeurant contes- 
table, le president de la République 
fournit, lui, à la droite le moyen 
d'ouvrir une crise institutionnelle. 
U signifie en même temps au pre- 
mier ministre que la seule manière 
de l’éviter est a*en passer par une 
négociation avec lui sur la façon de 
sortir, .de, la. difficulté, créées 4 ajê la 
décision 4dur€hnaei h constitution- . 
net 1 '-.' 



toujours lui demander un « avis » 
sur une difficulté juridique ; c’est 
ce qui avait été fait, par exemple, 
lors de F affaire du voue islamique, 
à l'automne 1989. Cette possibilité 
a été rappelée par Laurent Fabius 
[le Monde du 4 septembre) et de 
nouveau, vendredi, sur France-In- 
ter par Roland Dumas. 

L’ancien ministre des affaires 
étrangères, dont les propos avaient 
été enregistrés avant que ne s’ex- 
prime M. Mitterrand, a déclaré 
qu’fftï est urgent d'attendre» et 
observé que <r charpie fois que le 
Conseil constitutionnel a censuré 
une loi ou abrogé certains articles 
d'une loi, le gouvernement, quel 
qu'il ait été dans le passé, s'est 
accommodé de ces décisions et il a 
chargé l'organisme qui est habilité 
à le faire, le Conseil d’Etat, de bd 
concocter un texte qui prenne en 
compte les décisions». M. Dumas a 
rappelé que les gardiens de la 
Constitution n’avaient « jamais 


censuré une deuxième fois une loi 
qu’on leur représentait ». 

L’incertitude sur la position déG- 
nitive du président de la Républi- 
que ne facilite pas la tâche des 
socialistes. Le PS dirigé par Michel 
Rocard ne bénéficie pas de la meil- 
leure coordination possible avec 
l'Elysée et doit se contenter d'in- 
formations indirectes et aléatoires. 

Embarras 
au PS 

Après avoir envisagé, le 1 er sep- 
,bre. 


sur la suggestion de Jean 
1 chef de cabinet de 


tem 

Glavany, ancien 
François Mitterrand, de déposer 
une proposition de loi pour 
démontrer qu'une solution législa- 
tive est possible, Michel Rocard a 
déclaré, vendredi, qu'il pourrait 
accepter une révision constitution- 
nelle. « Si, pour maintenir la coha- 
bitation, pour éviter qu'on n’aille à 
un référendum et qu'on n'aggrave 
les naines, il faut habiller en 
réforme constitutionnelle une chose 
inutile pour latçtelle la loi suffirait. 


je ne peux qu approuver Edouard 
Balladur et François Mitterrand 
dans leur sagesse conjointe», a 
déclaré l’ancien premier ministre, 
sur Radio-S halom, avant les indi- 
cations données par le président de 
la République. Henri Km manuel H 


-j.'l * 




La iKoi&la plgs {simple} pour qne 
révision constitutionnelle, qui 
aboutit au Congrès du Parlement 
pbitflt qu'à un référendum, impose 
une négociation entre la majorité 
parlementaire et l'hôte de l'Elysée. 
La réforme du printemps dernier 
sur la Haute Cour de justice et.le 
Conseil supérieur de fa magistra- 
ture l'a amplement démontré. 
Cependant, dans cette hypothèse, 
l'initiative de la révision constitu- 
tionnelle revenant au président de 
la République, sur proposition du 

I iremier ministre, il peut refuser de. 
a prendre s’il estime que le pro- 
blème posé peut être résolu par la 
voie législative; 

Pour en. décider, l’exécutif dis- 
pose, d'un instrument : le Conseil 
d’Etat. Le premier ministre peut . 



Un j vomir présidentiel limité 


La Constitution ds la V* Répu- 
blique prévoit trois catégories 
de - référendums : 

.... m Article 11 : sur proposition 
du. gouvernement ou du Parle- 
ment, le président de le Républi- 
que'peut soumettre directement 
aux «acteurs un projet de loi sur 
l' organisa tion des pouvoirs 
publics’ cm ‘'la ratification d'un 
traité International. La chef de 
l'Etat àwt le seul maître de cette 
procédurêj'iëYjdécret convo- 
quant le corpi^élactoral n'est 
signé que. paf.Rfl. Tous les réfé- 
rendums organisés depuis 1958 
l'on été en vertu de ce texte. 

■ Article 89-3 : lorsque le 
président de la République prend 
l'initiative d'une révision consti- 
tutionnelle, sur proposition du 
premier ministre - on parie d'un 
« projet », - 8 a le choix, après le 
vote conforme des deux Cham- 
bres-du Parlement, soit de le 
foire valider par référendum, soit 
de le- -faire confirmer par le 
Congrès, réunion commune des 
députés et des sénateurs. C'est 
par cette vote strictement parle- 
mentaire que toutes les modifi- 
cations de la Constitution ont 
été. effectuées, en dehors de 
l'élection du président de ia 
République au suffrage univer- 
sel, que le général de Gaulle 
avait fait approuver par la voie 
dè l'article 1 1 . De ce choix, le 
cHisf de l’Etat est le seul maître, 


même si son décret doit être 
contresigné par le premier 
ministre. 

■ Article 89-2 : lorsque l’inf- 
tiative de la réforme constitu- 
tionnelle est parlementaire - on 
parie alors d'une «proposition», 
- celle-ci n'est définitive qu'a- 
près confirmation par les élec- 
teurs, consultés par référendum, 
du vote émis, en termes identi- 
ques, par l'Assemblée nationale 
et par le Sénat. Même si le texte 
de la Constitution n'est pas très 
clair, la grande majorité des 
constitutionnalistes estiment 
qu’alors le président de la Répu- 
blique est contraint d'organiser 
cette consultation. 


' un certain 
Hou juridique 

Le doyen Vedei a encore rap- 
pelé cette obligation, dans le 
■Monda du 19 août. En effet, 
admettre que le chef de l'Etat 
puisse refuser de convoquer les 
électeurs reviendrait è lui accor- 
der un droit de veto sur une 
réforme constitutionnelle voulue 
par ta majorité Ai Parlement, ce 
qui nierait dans les faits la pos- 
, sibilité d'une initiative parlemen- 
taire,! formellement prévue par la 
Constitution. 

Cette procédure n'ayant 
jamais été utilisée, il y a, il est 
vrai; un certain flou juridique sur 
la manière dont elle pourrait 


l'être. Le président de la Répu- 
blique dispose-t-il d'un délai 
avant d'organiser ce référen- 
dum 7 Et si oui, lequel? Il n'y a 
pas de réponse précise. 

Le sujet est d'autant plus déli- 
cat qu’aucune instance n'a ie 
pouvoir de contrôler l'action du 
chef de l’Etat. Ni le Conseil 
d'Etat, ni le Conseil constitution- 
nel ne peuvent être saisis d'une 
décision - ou d'une non-déci- 
sion - du président de la Répu- 
blique en la matière. En vertu de 
l'article 68 de la Constitution, 
celui-ci n'est « responsable des 
actes sccompRs dans l'exercice 
de ses fonctions qu'en cas de 
haute trahison». 

La plupart des juristes consi- 
dèrent, certes, que relèverait de 
la «haute trahison» ime violation 
de la Constitution par celui qui, 
de par son article 5, c veille » à 
son «respect». Un tel «crime» 
du chef de l'Etat relève de la 
Hauts Cour de justice, dont la 
procédure en l’espèce n’a pas 
été modifiée par la récente révi- 
sion constitutionnelle. Ainsi, la 
seule voie de recours contre une 
décision anticonstitutionnelle du 
président de la République est 
sa mise en accusation par un 
vote conforme da l'Assamblée 
nadonais et du Sénat.. 

Th. B. 
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qui conserve comme Jean Glavany 
une relation avec le chef de l'Etat, 
estime qu’ «r il vaut peut-être 
mieux » une révision, « pour ne pas 
fournir le prétexte à M. Pasqua de 
justifier, dans un an, l'échec de sa 
politique en le mettant sur le dos de 
la non-révision constitutionnelle». 

Cette façon de consentir 
d’avance à un compromis dont ils 
ne savent pas s'il est en voie 
d’aboutir ne satisfait pas tons les 
socialistes. Pour Jean-Luc Mélen- 
chon, l’un des animatenrs de la 
Gauche socialiste, qui a la sympa- 
thie du président, nne révision 
serait «un montage répugnant» 
dirigé contre le chef de l’Etat, 
accusé d'être «un laxiste en 
matière d’immigration». Aussi, 
pour le sénateur de l’Essonne, si 
François Mitterrand décidait d’ac- 
cepter cette révision et de convo- 
quer le Congrès, U ne faudrait pas 
en conclure qu V il approuve le 
contenu de la réforme constitution- 
nelle», et les socialistes ne seraient 
pas «obligés de se prêter à cette 
manoeuvre». Pierre Mauroy, l'un 
des interlocuteurs privilégiés du 
président, préfore la voie législative 
pour résoudre le problème posé par 
la dédsiou du Conseil constitution- 
nel. «La France a un président de 
la République dont c’est le râle 
d'être le gardien de la Constitu- 
tion», a souligné, vendredi, le 
maire de Lille: 

François Mitterrand a renvoyé la 
balle dans le camp d'Edouard Bal- 
ladur, auquel il appartient jdejiqit 
veau de faire connaître 4à v intei> 
tions. Le président de la 
République a fixé un délai lâche : 
'éwus aurez 3& ■TrtfarmdiîônS 2 la 
semaine prochaine», a-t-il dit aux 
journalistes. La porte semble 
ouverte pour de nouvelles conver- 
sations avec le premier ministre. 
Les dirigeants de je majorité lais- 
sent ce dernier à ses réflexions, et 
Jacques Chirac ne devait pas abor- 
der le sujet dans son discours de 
dimanche devant les jeunes du 
RPR à Strasbourg. Il n’était pas 
exclu, en revanche, que Charles 
Pasqua, face au même auditoire, 
ne donne son sentiment samedi 
soir. 

François Mitterrand et Edouard 
Balladur sont face à face. 

THIERRY BRÉHIER 
et PATRICK JARREAU 


□ RECTIFICATIF. - Une 
«coquille» a rendu difficilement 
compréhensible la réaction de 
François Léotard aux déclarations 
de Charles Pasqua sur la réforme 
de la Constitution dans le Monde 
du 4 septembre. M. Léotard a 
refusé en effet le terme A' «accroc» 
(à la cohabitation) utilisé par le 
ministre de l’intérieur, et non pas 
d '«accord», comme il était écrit. 

□ M. Balladur apparaît comme le 
meilleur «présidentiable» selon 
IPSOS. - Un sondage d’IPSOS 
effectué du 27 au 31 août auprès 
de mille personnes pour le Point 
(daté 4-10 septembre) montre 
qu’Edouaid Balladur est le meilleur 
« présidentiable » de la droite pour 
les élections européennes. Alors 
que Jaoques Chirac et Valéry Gis- 
card d' Estai ng n'obtiennent tous 
les deux que 48 % des intentions 
de vote dans le cas d’un second 
tour face au meilleur candidat de 
gauche, Jacques Delon (32 %), le 
premier ministre recueillerait, lui, 
67 % des voix contre 33 % au pré- 
sident de la Commission euro- 
péenne. En cas de primaire au pre- 
mier tour, M. Balladur distancerait 
très nettement M. Chirac en obte- 

. liant 33 % des voix contre 17 % à 
I M. Chirac, et 22 % à M. Delors. 

I 

‘ û 1VL Pinay exprime sa «confiance 
totale» dans le premier ministre. — 

Antoine Pinay, qui aura cent deux 
ans le 30 décembre prochain, a 
affirmé vendredi 3 septembre, sur 
RTL, qu’Edooard Balladur est, à 
ses yeux, le meilleur président de 
la République possible « parce qu'il 
a le sens de l'intérêt national». 
L’ancien président du Conseil 
a exprimé sa «confiance totale» 
dans le premier ministre et sa 
« méjîance » à l’égard de M. Mitter- 
rand. 


Cherchant la bonne manière de s’opposer an gouvernement 

Les socialistes veulent proposer 
un nouveau modèle de croissance 


Réunis à La Rochelle pour leur 
université d'été, les socialistes 
s'interrogent sur la meilleure 
manière de s'opposer à un gou- 
vernement dont le premier 
ministre bénéficie d'une popula- 
rité exceptionnelle. Ils entendent 
concentrer leurs critiques sur la 
politique économique et sur ia 
question de l'emploi, en définis- 
sant eux-mêmes un nouveau 
modèle de croissance. 

LA ROCHELLE 

de notre envoyé spécial 

En d’autres temps, ils auraient 
sans doute consacré ceüe rentrée à 
évaluer les bouderies de Laurent 
Fabius et les humeurs de Jacques 
Delors, ou à commenter le retour, 
désormais programmé, de Lionel 
Jospin. Réunis, depuis le 2 septem- 
bre et jusqu'au dimanche 3 sep- 
tembre en université d’été & La 
Rochelle (Charente-Maritime), les 
militants socialistes ont réussi à 
échapper à ces travers qui leur 
firent tant de rnaL L’absence de ces 
poids lourds du parti n’explique 
pas touL Placée entre les «états 
généraux» de Lyon, en juillet der- 
nier, et le congrès d’octobre, cette 
réunion a pu redevenir ce que, au 
fond, elle n’auxait jamais dfl cesser 
d’être : un véritable carrefour de 
formation, de confrontations et de 
résolutions. 

En tout cas, les militants pré- 
sents à La Rochelle auront donné 
le sentiment, au cours de ces jour- 
nées» d’être passés du stade tou- 
jours déprimant de l’autofiageUa- 
tlon à celui de la convalescence 
utile. Enterrer les petites phrases 
pour se saisir des vrais problèmes, 
telle est la discipline à laquelle cha- 
cun a tenté de s’astreindre {tour 
essayer de répondre à ces questions 
fondant tous les propos entendus : 
comment s’opposer efficacement, 
se faire entendre à nouveau des 
Françai£;krêÇ jqc&àm&xt Redevenir 
crédibles? 

Dans un tel contexte; il n’est pas 
surprenant que ces militants aient 
semblé tout à Elit éloignés de l’af- 
faire de la révision constitution- 
nelle. B a fallu attendre l'interven- 
tion, vendredi matin 3 septembre, 
d’Henri Emmanuelli pour que la 
question surgisse» presque en inci- 
dente. Ne voulant pas se laisser 
distraire par ce qui n’est, à leurs 
yeux, que vaines polémiques et 
manœuvres de diversion, ils se sont 
concentrés sur la priorité claire- 
ment établie pour le Parti socia- 
liste : déployer de nouveau ses cri- 
tiques et propositions sur le terrain 
économique et social, où il peut 
espérer retrouver l'attention des 
Français, «fl appartient aux socia- 
listes, a expliqué Henri Emma- 


nuelli, de critiquer et proposer le 
dépassement du libéralisme écono- 
mique. d'opposer à la logique de la 
déréglementation le retour à une 
réglementation, de faire l’apologie 
de la redistribution, d'expliquer, 
aussi, aux Français que l'Europe 
est là pour les protéger (...). Si les 
socialistes ne font pas de ces sujets 
leurs principales préoccupations, 
plus personne ne reconnaîtra leur 
utilité sociale.» 

Unanimité contre le plan 
pour Emploi 

Intervenant vendredi après-midi 
au cours d'une «table ronde» sur 
« ta conciliation entre l’économie de 
marché et la solidarité », l'écono- 
miste de la direction du parti, 
Pierre Moscovici, a relayé cet enga- 
gement : «Il nous faut, a-t-il dit, 
proposer un nouveau modèle écono- 
mique et social. Nous n'avons pas le 
droit de manifester la moindre fata- 
lité face à l'emploi. Notre modestie 
d’aujourd’hui ne doit pas nous 
condamner au silence. Le socia- 
lisme ne peut être la désinflation 
compétitive. A nous d'élaborer de 
nouveaux concepts pour une straté- 
gie de croissance, coopérative, dura- 
ble et créatrice d'emplois. » 

Partagés sur la stratégie de 
réduction de la durée du travail, 
qu’ils préconisent, les socialistes 
sont tous d'accord pour tailler en 
pièces le plan d'Edouard Balladur 
pour l’emploi Cependant, en intro- 
duisant le procès du premier 
ministre, ils se sont interrogés sur 
l’extraordinaire bienveillance des 
Français & son endroit. A cette 
énigme, sinon à ce paradoxe, les 
intervenants ont tenté aussi de 
trouver des débuts de réponse. 
« Quoi qu'l! fasse, même quand i l 
se trompe, il est formidable», avait 
résumé, la veille, Paul Quilès. «Ne 
nous laissons pas écraser, par ces 
sondages, a répondu Henri Emma- 
nuelli. Si on avait fait un sondage 
au moment oè Chamberlain est 
revenu detiMÙniak en 1938, il 
aurait fait 80 % de satisfaits. 
.N'empêche qu’il avait complètement 
■ tort. Ces SéndagëS'J'C’esi un tiers 
d’adhésion, un tiers de résignation 
et un tiers d’attentisme.» 

S’interrogeant lui aussi sur 
«cette crédibilité louis-phitipparde », 
Pierre Moscovici a avancé une 
autre explication : «Je me 
demande si nos propres échecs, nos 
propres limites, ne légitiment pas le 
fait que les gens attendent peu 
d’Edouard Balladur, mais ce pre- 
mier ministre n’est, en fait, qu’un 
communicateur qui cherche à 
endormir l’opinion. » Michel 
Rochard devait apporter, dimanche 
matin, sa réponse à la question : 
comment s'opposer? 

DANIEL CARTON 


Devant les cadres du Front national 

M. Le Pen s’inquiète d’une décadence 

de la civilisation 


ARLES 


de notre envoyé spécial 

Jean-Marie Le Pen a prononcé, 
vendredi 3 septembre, le discours 
final de 1* «université d’été» du 
Front national au cours d’un ban- 
quet dans une manade non loin 
d’Arles (Bouches-du-Rhône). Pen- 
dant quatre jours, quatre cents 
cadres dn parti d’extrême droite 
avalent consacré leurs travaux au 
thème : «Civilisation contre barba- 
rie», en se présentant comme les 
champions au premier terme [je 
Monde du 4 septembre). Dans le 
prolongement de cette réflexion, ie 
président du Front national a 
affirmé que «la décadence d’une 
civilisation se traduit dans la vie de 
la nation et des citoyens par des 
menaces concrètes, qui peuvent aller 
jusqu'à la submersion ou la dispari- 
tion». 

A l'exception de rares incursions 
dans l’actualité - une raillerie sur 
le ministre de la défense, une 
inquiétude quant à la réalité de ia 
construction d'un second porte- 
avions et une critique portant sur 
Taction du gouvernement, - M. Le 
Pen a fait, comme il en a souvent 
la tentation, une fresque intempo- 
relle, qui, cette fois-ci, était consa- 
crée au déclin. Constatant lui- 
même que cet exercice peut 
entraîner le rabâchage, il a fait 
Observer à son auditoire que riuiité 
de pensée qui prévaut à le direc- 
tion du parti conduirait n’importe 
quel autre dirigeant du Front 


national à dire les mêmes choses 
que lui. 

Cette allusion & l’avenir de son 
parti a conduit le chef de file de 
l’extrême droite à féliciter deux 
membres du bureau politique qui 
s'étaient exprimés en séance plé- 
nière dans la journée : le délégué 
général, Bruno Mégret, et Bruno 
Gollnisch, ancien député. t II se 
trouve que ce vendredi, au 
concours d’éloquence, les deux 
élèves ont dépassé le maître. Et de 
loin. A l’applaudi mètre, M. Goll- 
nisch l'a emporté en longueur, et 
M. Mégret a pu entendre timide- 
ment scander le mot «président» 
derrière son nom. Etonnés de leur 
propre audace, les cadres icono- 
clastes ont vite substitué te nom de 
M. Le Pen à celui du numéro 
deux. 

O. B. 


□ Manifestation de protestation 
contre le Front national à Arles. - 
Une manifestation a rassemblé 
environ trois cents personnes, selon 
les organisateurs, à Arles, vendredi 
3 septembre, pour protester contre 
la tenue dans cette ville de l’uni- 
versité d’été du Front nationaL 
Cette manifestation avait été orga- 
nisée à rappel du PÇ, du PC, du 
Mouvement des citoyens, du 
MRG, de plusieurs organisations 
syndicales, d’associations d’anciens 
combattants, d'anciens résistants et 
d’anciens déportés. -Elle était 
conduite, notamment, par Michel 
Vauzelle, ancien garde des sceaux. 


ru *’’’ 
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En 1994 


Les dépenses d’équipement militaire « évolueront 
plus rapidement que la moyenne du budget de l’Etat » 

annonce M. Balladur sur le « Clemenceau » 


Pour sa première sortie de 
premier ministre dans des uni- 
tés militaires, Edouard Balladur 
s'est rendu en rade de Toulon, 
vendredi 3 septembre, pour 
saluer l'équipage du porte- 
avions Clemenceau en partance 
pour la mer Adriatique. Le Cle- 
menceau, qui remplace le Foch, 
revenu à Toulon, sera sur la 
zone vers le 6 septembre, et il 
doit y demeurer pour protéger 
tes «casques bleus» durant huit 
semaines au ntinimum. 

A BORD DU «CLEMENCEAU» 


de notre envoyé spécial 

u Le monde d'aujourd'hui n’est 
pas suffisamment sûr pour que 
nous relâchions un effort de 
défense que nous pourrions un 
jour regretter de ne pas avoir sou- 
tenu », a expliqué M. Balladur à 
l'équipage du Clemenceau, ell 
faut bien évidemment, a-t-il 

2 ‘outé, que les armées disposent 
•s moyens nécessaires. Soyez 
apurés qu’il s'agit d’une préoccu- 
pation prioritaire pour le gouver- 
nement. En dépit de la situation 
délicate des finances publiques, 
foi tenu à ce que le budget 1994 
du ministère de la défense soit 
préservé. Les moyens disponibles 
pour financer (es équipements 
militaires feront l'objet d une prio- 
rité. Ces moyens évolueront plus 
rapidement que la moyenne du 
budget de l'Etat.» 

Cest la première fois, avant la 
présentation en conseil des minis- 


tres, à la mi-septembre, de son 
projet de budget pour 1994, que 
le premier ministre a officielle- 
ment révélé ses options en 
matière de dédits militaires. 
Dans l'entourage du ministre de 
la défense, qui accompagnait 
M. Balladur sur le Clemenceau, 
on a aussitôt précisé que les 
dépenses d'équipement - en y 
incluant des reports de crédits de 
1993, comme vient de i’y auto- 
riser le premier ministre - 
devraient s’élever i 103 milliards 
de francs, soit quelque 5 % de 
hausse, et que 1e budget de fonc- 
tionnement, en totalisant quelque 
96 milliards de francs, marquerait 
une augmentation de 1 %. 

* Pour la première fois depuis 
trois ans d'affilée, a renchéri de 
son côté François Léotard, les 
armées ne subiront pas. l'année 
prochaine, de déflation de leurs 
effectifs. » 

«Zéro oa deux 
porte-avions » 

Devant l’équipage du Clemen- 
ceau, qui part pour sa troisième 
mission en Adriatique depuis le 
début de l’année, M. Balladur 
s’est fait le défenseur des porte- 
avions. 

h Dans l'outil de défense, a 
expliqué le premier ministre, fa 
capacité navale continuera d'assu- 
rer une part importante. Le porte- 
avions, en particulier, par sa capa- 
cité à remplir des missions multi- 
ples, par son aptitude à projeter à 
bref délai une force importante à 
des distances lointaines, est un 
instrument militaire dont chacun 


■ 

Le coût des actions extérieures de la France 
en 1993 approèe 6,5 milliards de bancs 


Las dépenses consacrées aux 
actions extérieures . de la France, 
dans le cadre de l'ÔNU ou dans - 
celui des engagements mBhahes 
qui lui sont propres, sont éva- 
luées pour 1993, par le minis- 
tère de la défense, entre 6,1 et 
6,6 mü&ards de francs selon les 
hypothèses retenues pour la fin 
de cette année. Cette estima- 
tion est très sensiblement supé- 
rieure è celle qui a été avancée 
de môme source avant ('été 
dernier. EDe couvre à la fois des 
dépenses liées au fonctionne- 
ment et è l'équipement des 
forces déployées, ce qu'on 
appelle le «sur-coût» par rap- 
port è des dépenses qui, de 
toute façon, auraient été enga- 
gées dans le cadre normal et 
traditionnel des activités de ces 
forces si eHes étaient restées en 
France. 


La différence d'appréciation 
entre les 6,1 et les 6,5 miBiards 
de francs tient è la possibilité - 
ou non - pour la France de reti- 
rer, avant ta fin de l'année, ses 
contingents de «casques bleus» 
qui sont actuellement répartis 
au Cambodge et en Somalie. Au 
ministère de la défense, on 
considère, en effet, qu'on doit 
pouvoir commencer è réduire le 
contingent français au Cam- 
bodge, sans préjudice pour la 
suite de la mission des Nations 
unies, et qu'on peut, depuis la 
base de Djibouti, contribuer, si 
le besoin s'en fait sentir, è 
épauler l’ONU an Somalie, après 
le rapatriement des «casques 
bleus» français qui y ont été 
dépôchés parmi les tout pre- 
miers. 


mesure l'efficacité et l'intérêt poli- 
tique. » 

Aux journalistes qui l’ont 
ensuite interrogé sur la significa- 
tion de ses propos et sur la néces- 
sité de disposer d’un second 
Charles-de-Gaulle pour succéder 
au Clemenceau et au Foch après 
l’an 2000, le premier ministre a 
répondu : « En régime de croi- 
sière, si j’ose dire, la France a 
besoin d r avoir deux porte-avions 
en état de marche. C'est me déci- 
sion qu’il fait prendre dans deux 
ans. Mais je ne m'engage à rien, 
ni sur un chiffre ni sur une date. » 

Peu après avoir pris ses fonc- 
tions de ministre de la défense (le 
Monde dn 2 mai), M. Léotard 
avait plaidé pour la construction 
d'ns second porte-avions 
nucléaire et il avait indiqué que 
la décision déviait Sire arrêtée 
dans le cadre de la loi de pro- 
grammation militaire soumise à 
l’approbation du Parlement, en 
principe au printemps 1994. 

Cette option favorable à deux 
porte-avions est avancée par 
l’état-major des armées et par la 
délégation générale pour l'arme- 
ment : le premier soutient la 
thèse d’« une réorientation des 
capacités militaires», dans le sens 
d’«r une préparation de la France à 
des engagements de forces loin du 
territoire national, avec des 
moyens importants, dans un cadre 
multilatéral et avec des délais 
courts», et la seconde exprime 
volontiers l’idée que le choix est 
*r entre zéro ou deux porte- 
avions», compte tenu du fait 
qu’un tel bâtiment est générale- 
ment immobilisé huit mois sur 
quarante en raison des périodes 
d’entretien et de réparations qu’il 
doit subir. 

Le Charles-de-Gaulie rempla- 
cera le Clemenceau, qui est le 
■ plus ancien,- i la fin du siècle.- En 
même temps, la" marine ménage lë 
Foch et prend d’infinies précau- 
tions pour prolonger au-delà de 
l’an 2000 l’existence de ce porte- 
avions qui a été transformé pour 
embarquer la version naval isee du 
Rafale. 

Les adversaires du porte- 
avions, ou plus exactement ceux 
qui restent sceptiques, font obser- 
ver que ce sont deux avions A-IQ 
de l’armée de l’air américaine - et 
non de l’aéronavale - qui ont été 
détournés en voL, le 25 août der- 
nier, pour signifier, par des 
manœuvres d’intimidation, à des 
combattants bosniaques qu’ils 
avaient tout à perdre à poursuivre 
inconsidérément leurs tirs, moins 
d’une dizaine de minutes après 
qu’ils eurent agressé le capitaine 
français Georges Jacono, veillant, 
sur le mont rpman, i la sécurité 
de Sarajevo. 

JACQUES ISNARD 


FAITS DIVERS 

Cinq condamnations après les affrontements entre jeunes et forces de Tordre 


Des témoins dénoncent des violences policières anx Mes 


Alors que des poursuites judi- 
ciaires ont été diligentées contre 
treize personnes interpellées jeudi 
2 septembre kn des violents affron- 
tements du quartier des Halles (le 
Monde du 4 septembre), des témoi- 
gnages ont dénoncé des brutalités 
policières commises ce soir-là dans le 
premier arrondissement de Paris. 
Cinq des jeunes gens interpellés pour 
dégradations, bris de vitrines ou 
coups et blessures à agent, ont été 
jugés en flagrant délit, dès vendredi 
soir 3 septembre, devant le tribunal 
correctionnel de Paris. Ils ont été 
condamnés à des peines allant de 
quatre-vingts heures de travail 
d’intérêt général un mois de prison. 
De leur côté, trois mineurs et deux 
majeurs interpellés dans les mêmes 
conditions ont été mis en examen 
pour coups et blessures à agent de la 


force publique par le juge d’instruc- 
tion Frédéric Nguyen. Ils ont été lais- 
sés en liberté sous oontrôlc judiciaire. 
Enfin, trois autres jeunes 
comparaîtront ultérieurement devant 
le tribunal correctionnel 

Des témoignages sont venus édai- 
rer les affrontements entre jeunes et 
policiers qui avaient éclaté après la 
conduite de musiciens de rue au 
poste de police des Halles. Une édu- 
catrice pour enfants, M“ Bouissou, 
qui assistait au spectacle au moment 
de l'intervention des policiers, 
raconte que ceux-d se sont montrés 
* très arrogants et très nerveux en 
demandant aux musiciens de présen- 
ter leurs papiers et de les suivre au 
poste. L’un des artistes refitstài d'obéir 
et les policiers lui ont tordu le bras 
pote te contraindre à les suivre, sous 
les /niées et les sifflets de la centaine 


Neuf personnes gardées à vue 
après les incidents dn Parc des Princes 


L’étude des films et photos de 
P agression dont avaient été victimes 
des CRS au Pare des Princes, le 
28 août lors du match Caen-Paris-SG 
(le Monde du 31 août) ainsi que les 
déclarations de supportcurs ayant 
répondu à l’appel à témoins de la 
préfecture de police de Paris ont 
conduit, vendredi 3 septembre, à la 
mise en garde à vue de neuf per- 
sonnes. Agés de dix-huit à vingt-cinq 


ans, b plupart de ces jeunes gens 
n’étaient pas jusqu’alors «fichés» par 
b police pour leur participation à des 
incidents violents dans dés stades de 
football, indique-t-on de sources 
proches de l'enquête. Ils n’appartien- 
nent pas au noyau des «politiques - 
skinheads ou autres - un temps réper- 
toriés parmi tes durs des supportants 
du PSG», indique-t-on de même 
source. 


de spectateurs. Nous avons tous suivi 
le groupe jusqu'au poste de police. » 

Cest ensuite, quand des prqjectiks 
ont fusé en direction des cordons de 
sécurités que la situation «a dégénéré 
dans la violence», dit encore 
M" Bouissou. Une dizaine de poli- 
cière avaient été blessés an cours de 
ces échauffourrées. 

Des personnes affirmant avoir été 
victimes de violences policières ont 
annoncé leur intention de déposer 
plainte. Cest notamment le cas d’Ar- 
naud Germain, un chef d’entreprise 
habitant le quartier des Halles. «Je 
traversais le square des Innocents 
pour aller à un rendez-vous, peu avant 
20 heures, quand j'ai entendu des 
sommations policières réclamant la 
dispersion. Quelques secondes plus 
tari des CRS me sont tombés dessus, 
m'ont traîné derrière leur camion, où 
Us m’ont bourré de coups», assure 
M. Germain. » fai alors été conduit 
au poste de police, où un policier 
haineux m'a à nouveau tabassé, 
ajoute-t-iL J'étais sans doute le seul 
Blanc à avoir été interpellé : U y avait 
beaucoup de jeunes Noirs, le nez con- 
tre le mur au local J'ai vu certains 
d'entre eux recevoir des coups de 
matraque sur les jambes et se faire 
traita' de «sales singes». 

Entendu par la «police des 
polices» parisienne, vendredi 3 sep- 
tembre en fin d'après-midi, M. Ger- 
main a annoncé sa volonté de porter 
plainte pour violences potidèns, 

E. in. 


L'Allemagne sons la pression verte 


L’écologie selon Mercedes 


L'environnement passionne les Allemands... 
et tourmente industriels et pouvoirs publics. 
Témoin raccord de dernière minute qui a été 
trouvé, vendredi 3 septembre, entre te minis- 
tère de l'environnement et les promoteurs du 
«point vert» pour te recyclage des embal- 
lages : un plan de sauvetage a été conclu, 
dont la principale disposition est d'accord» un 
prêt gratuit de 860 millions de maries à la 
société privée DSD, menacée de faïtlïte (te 
Monde du 3 septembre). 


U ministre fédérai de rerwfrannemem. Klaus 
Tôpfer. n'écarte pas un renforcement de la 
ponction fiscale sur les carburants, et 3 sug- 
gère que la CEE se fixe pour norme, i l'hori- 
zon 2005, une consommation moyenne de 
5 litres aux 100 kilomètres. 

Ce qu'a déjà envisagé Mercedes en propo- 
sant contrairement à toutes ses traitions, 
une petite voiture de ville, qui sera montée 
dans des usines «écologiques». 


RASTATT 

de noue envoyé spécial 

Au premier abord, la nouvelle 
usine de montage Mercedes ne 
paie pas de mine : rien que de 
longs batiments bas et cubiques, 
bardés de gris dair comme n’im- 
porte quel entrepôt d’aujour- 
d’hui. Aucun relief dans cette 
plaine du Rhin pour briser la 
monotonie de l'ensemble. Pas 
d'orgueilleuse tour ni même de 
mât déployant glorieusement les 
couleurs de la firme. Plus surpre- 
nant encore : les parcs de sta- 
tionnement, envahis d'herbes 
folles, sont piquetés de très dis- 
gracieux lampadaires en tôle gal- 
vanisée. Est-ce bien là le dernier 
fleuron des unités de production 
Daimler-Benz? 

Eh bien oui! Si la nouvelle 
usine de montage de Rostatt est 
si discrète, malgré ses impo- 
santes dimensions (plus de 
200 hectares), c'est délibéré. 
Rastatt, en effet, c’est l’Alsace 
plus le Bade-Wartemberg, autre- 
ment dit un haut Gèu du purita- 
nisme écologique à l'allemande. 
La ville abrite notamment une 
antenne du WWF {Fonds mon- 
dial de la nature), qui veBle jalou- 
sement sur la qualité des éco- 
systèmes rhénans. Dans ces 
conditions, inutile de vouloir bâtir 
pharaonique, è la Bouygues. 
Mieux vaut se tare tout petit, ou 
-.pov le moins -discret. 

■ M 

C'est le parti pris par la firme 
depuis ses premiers démêlés 
avec les écologistes badois, lors 
de l'annonce du projet, en 1986. 
A la différence de l’usine mère 
de Stuttgart (SindeHIngen) ou de 
l'unité de Brême, qui assument 
leur puissance 1 , il a donc été 
décidé - après quatre ans de 
bataille juridique - de faire un 
ensemble è la fois ultramodeme 
et respectueux de l’environne- 
ment. «Nous avons pris vingt- 
: deux mesures de compensation 
pots- pouvoir installer notre usine 
i sur le site», indique Martin 
Schorsch, chargé de l’environne- 
ment è l'unité de Rastatt. A 
trente-cinq ans, cet ancien 
apprenti du laboratoire de chimie 
Mercedes est devenu le respon- 
sable de l'écologie è Rastatt. 
C est grâce è lui que Mercedes a 
pu amadouer les écologistes du 
site, grâce è lui aussi que les 
« compensations » ont été 
conçues. 

Et quelles compensations I 
Tout d’abord, Mercedes s'est 
appliqué è établir le «point zéro» 
de la pollution avant de faire 
venir la moindre pelleteuse sur le 
site. Pendant un an, trente élé- 
ments chimiques ont été mesu- 
rés è l'aide de soixante-dix 

EN BREF 

□ Lancement réussi 4*one huée 
Atlas. - Une fasée américaine 
Atlas- 1, construite par la société 
General Dynamics, a mis en 
orbite, vendredi 3 septembre, le 
. satellite de communications de la 
! marine américaine UFO-2. Le 
succès de cette mission de 
138 millions de dollars arrive à 
point pour la firme, qui se veut 

’ le concurrent le plus dangereux 
{de la fusée européenne Ariane 
avec son lanceur Atlas-2 AS. 
General Dynamics doit en effet 
montrer à la clientèle que les 
problèmes des Atlas sont désor- 
mais maîtrisés et faire oublier les 
I échecs que le lanceur américain 
lavait essuyé en août 1992 et en 
mars 1993. 

□ Douze Français parmi les 
Enfants de Dieu arrêtés en Argen- 
tine. - Douze Français (dix 
enfants et deux adultes} se trou- 
vent parmi les adeptes de la secte 
des Enfants de Dieu qui font 
l’objet d’une enquête judiciaire 
en Argentine, confirmait-on, ven- 
dredi 3 septembre, dans les 
milieux français de Buenos-Aires 
(le Monde du 4 septembre). Ils 
ont une double nationalité (fran- 
çaise et américaine) et jouissent 
da statut de résidents en Argen- 


potms do mesure, répartis sur un 
kilomètre carré. De la sorte, les 
pouvoirs publics pourront à 
l'avenir mesurer l'éventuel 
surcroît de pollution produit par 
l’usine. Ensuite, les aménageurs 
ont creusé un tunnel routier pour 
permettre t'accès au site sans 
entamer une forêt de vieux 
chênes située à proximité. Enfin, 
ils ont planté 2000 arbres et 
40000 arbustes dans l'enceinte 
afin de compenser le défriche- 
ment nécessaire è l'implantation 
des bâtiments. 

Suprême raffinement : afin de 
ne pas imperméabiliser trop de 
surface, ce qui entraîne des 
déversements de pollution dom- 
mageables aux eaux du Rhin, les 
parcs de stationnement sont 
pavés d’éléments à trous qui 
laissent apparaître les herbes 
folles. Et pour ceux qui crain- 
draient les infiltrations d'huile 
dans la nappe phréatique, tout a 
été prévu : pendant la construc- 
tion, les engins de chantier 
devaient utiliser des huiles biodé- 
gradables, de synthèse ou à 
base de colza. Quant au station- 
nement des véhicules sur les 
parcs aménagés, il e été prouvé 
par des chercheurs de Karlsruhe, 
après étude des ruissellements 
sur les accotements d’autoroute, 
que les pollutions de surface ne 
descendent pas au-delà de quel- 
ques centimètres. Elles sont 
ensuite digérées par les bacté- 
ries du sol. 

Douâtes.-, 

réseaux d'eau 

Toujours pour préserver l'eau, 
les concepteurs ont prévu deux 
réseaux d'égouts. L*un, réservé 
aux eaux de pluie, se déverse 
directement dans le canal du 
Rhin. L'autre draina les eaux de 
l'usine vers une station d'épura- 
tion, où elles sont méticuleuse- 
ment traitées. Dans tous les 
locaux è haut risque de pollution, 
comme les unités de peinture et 
les centres de stockage de pro- 
duits dangereux, les sols sont 
revêtus de plusieurs couches 
étanches et les eaux collectées 
dans un réseau ad hoc. On 
pousse même le zèle, à Rastatt 
jusqu'à disposer de deux réseaux 
d’adduction d'eau : l'un, pour 
l'eau potable, qui n'approvi- 
sionne que les cuisines et les 
lavabos ; l'autre, non potable, qui 
fournit - en circuit fermé - l’eau 
nécessaire aux activités indus- 
trielles... et aux chasses d'eau. 

Pour les déchets, la collecte 
sélective se pratique ici avec 
grand soin. Les bacs rouges sont 
réservés aux déchets dangereux ; 
les bacs verts reçoivent les 


papiers et cartons; les bacs 
orange sont dévolus à tous les 
résidus vidutriels: enfin, les Sms 
de polyéthylène, plastique fecte- 
ment recyclabls, sont recuefifis 
dans des bacs violets. A la 
machine à café. H faut apporter 
sa tasse, sinon il vrais en coûte 
30 pfennigs pour la délivrance 
d'un gobelet en plastique non 
recyciabie I A la cantine, les des- 
serts sont faits sur place pour 
éviter les emballages inutiles, et 
les bouteilles sont naturellement 
toutes consignées. 

Lampadaires 
protecteurs dlnsectes 

Pour économiser l'énergie, 
l'usine de Rastatt utilise des 
chaucfières à gaz naturel, tout en 
récupérant la chaleur des 
machines. Plus du tiers des. 
bâtiments sont ainsi chauffés par 
de la chaleur de récupération. 
Mais l'électricité vient de France 
- moins cher - via la centrale 
allemande de Bade. Quant aux 
fameux lampadaires extérieurs, 
leur laideur s'expliqua par leur 
conception « écologique » : il 
s'agit, pour épargner la vie des 
insectes nocturnes, de produire 
une lumière dirigée exclusive- 
ment vers le sol, de manière 
concentrée. Les ampoules, tes- 
tées en forêt, sont des lampes è 
spectre spécial, comportant 

notamment moins d'ultraviolets. 

• - -p-rr. i- — 

«La technologie pour V environ- 
nement n'est pas-toujours Ja-phts 
chère», explique le directeur de 
l'usine, le Dr Haller, qui utffise les 
services d'un géologue, d'un chi- 
miste et de deux ingénieurs de 
procédé pour s'occuper de l'en- 
vironnement et des relations 
extérieures. L'unité de Rastatt a 
coûté 1,7 milliard de marks, ce 
qui n'est pas prohibitif pour une 
plate-forme industrielle où l’on 
monte des engrenages de 
camion (sur 35 hectares},- des 
véhicules utilitaires (35 ha), et 
enfin des voitures (140 ha). Au 
total, un millier d'ouvriers, 
techniciens et cadres, qui se 
déplacent è bicyclette dans des 
halls aux sols impeccables. Point 
de vacarme dans cette usine 
modèle, qui monte tout de 
même quatre cents è cinq cents 
véhicules par jour. 

Mais (es concepteurs de Mer- 
cedes se rendent-ils compte que 
les véhicules qui sortent de leur 
unité badoise, an dévorant les 
autoroutes allemandes, vont 
consommer chacun plus .de 
pétrole et tuer plus d'insectes 
que tous les lampadaires «éco- 
logiques» de Rastatt? 

ROGER CANS 


tine. 26S enfants ont été placés 
dans des foyers dépendant du 
conseil pour mineurs ' et la 
famille. Dans leur grande majo- 
rité, ils sont de nationalité étran- 
gère (Américains, Britanniques, 
Canadiens, Espagnols...), comme 
la dizaine d’adultes également 
arrêtés à la suite des perquisi- 
tions policières opérées le 1« sep- 
tembre dans dix centres de la 
secte à Buenos-Aires, et dans la 
banlieue résidentielle du nord de 
la capitale. - fCorresp,) 
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L’INDE EN DEUX-ROUES 

Fabricants et exportateurs 
principaux de pièces détachées 

xfu v ^ os en fade recherchent 
fabricants de moyeux alu d'alliage 
par processus forge à froid , et 
personnes ayant connaissances ■ 
techniques . 

Contactez : EASTMAN INDUSTRIE { Inde I 
Fax: 91 -1 61 -67-on.aa.nK ' 
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SOCIÉTÉ 


RELIGIONS 


Un ambassadeur du pape à Pékin 


La visite du car din al Etchegaray pourrait améliorer 
les relations entre le Saint-Siège et la Chine 


SPORTS 


TENNIS : les Internationaux des Etats-Unis 

Mats Wilander, au bout du suspense 


la visite-surprise à Pékin, au 
prétexte d'inauguration des Jeux 
nationaux, du cardinal Roger 
Etchegaray, président du conseil 
Justice et paix* ambassadeur iti- 
nérant dé Jean-Paul li, arrivé 
vendredi 3 septembre [b Monde 
du 4 septembre), pourrait 
constituer un premier pas vers 
une normalisation des rapports 
entre la Chine et le Saint-Siège. 

PÉKIN 

■ ■ 

de notre correspondant 

Des milliers de prêtres, des 
dizaines ou centaines de milliers de 
chrétiens, ont eu & pâtir de la fidé- 
lités leur foi sous le règne de Mao 
Zedong et encore pour certains 
sous celui de Deng Xiaoping. Aussi 
la visite du cardinal français Roger 
Etchegaray représente-t-elle un évé- 
nement de taille, comparable à des 
visites historiques comme celles de 
Henry. Kissinger pour le début de 
normalisation si no-américaine. 

Pékin et le Saint-Siège se trou- 
vent de facto engagés dans un pro- 
cessus de rapprochement de portée 
diplomatique considérable, compte 
tenu de- la dimension taîwanaise 
que comportent leurs liens. La 
République populaire a bien 
accueilli les appels récents du pape, 
qui a renouvelé en juin son vœu de 
pouvoir se rendre un jour en 
Chine. Mais elle exige que le Saint- 
Siège rompe ses relations diploma- 
tiques avec Taiwan, avant de 
reprendre des rapports normaux 


R E P È R E S 


avec Pékin, ce qui semble bon de 
question pour Jean-Paul IL 

Arrivant à Pékin, le cardinal 
Etchegaray, premier ambassadeur 
itinérant du Vatican officiellement 
invité en Chine - même s’il assura 
qu’il n’est pas en visite officielle, - 
a plaisanté sur son entrée dans ce 
pays «par la porte du sport, la 
porte de la jeunesse». * C’esl une 
porte magnifique, la porte de l’ave- 
nir du pays», a-t-il ajouté, avant 
d'assister, samedi 4 septembre, à 
l’inauguration des Jeux nationaux, 
grand-messe sportive qui porte à 
son point culminant la campagne 
pour la candidature de la capitale 
chinoise aux Olympiades de l’an 
2000. 

Eglise « patriotique » 
et Eglise du «silence» 

L’excuse sportive remet en 
mémoire le célèbre épisode de la 
« diplomatie du ping-pong» qui 
avait préludé au rapprochement 
sino-aruéricain. Au demeurant, les 
dossiers épineux se trouvant sur le 
chemin d’une normalisation, 
encore très hypothétique, entre 
Rome et Pékin ne sont pas moins 
nombreux qu’autrefois ceux qui 
opposaient la Chine aux Etats- 
Unis : outre la question de Taiwan, 
il y a les reproches permanents de 
la Chine envers le Saint-Siège pour 
son soutien moral aux catholiques 
qui refusent l'allégeance au régime 
communiste de l’Eglise officiejle, 
dite « patriotique ». 

Le Vatican, qui ne reconnaît pas 
cette Eglise, a procédé de son côté 


à la nomination secrète de prélats 
en Chine. Si Pékin a effectué des 
gestes de conciliation en libérant, 
ces derniers mois, une vingtaine de 
prêtres catholiques, de nombreuses 
personnes se trouvent encore en 
prison pour avoir organisé les 
fidèles en cercles religieux considé- 
rés comme subversifs. 

De premiers efforts de rappro- 
chement avaient eu lieu à la fin 
des années 80, permettant la visite, 
en 1988, du cardinal philippin 
Jaime Sin. Ce réchauffement des 
liens s’était interrompu lors de la 
crise de Tiananmen eu 1989, Pékin 
estimant que le Saint-Siège avait 
une paît de responsabilité dans la 
spectaculaire renaissance du senti- 
ment religieux, souvent anticom- 
muniste. En ville, de nombreux 
jeunes ont embrassé la foi chré- 
tienne dans un évident rejet de 
l’idéologie dominante. 

L’Eglise « patriotique » rassemble 
officiellement pris de quatre mil- 
lions de membres, mais on estime 
à au moins autant, voire beaucoup 
plus, les fidèles de l'Eglise «du 
silence». Au demeurant, les ponts 
ne semblent plus aussi coupés que 
par le passé entre le clergé officiel 
et le clergé clandestin. Par 
endroits,- on constate que l'essor 
économique a permis aux chrétiens 
locaux de rénover les églises, qui 
affichent désormais façades et por- 
tails pimpants, et croix triom- 
phante. 

FRANCIS DERON 


Les têtes de série continuent de tomber aux 
Internationaux de tennis dés Etats-Unis. Vendredi 
2 septembre, le Croate Coran Ivanisevic (n* 8} a 
été battu au deuxième tour par l'Espagnol Carlos 
Costa. Chez les dames, ('Allemande Anke Huber 
(n* 9) ut la Sud-Africaine Amanda Coetzar (n* 1 5) 
ont été respectivement éliminées, au troisième 
t.vjr. par la Japonaise KImiko Date et l'Américaine 


Lindsay Davenport. La Française Mary Pierce a 
dominé la Néerlandaise Brenda Schuhz. 

Cédric Ptdine (n* 15) s'est difficilement qualifié 
pour la troisième tour en battant l'Américain 
Jared Palmer. Il rencontrera le Suédois Mats 
Wilander, qui a battu son compatriote Mikael 
Pemfors au terme d’un match en cinq sets qui 
s'est achevé au milieu de la nuit 


NEW-YORK 

de notre envoyée spéciale 

C’est un match en miroir. De 
chaque côté du filet, Mikael Pem- 
fors et Mats Wilander se renvoient 
les même coups, frappés d’un 
revers à deux mains identique ou 
d’un ample coup droit, leurs bras 
écartés comme les ailes d’un alba- 
tros. Leurs muscles semblent taillés 
dans le même marbre : ils ont la 
’iême puissance. Leur sens du jeu 
aurait été appris chez le même pro- 
fesseur. Les deux Suédois donnent 
tous deux ces mêmes effets à la 
balle, qui ne cesse d’effleurer le 
filet. Leurs échanges sont parfois 
d’une longueur effarante, tout en 
douceur, en fausse candeur, ache- 
vés dans la violence d’un smash, 
d’une volée. 

Il est plus de 2 heures du matin. 
Les deux revenants du tournoi sont 
& égalité, deux manches partout. Ils 
font durer le plaisir. Leur plaisir. 
Ni l’un ni l’autre ne veut quitter si 
vite la compétition qu'ils viennent 
tous deux de reprendre après une 
si longue absence. Cela va faire 
quatre heures qu’ils jouent. C'est 
un match mal fichu de joueurs 
acharnés à défendre leur ligne de 
fond de court. Ce qui en Tait la 
beauté; c’est la résistance de deux 
hommes, rivés vers cette victoire 
qui n’en acceptera qu’un, cloués au 
pilori par un point perdu 
bêtement, par leurs nerfs à vif. 

Cest la rencontre de l'usure, du 


coup de théâtre. Il y a deux heures, 
Mikael avait le match bien en 
main : il venait d’empocher la 
deuxième et la troisième manche 
6-3, 6-1. Wilander était pris à la 
gorge. Et puis, un petit rien, quel- 
que chose qui grippe, une balle qui 
heurte la bande du filet pour 
retomber du mauvais côté, la 
confiance qui change de camp et la 
bagarre qui continue jusqu’au bout 
de la nuit, forgée de longs échanges 
insidieux, stressants. 

Le lutin 
et le tueur 

Mikael Pemfors et Mats Wilan- 
der ont fêté leur retour au sommet, 
fis ont fait de cette rencontre un 
rite initiatique, leur ouvrant la voie 
d’une nouvelle carrière probable. 
En quatre heures, tout rond, le pre- 
mier a retrouvé son sens du specta- 
cle, petit lutin, ludion acharné, 
facétieux, diabolique, tirant des 
passing-shots invraisemblables, 
allant se rouler sur le ciment à s’en 
faire mai pour rattraper une balle 
impossible. Mats Wilander, quant 
à lui, a retrouvé sa patience de 
joueur d’échecs, cette puissance de 
concentration qui lui a permis de 
tenir debout - on ne sait pas très 
bien comment - malgré l’âge de ses 
artères et le manque de compéti- 
tion. 

II disait qu'il était venu à Flus- 
bing Meadow pour s'amuser. Il a 
trompé son monde. Il est venu 
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COMMUNICATION 

En rachetant # pluparHes actions, de:. Nicolas Seydoux 


contoHês. ^expulsions, 
sansWdffmritf ■' 

Un millier dé personnes environ 
ont défilé, vendredi 3 septembre è 
Pais, de l'avenue René-Coty à la 
place Saint-Mc bel, aux cris de «Pas 
d'expulsions sans relogement». En 
téta du cortège marchaient le profes- 
seur-Léon Schwartzenberg, Henri 
Mafoerg, président du poupe com- 
muniste au Conseil de Paris, et Pierre 
Castagnou, eonseBer sodaUsta, ainsi 
que les animateurs de l'association 
Droit au logement. 

Parmi (es manifestants se trou- 
vaient des famies récemment expul- 
sées pu menacées de l’ètre. Une 
délégation^ a été repue par la direc- 
trice adjointe du bureau d’aide 
sociale de la vie. Une autre réunion 
se tiendra la semaine prochaine è ta 
préfecture pour tenter de trouver une 
solution au problème posé par les 
dbt-netrf famOlee - pour la plupart 
africai n es - récem m e n t évacuées de 
la. Maison maternelle de l'avenue 
René-Coty- Le Ville leur propose 
temporairement des chambres 
d'hôtel an guise de solution' d'at- 
tente, mais refuse de les reloger en 
priorité. Les familles, de leur côté, 
préfèrent camper dans de nouveaux 
squats plutôt que d’accepter l'offre 

municipale.' 

CATASTROPHES 

tydonemwjrier 
au Japon 
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. Nicolas Seydoux, PDG de la société Gaumont 
et actionnaire majoritaire du Point (51 %), a 
annoncé la cession officielle à Ja Générale occi- 
dentale (G0), fBiale d'Alcatel- Alsthom, d'un peu 
plus de 40 % du capital de l'hebdomadaire, il 


conserve 10 % (nos dernières éditions du 4 sep- 
tembre). Il a indiqué que «l'opération s'est 
déroulée avec b plein accord de bt direction de 
la rédaction et du management du Pointa. Une 
réunion entre le direction et les salariés du Point 


doit avoir lieu lundi 6 septembre, où sera 
notamment évoquée l'indépendance du titre, 
réaffirmée par M. Seydoux et avalisée par la 
GO. Celle-ci contrôle la totalité de l'Express et 
plus de 80 % du Point 


Le pragmatisme de Pierre Suard 
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«Yancÿ»,-ltf lyptjon le plus violent 
qu’art conçu lé Japon depuis trente 
sis, 8'esr àbéttu, vendredi 3 sep- 
tembre, sur nie de Kyushu, dans le 
sud-ouest de Tarchfpel, où a a fait au 
moms 11 morts et 86 blessés. On 
déplore .également la disparition 
d’une trentaine d’autres personnes. 
Une grande partie des victimes ont 
été ensevelies dans des glissements 
de terrabi provoqués par les pluies 
cflwiennas, - 

Le cyckxie tropeai, dont les vents 
ont parfois atteint des vitesses de 
180 . *km/h, a détruit plusieurs 
draines de maisons et privé quelque 
700 000 foyers d’électricité. Déjè, 
dans cette région, en juillet et 
en août, des inondations avaient fait 
près de quatre-vingt-dix morts. 
Samedi matin, Yancy avait perdu de 
sa puissance. Ses vents ne souf- 
flaient plus qu’è 108 km/h et se 
dépiaçait.vers le Nord, è travers la 
mer du Japon. Mais l'agence météo- 
rologique japonaise craignait qu’au 
cours de sa remontée I ne touche- la 
vffle de NSgata sur la côte est de 111e 
d'Hooshu. - (AFP, Reuter.) 


Il y a un an, alors que le groupe 
Alcatel- Alsthom, présidé par Pierre 
Suard, annonçait, après un chassé- 
croisé de démentis et de rumeurs, 
avoir acquis 40 % du capital de 
rhebdomadaire le Point, les commen- 
taires bniissaient & propos de l'appé- 
tit que le géant industriel - 162 mil- 
liards de francs de chiffre d'affaires 
en 1992 et- plus de 7 milliards de 
résultat net- était désormais supposé 
montrer pour les médias. 

M. Suard, disait-on, ne ferait 
qu’une bouchée dn Figaro, et plus 
tard d’Havas. L'annonce officielle, 
vendredi 3 . septembre, de la prise de 
contrôle majoritaire du Point, via le 
rachat d’un peu plus de 40 % des 
parts de Nicolas Seydoux, patron de 
la société Gaumont et actionnaire 
majoritaire de l’hebdomadaire depuis 
1981, relance la question de l'intérêt 
de M. Suard pour les médias et celle 
de la «r»égie qu’il est censé dévelop- 
per dans ce domaine. En plus du 
groupe Express, qu'elle contrôle à 
100 %, et de la Sebdo, société édi- 
trice du Point, dont elle détient 
désormais un peu plus de 80 %, la 
liliale d’Alcatel-Alsthom spécialisée 
dan* les activités de communication, 
la Générale occidentale (GO), est 
présente & hauteur de 24,3 % dans le 
ra pàtwl du premi er gro upe de presse 
professionnelle, CEP Communica- 
tion, et à 34 % dans le deuxième 
éditeur français, le Groupe de la 
Cité. 

Mais si l'intérêt pour les médias 
est patent, la stratégie semble essen- 
tiellement pragmatique, animée tou- 
tefois par de fortes convictions, qui 
se fondent sur la nécessaire industria- 
jisntion du secteur et sur la volonté 
de faire barrage à l’entrée des 
groupes étrangers sur le marché fran- 
çais. Pierre Suard, patron du 
deuxième groupe industriel privé 
français, homme secret et impénétra- 
ble s’il en est, n’a jamais fait mystère 
du poids minime que constituait son 
pôle médias à. Faune de son empire. 
«On nous attribue vraiment un appé- 
tit jèroce dans la presse. On nous voit 
derrière tous les groupes de presse 
dont on pense qu’ils peuvent venir sur 
le marché. Nous gardons la tète froide 


dans ce domaine, pour lequel je 
confirme notre intérêt. Mais c’est pour 
nous une activité qui reste très petite 
par rapport à l’ensemble du groupe, 
quelques pour cent, et je n'envisage 
pas que cette proportion puisse chan- 
ger de façon essentielle», déclarait-il 
récemment (1). A eux deux, le 
groupe Express et la Sebdo totalisent 
un chiffre d’affaires de 1,4 milliard 
de francs (1 milliard pour le premier, 
414 millions pour le second). Selon 
diverses sources, les deux opérations 
de rachat des parts du Point repré- 
sentent un coût total pour la GO de 
l’ordre de 220 millions de francs. 
Deux chiffres qui sont des gouttes 
d’eau face au chiffre d’affaires du 
groupe et aux capitaux qu'il peut 
mobiliser. « C’est epsilonnesque par 
rapport aux enjeux d'Alcatel», fait 


rapport aux enjeux a Alcatel», tait 
remarquer un patron de presse.’ Le 
dossier qui mobilise l’attention de 
M. Suard, c’est la privatisation de 
France Télécom. 

Un secteur 
sous-cupitalisé 

L’intéiêt de Pierre Suard pour les 
médias est postérieur au . rachat en 
L987 de la Générale occidentale de 
James Goldsmîth. Dans la corbeille, 
M. Suard trouve le groupe Express, 
qu’il confie & Ambroise Roux. Flam- 
boyant patron de la GO, il est 
comme lui proche du RPR. mais 
leur inimitié n’est un secret pour 
peronne. Le patron d’Alcatel-Als- 
thom, qui s’appelait alois la Compa- 
gnie générale d'électricité (CGE), ne 
prête pas une grande attention au 
développement du pôle médias de 
son groupe. «Il a d’abord eu j’envie 
de le vendre. Quant nous le voyions 
pour lui parler de l'Express, il ne nous 
disait rien. Il n avait semble-t-il 
aucune idée, sinon celle de se débar- 
rasser d'Ambroise Roux», confie l’un 
de ceux qui présidaient aux destinées 
du groupe Express. « Nous savons 
faire des acquisitions, nous savons 
aussi foire des cessions», assurait 
Pierre Suard lui-même à cette épo- 
que {le Monde du 3 juin 1989). 

Après avoir poussé à la retraite 
Ambroise Roux en 1988, M. Suard 


procède i la nomination en 1992. à 
la laveur d’une révolution de palais, 
de l’une de ses fidèles, Françoise 
Sampermans, & la tête du groupe 
Express. Cette nomination va l'inci- 
ter à modifier sa vison de son acti- 
vité médias. Même si elle demeure 
marginale. «Ce qui intéresse Pierre 
Suard et qui constitue le cour de son 
groupe, c’est la téléphonie, le matériel 
ferroviaire, etc. La presse n’est pas 
notre métier», fait remarquer un 
membre de l’état-major d’Alcatel. 
Certains proches sc souviennent 
pourtant de l'irritation de Piètre 
Suard à l'égard des commentaires de 
certains journaux. Ils notent aussi 
qu’après une rencontre avec le pré- 
sident de Fiat, Giovanni Agnelli, par 
ailleurs propriétaire de journaux 
comme ta Stampa, Pierre Suard 
aurait jeté un oeil neuf sur l'univers 
de la presse et sur son pouvoir. 

Après Ambroise Roux et Willy 
Stricker, PDG de l’Express jusqu’en 
1991, qui avait déjà commencé à 
rationaliser le groupe de presse, 
M” Sampwfflans. dont l'arrivée à la 
tête du groupe Express coïncide avec 
les débuts de la récession publicitaire, 
met de l'ordre dans la maison. Des 
titres du groupe sont arrêtés ou cédés 
- Belvédère. Biba, - des départs sont 
encouragés. Et le 16 septembre 1992 
rentrée de la GO dans le capital du 
Point est ofiicieL 

Dans cette opération, le patron 
d’AlcatelrAlâhom a donné sa béné- 
diction & M™ Sampermans. En se 
fondant sur des raisons pragmati- 
ques. <f L'intérêt que notre présence 
dans la presse suscite auprès des 
médias nous fait de la publicité pour 
pas cher. Cest le principal avantage 
de la prise de contrôle de l'Express et 
du Point», explique alors M. Suard. 
Au-delà de ce cynisme de façade. 
M. Suard et M" S am per ma ns parta- 
gent une même vision de la presse : 
ç’esr un secteur sous-capitalisé et peu 
industrialisé, que sa faiblesse met à 
portée de la voracité des groupes 
étrangers. «Les groupes de presse sont 
fragiles par rapport aux étrangers. 
Cest une responsabilité citoyenne que 
d’investir dedans et d'industrialiser le 
secteur», renchérit M. Suard. Toute- 


fois, l'intérêt de M"* Sampermans 
pour RMC ou pour Investir, s'il n'est 
pas démenti, ne fait pas partie d’une 
stratégie cohérente, pour les observa- 
teurs. En revanche, la création d'un 
groupement d'intérêt économique 
(GŒ) coiffant la fabrication, la pro- 
motion et la publicité des deux heb- 
domadaires, placé sous la responsabi- 
lité de Bernard Wouts, PDG du 
Point, procède de cette volonté de 
renforcer les deux titres, dans une 
période néfaste sur le pian publici- 
taire « Les effets du GIE devraient 
être positifs et les deux titres visent 
l'équilibre ou des bénéfices en 1993». 
assure M. Wouts. 

Des questions se posent toutefois 
sur l’Express et le Point, sur leur 
indépendance rédactionnelle et leur 
rapprochement, voire leur fusion, à 
la faveur du GIE. En privé, 
M K Sampermans a réfuté violem- 
ment ce projet en lançant : « Nous 
n'avons pas investi des centaines de 
millions pour fusiller le Point» a Le 
GIE est là: les deux sociétés restent 
indépendantes, je garde les mêmes 
organisations, les directions ne bou- 
gent pas et les rédactions restent 
concurrentes ». a-t-elle par ailleurs 
dédaré. A la rédaction du Point, on 
estime que la prise de contrôle par 
Alcatel « va permettre de réinvestir 
dans un titre qui a contrario de l’Ex- 
press ne perd pas d’argent, mais 
nécessite une relance», et on se fonde 
sur la charte d’indépendance que 
Nicolas Seydoux a négociée auprès 
des nouveaux propriétaires. Les ten- 
tations que M. Suard pourrait avoir 
de jouer du « levier politique » des 
deux titres sont écartées (Ton revers 
de main. «rAivc l’Express et le Point, 
il possédé un titre chbraquien et l’au- 
tre balladurien ». ironise un journa- 
liste, tandis qu’un politologue note 
que « les gestes de M. Suard en 
matière de presse sont pour l'instant 
purement financiers, pas éditoriaux». 

YVES-MARIE LABÊ 

(1) La Echos du 2$ janvier 1993. 


pour la gagne, le fighting spirit. En 
deux rencontres, il a disputé sept 
manches et quatre jeux dédsift. 11 
y a retrouvé un instinct de tueur. 
De son prochain adversaire, Cédric 
Pioline, il s’est soucié comme 
d'une guigne, comme si, par cette 
incroyable nuit new-yorkaise, qui 
respirai! la fièvre d’une finale de 
tournoi du Grand Chelem devant 
un public qui faisait la « hola », 
Mats Wilander était redevenu 
numéro un mondial, réconcilié 
avec lui-même, avec son tennis de 
glace, lui ajoutant le feu. 

BÉNÉDICTE MATHIEU 

Les résultats 
du vendredi 3 septembre 

SIMPLE MESSIEURS 
Deuxième tour 
Premier quart du tableau 
J. Courier (E.U., n* 1) b. 
M. Joyce (E.U.) 6-1, 6-2, 6-2; 
M. Washington (EU.) b. D. Flach 
(EU.) 7-5, 6-3, 6-2; M. Wilander 
(Suè.) b. M. Pemfors (Suè.) 7-6, 

3- 6, 1-6, 7-6, 6-4; G Pioline (Fra., 
n’ 15) b. J. Palmer (E.U.) 6-4. 3-6, 

5- 7, 7-5, 6-1 ; R , Krajicek tP.B., 
n° 10) b. A. Berasategui (Esp.) 6-1, 

6- 2, 6-4; T. Martin (E.U.) b. R. 
Agenor (Haï.) 6-3, 4-1, ab; K. 
Braasch (Ail.) b. R. Furlan (II) 6-4, 
0-6, 6-4, 3-6, 6-3; A. Medvedev 
(Ukr^ n* 8) b. E Reneberg (EU.) 

4- 6, 7-6, 6-4, 6-3. 

Deuxième quart du tableau 
B. Becker (AIL, n* 4) b. J. Hlasek 


T. Woodbridge (Aus.) 5-7, 2-6, 7-6, 
6-3, 6-0; M. Larsson (Suè.) b. 
N. Borwick (A us) 6-4, W, 6-4; 
C. Costa (Esp.) o. G. Ivanisevic 
(Cro-, h" 11) 6-3, 7*6, 74?; J. Mor- 
gan (Aus.) b. J. Cunfaa-Silva (Por.) 


6- 3, 6-3, 2-6, 7-5; W. Masur (Aus.) 
b. P. Kuhnen (AU.) 6-4, 6-4, 5-7, 

7- 6; J. Sanchez (Esp.) b. L Mattar 
(Bré.) 7-5, 6-1, 6-7, 4-6, 6-3. 

SIMPLE DAMES 
Troisième tour 
Premier quart du tableau 
S. Graf (AIL, u* 1) b. J. Wiesner 
(AuL) par forfait; M. Pierce (Fra., 
n° 13) b. B. Schultz (P.B.) 7-5, 7-6; 

L. Davenport (EU.) b. A. Coetzer 
(RSA, a* 15) 6-1, 6-2: G. Sabatini 
(Arg., n" 5) b. G. Hefgeson (EU.) 
4-6, 6-2, 6-4. 

Deuxième quart du tableau 
C. Martinez (Esp., n* 4) b. 
A. Frazier (E.U.) 6-3, 6-1; 

M. Maleeva-Fragnièrè (Sui., n* II) 
b. S. Hack (AIL) 6*4, 6-3; K. Date 
(Jap.) b. A. Huber (AIL, n" 9) 6-3, 
6-2; J. Novotna (Rép. tch., n* 8) b. 
L Golarsa (Ita.) 6-4, 6-3. 

(Entre parenthèses, la nationalité 
des joueurs et, éventuellement, leur 
numéro de tête de série.) 

□ FOOTBALL : le Dynamo Tbi- 
lissi exclu pour corruption par 
l’UEFA, - Le Dynamo Tbilissi a 
été exclu, vendredi 3 septembre, de 
la Coupe d’Europe des clubs cham- 
pions pour avoir tenté d'acheter 
l'arbitre et les juges de touche, 
avant son match du tour prélimi- 
naire contre Linfîeld (Irlande du 
'Nord) en août. Le club géorgien 
avait «fait verser par un intermé- 
diaire un montant global de 
S 000 dollars à l'arbitre et aux 
juges de touche», a ajouté la com- 
mission. Le Dynamo s’était quali- 
fié pour la Ligue des champions 
après avoir remporté le match aller 
2-1 le 18 août et obtenu le nul à 
Belfast en match retour. 
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THEATRE 


AKTËON-THÉATRE (43-38-74-62). Le 
framler : 17 h at22 h. 

ANTOINE - SIMON E-BERRIAU 
(42-08-77-71). L'Amour fOot : 20 h 46, 
dm. 16 h 30. 

ARCANE (43-33-19-70). Las Pr3 
etausas ritficutea : 20 h 30. 
ABTISTIC-ATHÉVAINS 
(48-06-36-02). L’Eloge de ta fofle : 18 h 
«21 h. 

BATEAU-THÊATRE LA MARE AU 
DIABLE-RIVE GAUCHE (4046-90-72). 
Sur le dos d'un éléphant : 21 h, dim. 
17 h. 

berry-z^re « 3-57-6 i-6$i>tav lu 

C ha mpêtre » de Joie : 20 h 30. 

CAFE DE LA GARE (42-78-62-51). La» 
Zappeurs : 20 h 15. Le Graphique de 
Boecop : 21 h 30. Dim. Noue sommes , 
tous des lapins 6 six pattes : 20 h. 
Chaud... mais pas fatigué : 21 h 15. 
Anus de Fenguam : 22 h 30. 

CINQ DIAMANTS (408051-31). Quoi 
de neuf? Sacha Guitry : 20 h 30, An. 
17 h 30. 

CRYPTE SAINTE-AGNlS (EGUSE 
SAINT-EU8TACHE) (47-00-19-31). La 
Lettre : 18 h 30. dim. 15 h. Le CM : 
20 h 30, dhn. 17 h 30. 

DAUNOU (42-61 -69-14). La Canard b 
r orange : 21 h, dm. 15 h 30. 

ESPACE MARAIS (48-04-91-55). L'Be 
des esclaves : 19 h, dm. 16 h. Feu la 
mère de madame : 20 h. dm. 18 h. La 
Mouette : 21 h. Un. Le Mariage de 
Figaro : 16 h. 

GRAND EDGAR (43-36-32-31). Vent 
de fane : 20 h 16. • 

HUCHETTE (43-26-38-99). U Canta- 
trice chauve : 19 h 30. La Leçon : 
20 h 30. 

LUCERNAIRE FORUM (45-44-57-34). 
Théâtre noir. Le Petit Prince ; 18 h 45. 
Eté 86 chez les Pujofe ; 20 h. Le Jardh 
des aerisas : 21 h 30. Théâtre rouge. 
Simone WeB 1909-1943 : 18 h 30. 
Ah I SI f avais un nom connu, voue ver- 
riez comme je sentis céfebra : 20 h. Per- 
sonne n’est perlait : 21 h 30. 
MARIE-STUART (46-08-17-80). Je ms 
tiens devant toi nue : 20 h 30. 


PARIS EN VISITES 


MÉTAMORPHOSA (42-61-33-70). 
Tomate d'été : 15 h. 

MICHODIÈRE (47-42-95-22). Les 
Palmes de M. Schutz : 17 h et 20 h 30, 
dkn. 16 h. 

PALAIS DES GLACES (GRANDE 
SALLE] (42-02-27-17). Patrick rimait : 
20 h 30. 

PALAIS DES GLACES {PETIT SALLE) 
(42-02-27-17). Bruno Lugsn : 20 h 30. 
PRÉ-CATELAN, JARDIN SHAKES- 
PEARE (42-27-39-54). Embressoiis- 
noua, FoUevUs! : 16 h et 18 h 30. Le 
Voyage de M. Perrichon : 16 h 30 et 
20 h 30. 

RANELAGH (42-88-64-44). Messieurs 
les ronde-de-cuir : 18 h 30. dim. 
20 h 30. Backswing : 20 h 30. dm. 
17 h. 

SBmER DES HAUES (42-38-37-27). 
A lais noua plaît : 20 h 30. La Défunt ; 
Edouard et Àyipplne : 22 h. 
SPLENDID SAINT-MARTIN 
(42-08-21-93). Improvizafond 

20 h 30. 

THÉÂTRE CLAVEL (46-34-23-11). 
Café noir 7 Improvisé 1 : 20 h 30, dm. 
16 h. 

THÉÂTRE DE DIX-HEURES 
(46-06-10-17). Peul Prébolet dans 
Mamanl : 20 h 30. Stanrentac : 22 h. 
THÉÂTRE D'EDGAR (42-79-97-97). 
Union Ara : 20 h 15. 

THÉÂTRE GRÉVIN (42-4884-47). 
Charité bien ordonnée : 21 h. 

THÉÂTRE DE LA MAIN-COR BELLE- 
DE-MAI (48-06-67-89). Arène. Lè-bas. 
demain : 22 h 30. dm. 17 h. 

THÉÂTRE MAUBEL-MICHEL GALA- 
BRU (42-23-16-86). Ceet la dernière 
foie que je reviens aur Terre : 21 h. 
helpl Le Chippendafe ou l'homme de leur 
■ 22 II 30 

théâtre' montorgueil 

(42-36-36-56). Le Retour da M. Leguefl : 

21 h 30. 

TOURTOUR (48-87-82-48). L'Heure 
eapagnoia : 19 h. Les Rendez-vous : 
20 h 30. 

TRISTAN-BERNARD (45-22-08-40). 
Las Acrobates : 21 h. 


LUNDI 6 SEPTEMBRE 


«Les passages couverts du Sentier, 
où se restes ta mode fémin in e. Exo- 


tisme et dépaysement assurés» 
(deuxfème parcours), 10 h 30. 3, rue 
da P al otttro (paris autrefois). 

«Du cSdftre des H tartes à T hôtel de 
Rohan», 1 1 haras et 14 h 30, métro 
H&tte-de-Vfita, sortie rue Lobau (Europ 
explo). 

«Las salons de T Hôtel de Ville» 
(carte d'identité, nombre limité), 
14 h 30, entrée rue Lobau» ff>. Bou- 
dard)' 

«La Sakue-Chapete et Notre-Dame, 
Joyaux de l'art gothique », 14 h 30, 
devant la statue de C ha r lema gne, sur 
ta panda (Connaissance de Paris). 

«Tombes célèbres du cimetière 
Montparnasse», 14 h 30, angle de la 
rua Froidevaux et da ta rua E.-Rteherd 
'{S. Rofon-Kem). 

«Da ta haute gatantarie à ta basse 
finance du quartier Brada», 14 h 46. 
sortie Guimard, métro Pigalle (V. da 
Langiade). 

«Le parc Montsourta ou l'organisa- 


tion des espaces verts heussman- 
niene», 15 heures, devant te station 
du RER (Sté-Urévaraltan (Monume n ts 
historiques). 

«Las Templiers ; évocation de l'or- 
dre du temple et du domaine des 
Templere» (Monuments historiques). 

« L'Hôtel-üîeu, l'ancêtre des 
hôpitaux parisiens, «t la médecine 
autrefois», 15 heures, entrée de 
l'Hétei-Oieu, côté parvis de Notre- 
Dame (Paria autrefois). . 

• Hôtels et jardins du Marais. Place 
des Vosges», 15 heures, sortie 
métro Saint-Paul (Résurrection du 


métro 

passé). 


«Colette, Chopin, Talma, Géricauh 
et beaucoup d autres au Père-La- 
chaise», 15 heures, entrée p rincip a le. 


ai! 
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L'ACTE 
ESSENTIEL ! 

Dans LE MONDE DE L’ÉDUCATION 
de septembre, un grand dossier 
sur l’apprentissage de la lecture. 

LA RÉFÉRENCE ET L'EXPERTISE 


EN VENTE CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX 


AGENDA 

CINÉMA 


LES FILMS NOUVEAUX 


ctatse», 15 heures, entrée prin cip al e, 
boulevard de Ménllmontant 
(M. Nager). 

« Ecole mifitaino » (carte d'identité), 
16 heures, place Joffre, angle de 
l'avenue Duquesne (Paria et son his- 
toire). 


LE FUGITIF. Füm américain d'An- 
drew Qsvta. v«o. : Forum Horizon, 1* 
(4608-57-57 ; 3685-7083) : Gau- 
mont Opéra, 2* (38-68-75-65) ; Gau- 
mont HautefauBta, 6* (3688-76-66) ; 
UGC Odéon. 6 (42-25-1080 ; 33 
66-70-72) ; UGC Odéon, 6 (42-23 
10-30 ; 38-65-70-72) ; Gaumont 
Msrignan-Concorde, 8* 0683 
75-55) ; UGC Normandta, 8* (46-63- 
18-16 ; 36-66-70-62) ; La Béatifié, 

1 1* (4307-48-60) ; Gaumont Grand 
Ecran halte, 13* (368375-65) ; 14 
Juillet BeougranaOa, 13 (4373 
79-7$ ; Gaumont Ktaopartorama. 13 
(43-035080 ; 33637365) ; UGC 
MaSkn. 17* (40888318 ; 3683 
7081) ; v.f. : Rex fa Grand Rex), 2* 
(42868383 ; 36837323) ; UGC 
Montparnasse, 3 (43748484 ; 33 
65-7314) ; Paramount Opéra. 3 
(47-428681 : 36837318} ; Les 
Nation. 12* (43-438487 ; 3686- 
7183) ; UGC Lyon Bastie, 12* (43- 
438189; 36837084) ; UGC 
Gobâtes, 13* (43618485 ; 3663 
7345) ; Gaumont Aléafe, 14» 03 
637585] ; Montparnasse, 14* 03 
68-7355) ; Gaumont Convention, 

LA CINÉMATHÈQUE 

PALAIS DE CHARIOT 
(47-04-2484) 

SAMEDI 

SoKtude (19231929), de Paul Fajaa, 
16 h 30 ; ta Chute das feufles (1968, v.o. 
«JJ. da Otv losseKant 19 h ; nstoto da 
mer (1928), de Man Ray, ta Fureur de 
vivra (1965, VjO. a.ti.), da Mchohs Ray, 
21 h. 

OMANCHE 

Psaume rouge (v.o. a.t.f.), de MDüoa 
Jancso, 16 h 30 ; les Enfanta déw c c o r- 
dés (1984). de PWppe GarreL Uberté ta 
mat (1983), da PWBppe Gante, 19 h ; ta 
Procès de Jearata cT Arc (1982), do 
Robert Bresson, 21 h. 

VIDÉOTHÈQUE PE PARIS 

2. Granda-Gatarta, 


Fatum desHSfie 
(43268480) 


Par t r a i ta de Paria : Paris souterrain : 
Destin da Narcisse da DomHc Bachy. tas 
Gaspard» (1974) de Pierre Tchemia, 
14 h 30 ; BefievSe ; Befievita lumière 
(1991) da Georges Gctdman, Beau Temps 
meta orageux en fin da jouîtes (198 8) de 
Gérard Frot-Coutaz, 16 h 30 ; Vus du 
del : Parie jamais vu (1976) <f Afcart 
Lamorf ase . Passas secret (1984) de leu- 
rentFcnta. 18 h SO ;ta Saine : tas Marges 
du fleuve (1988) de Phfljppa Esnauh, 
Boudu sauvé des eaux (1932) de Jean 
Renoir, 20 h 30. 


R^i A- - — — Ji — M usL MAnneailllVA R 

rations cw rans : rsevociition «nnçasa : 
ta MaraeRatse (1938) da Jean Renoir, 
14 h 30 ; b Commune de Parta : tas 
Aubes da (tarte (1938) da Gégotfl RocfwL 
18 h 30 ; Front populaire : Trente-six, 
C'était ausaL. (1970J da Gérard Poftnt, ta 


C'était ausaL. (1970J da Gérard Poitou, ta 
Vie est è nous (1936) de Jean Renoir, 
18 h 30 ; ta Ubéretion : Paria brflte-t-fi? 
(1968) de René dément, 20 h 30. 

LES EXCLUSIVITÉS 


A TOUTE ÉPREUVE (Hongkong, v.oj : 
Studb des Ufeufines, 3 (43-231989). 
AMANTS GE*p., v.o.) : Latina. 4» 
(42-78-4788). 

ANTONiA 3 JANE (BriL. v.oj ; Ciné 
Beauboug, 3> (42-718286) ; Lucematne, 
3(43448784). 

L'ARBRE, LE MAIRE ET LA MÉDIA- 
THÈQUE (Fr.) : Qné Beaubourg, 3 
(42-71-5286) ; Danfert, 14* 
(43-21-4181) ; Studio 28. 13 

(43033307). 

ARIZONA DREAM (A.-Fr„ vjoJ : Forum 
Orient Express, 1* (4283-42-26 ; 
38837087) ; Image» d*afteur», 3 
(45-87-1888) ; Cinochss, 6* 
14683-1382} ; George V, 8- 
(4582-41-46 ; 36837374) ; Denfert, 
14* (4321-4181) ; Stent-Lambert, 13 
(4332818$. 

BASIC IN8TINCT (A., v.o.) : Studio 
Galande. 5* (43-64-72-71 ; 

3685-7286); UGC Triomphe. 3 
(43748350 ; 36837376). 
BEAUCOUP DE BRUIT POUR RIEN 
(BriL. v.oj : Forum Orient Express, 1~ 
(42834286 ; 3686-7087) ; Garant 
Opéra impérial, 2* 03637686) ; UGC 
Danton, 3 (42-231080 ; 3883736$ ; 
UGC Rotonde. 3 (46-748484; 
36837373) ; UGC Chvm»-éyeées. 3 
(4362-2340 ; 3685-7088) ; M JuBet 
Beaugranafa. 13 (43737379). 

BIADE RUNNER- VERSION INÉDITE ; 
(A., v.o.) t Ciné Beaubourg, 3 
(42-718286) ; Saint-Lambert, 13 
(45828188). 

BOOYGUARD (A., v.o J : Imegea rfte I- 
laura, 3 (4687-1309) ; SatatLambert, 
13 (4582818$. 

BOXING HOaiA (A., v.o J : 14 JuiBet 
Odéon, 3 (43268383) ; Gaumont 
Ambassade, 8* (43-59-19-08 ; 

36837376) ; v.f. : Gaumont Opéra 
français. » 08637355). 

C’EST ARRIVÉ PRÉS DE CHEZ VOUS 
m ) - Utopie, 6- (43-238485). 

LA CAVALE DES FOUS (Fr.) : Mfaamer. 
14*06637088). 

LA CHAMBRE 108 (Fr.) : Les Trois 
Luxembourg, B- (488387-77 ; 
3363734$. 

CHUTE LIBRE (A., v.oj : George V, $ 
(4382-41-46 ; 336370-74). 

CIBLE ÉMOUVANTE (Fr.) : Qné Beau- 
boug. 3 (42*71-5286) ; Gaumont Hau- 
MfHjüte. 3 0368-7586) ; Gaumont 
Ambassade, 8* (43-59-1988 ; 

33637375) ; Gaumont Opéra Français, 
9*0883736$ ; Gaumont Gobâtes, 13 
08837685) ; Las Montparnos. 14* 
(368370-42) ; Gaumont Convention, 13 


13 06837585) ; Petite Weptar. 

13 (36-8320-22) ; Le Gambetta, 

20» (46831396 ; 38837184). 

SI LOIN. St PROCHE. F8m allemand 
de Wlm Wendera, v.o. : Gaumont 
Les Haies, 1- 0683736$ ; L'Arle- 
quin. 3 (4344-2380) ; Stent-André- 
dee-Ana L 3 (4326-431$ ; Gau- 
mont Maripan-Conconte, 3 (3683 
76-5$ ; George V. 8* {4582- 
41-48 ; 38837374) ; Max Under 
Panorama, 3 (46-248888) : 14 
JuBlet Bastia», 11* (43878081) ; 
Gaumont Parnasse, 14* (3368- 
7686) : Gaumont Aléata, 14* 03 
6376-6$ ; 14 JuOet Bemigramita, 

13 (43737379) ; v.f. : Gaumont 
Opéra Français, 3 0683768$ ; 
Gaumont Gobeiins. 13* 0688- 
735$ ; Mtemsr, 14* 0683708$. 

VAL ABRAHAM. Füm portugais de 
Menai de OOveèra, v.o. : Qné Beau- 
bourg, 3 (42-71828$ ; U Stent- 
Germain-des-Prte, Saille G. de Beau- 
regard, 3 (42-2287-23) ; le Balzac, 

3 (4581-1080) ; La Baatite. IV 
(4307-4360) ; EacuriaL 13 (4787- 
2884). 

06837685) ; Petite Waptar B. 13 
(33632082). 

COMMENT FONT LES GENS (Fr.) : 
Action Christine, $ (43-29-1180; 
36837362). 

LA CRISE (Fr J : UGC Triomphe. 3 
(43748380 ; 38-65-70-76). 

CUISINE ET DÉPENDANCES (Fr.) : 
Lueemtere. 3 (4344-5784). 

LES DÉCOUVREURS (A.) : La Géode, 
13(43058000). 

DENIS LA MALICE (A., v.o.) : Forum 
Orient Express, 1» (4283-42-26 ; 
36-65-7367) ; George V, 8* 
(458241-46 ; 36837374) ; v J. : Rex, 
2* (42868383 ; 38837323) ; UGC 
Montparnasse, 6* (46-74-94-94 ; 
3686-7314) ; George V. 8* 
(4582-41-46 ; 3685-7374) ; Para- 
mount Opéra, 9* (47-428681 ; 
3685-70-18); UGC Gobeiins, 13* 
(46818485 ; 3683704$ ; Mkamar. 
14* 0686-7089); Mistral, 14* 
(36837341) ; UGC Convention, 1$ 
(43748340 ; 36837347) ; Petite CS- 
chy, 18* 08832322). 

LA DOUBLE VIE DE VÉRONIQUE (pr.- 
PoL. væJ : Raflet Médcis I (ex Logos I), $ 
(4384-4284). 

DRACULA (a!, va) : Ctaé Beaubourg, 3* 
(42-71-628$; Stent-Lambert, 15* 
(4682818$. 

DUEL A (CHUOJI (Jap., v.oJ : Pubflcta 
SteTKàermten.3 142-22-728$. 
L'ENFANT UON (Fr.)': Forum Orient 
Express, 1- (42-33-42-26 ; 

36837367) ; UGC Montparnasse. 8* 
(43748484 ; 36837314) ; George V, 
$ (468241-46 ; 36837374) ; UGC 
Opéra, 9* (43748640 ; 38837044) ; 
UGC Lyon Beatifc, 12* (43438189 ; 
36837084) ; UGC Gobeiins. 13- 
(46818486 ; 3683734$ ; Denfert, 
14* (43-214181); Mistral, 14* 
0686-7041) ; Saint-Lambert, 13 
(46-328188) ; UGC Convention, 13 
(43748340 ; 38837347). 

LES ÉPICES DE LA PASSION (Mac., 
vx>.) : Qné Bonn bourg, 3* (42-71-52-3$ ; 
Luoematre, $ (4544-57-34) ; Le Balzac, 
3 (4381-1380). 

ÉPOUSES ET CONCUBINES (Fr.-Ote., 
Vjq 4 : Qné Beaubourg, 3* (42-71-52-3$ ; 
Lucemrin, $ (464487-3$. 

ET AU MILIEU COULE UNE RIVIÈRE 
(A., va) : Club Gaumont (Pubfids Mati- 
gnon), $ (428682-78 ; 368376-5$ ; 
StenKamben, 13 (4332818$. 
FANFAN (FrJ : Gaumont Ambassade, 3 
(43831988 ; 3683737$ ; Gaumont 
Opéra Français, $ 0683735$. 


(4581-9485 ; 3363734$ rQ mxsKK 
AHsta. 14* 0683758$ ; UGC CotWtef 
tien, 13 (437393-40 ; 38837047) : 
Petite CScfay, 13 (368320*22) ; LeGam- 
ben». 20 (4336*1096 ; 356371-4$. 
LA LEÇON DE PIANO (Aucsr.. : 
Gaumont Us 068373BS; 

14 Jtetat Odéon. fr (4325898$ ; UGC 
Sarritz. fr (4562-2040 : 33837381); 
GavmoflT Grand Ecran luto, 13* 
0683736$ ; Sept Pamaaaiena, 14* 
(43*20-32-20); Grand Pavots, t& 
(45-544686) : v.f. : Gaumont Opéra 
fanpérite, 2* 0363768$ ; Us Mompar- 

noa, 14* 06837042). 

LA LÉG^DE DE MUSASM (Jap^ v.oj : 
PUfalds Stent-Garrnten. 3 (42-22-728$. 
LOUIS. ENFANT ROI ffrj ; Bysées Un- 
cota, fr (43-533314). 

MA SAISON PHÉFÔtfE jFrJ : Garsnom 
HautefetnOe, $ 088375-raj ; Hyséae 
Ltacota, 3 (43833314). 

MAD DOG AND GLORT (A., va) : Sapt 

P arnas s ien s. 14* 143-2042-20) ; Studo 
28, 13 (43033687). 

MADE IN AMERICA (A., v.oj : George 
V. 8* (45824148 ; 36837374). 
MAMAN J'AI Q1ICORE RATÉ L'AVION 
(A., v.f.) : Gnoches. 3 (46831082) ; 
Saint-Lambert, 13 (4332818$ 
MÉTISSE (Fr.) : Gaumont Les Hâtes, 1- 
0688-7685) ; 14 JuNet Odéon, 3 
(43-258983): UGC Biarritz. 8* 
(4582-2040; 36837081) ; UGC 
Opéra. 3 (43748540 ; 33637044) ; 
14 JuBlet Bastille, 11* (43-578081) ; 
UGC Gobeiins, 13* (4581-94-95 ; 
38-83704$ ; Gaumont Parnasse, 14* 
0883758$ ; 14 JuBtat BeaugraneDe. 

13 (4373737$. 

MOI IVAN, TOI ABRAHAM fr„ va) : 

14 JuBet Parnasse. $ (4323530$. 

MY OWN PWVATE 1DAHO (A^ va) : 
Ctaé BMitimorg, 3 (42*7182-3$ ; 
fanage» tfteteure, 3 (4587-18-09). 
NIAGARA. AVENTURES ET 
LÉGENDES (A.) : U Géode, 19* 
(4005808$. 

LES NUITS FAUVES ffrj ; Epée de Bote, 
3 (43878747) ; UGC Triomphe, 3 
(43748380 ; 3363737$. 

L'ODEUR DE U PAPAYE VERTE (viet- 
namien, v.oj : Qné Be aubourg, 3* 
(42-7182-36) ; La Pagode. 7* 
(47-0312-15 ; 3363758$ ; Bienvenue 
Montparnasse, 13 (3683708$. 

L'ŒIL DE VICHV (Fr J : Ctaé Beaubourg. 
3 (42-71828$ ; Reflet Médites ( (ex 
Logea fi. 3 (43844284). 

ORLANDO 0dL, væJ ; Ctaé Beaubourg, 
3 (42-71-528$ ; Epée de Bote, 5* 
(43878747). 

LA PART DES TÉNÈBRES (À., v.oj : 
Forum Orient Express, 1- (428342-28 ; 
'3685-7087) ; Gaumont Marignan- 
CoRcorda, 3 0363735$ ; UGC Nor- 
mandie, 8* (45-63-16-16 ; 

36-65-7082} ; v.f. : Rex. 2* 
(42838383 ; 33637323} ; Bretagne, 
3 (36837337) ; Paramount Opéra, $ 
(4742-5681 ; 3383731$ ; Gaumont 
Gobtetas, 13 0363758$ ; Petite C3 
chy, 13 03632322). 

PASSION FiSH (A-, v-oj : (mages d'au- 
teurs. 3 (4387-18-0$ ; Raflet Mérites I 
(ex Logos I). 3 (43844284). 

PETER'S FRIENDS (Brft., v.o.) : 
Ctaodm. 3 (43331082); UGC Bteriiz, 

3 (4682-2340 ; 36837081) ; Sept 
Parnassiens, 14* (432082-2 $ ; Satat- 
Lambert. 13 (468281-68). 

LES PRINCES DE U VILLE (A., v.o.) : 
Forum Horizon, 1- (43035787 ; 
3685-7083) ; Gaumont Marignan- 
Concorde, $ 0683768$ ; «JL : Gau- 
mont Opéra, 2* (3883768$ ; Rex. 2* 
(42868393 ; 3685-7323) ; UGC 
Montparnasse. 3 (46-74-94-94 ; 
33637314). 

PROPOSITION INDÉCENTE (A.. væJ : 
George V. 8* (45824146 ; 

38837374) ; vi. : Les Mortfpranos, 14* 
06637342]. 

QIU JU UNE FEMME CHINOISE (Chta., 
V-oj : Qné Beauboiag, 3 (42-71828$ ; 
Lueemtere. $ (45448784). 

4 NEW-YORKAISES (A., V.Q.) : Sept 
Pannsteens, 14* (432332-2$. 
RESERVOIR DOGS (A., v.o.) : Ctaé 
Beaubourg. 3 (42-71828$ ; Utopie. 3 


FKMREJl. va): 14JtehtPamaaae.fr 
(43-26-5880) ; Studio 28, 13 

(43063307). 

HENRY V (BriL, vjo.) :Gné Beaubourg, 3* 
(42-71-52-36) ; Denfert. 14* 
(43214181). 

HOT SHOTS I 2 (A., v.oj : Forum Hori- 
zon, 1- (43035787 ; 36837083) ; 
Gaumont Opéra Impérial. 2* 
(3683768$ ; UGC Odéon. 3 
(42-231080; 3686-7372); UGC 
Rotonde, 6* (46-74-94-94 ; 

3686-7373) ; Gaumont . Marfgnan- 
Concorde, $ 06837585) ; George V, 
3 (46824146 ; 36837374} ; UGC 
Normandie, 8* (4583-16-16 ; 

33637082) ; 14 JuOet SeaugraneSe. 
13 (4373737$ ; v.f. : UGC Montpar- 
nasse. 3 (43748484 ; 3883731$ ; 
George V. 8* (43624146 ; 

3685-70-74) ; UGC Opéra. 9* 
(43740540 ; 3683704$ ; UGC Lyon 
Bastille, 12* (43-43-01-59 ; 

3685-7084); UGC Gobeiins. 13 
(436184-95 ; 3363704$ ; Mistral. 
14* 0686-7341) ; Montparnasse. 14- 
0683735$ ; UGC Convention, 15* 
(43748340 ; 3365-7047) ; Parité C3 
ohy. 1$ 06832322) ; U Gambetta. 
23 (46831396 ; 3665-7144). 

IMPITOYABLE (A., v-oj ; CtaochM. 3 
(46831082). 

JAMBON JAMBON (Esp., v.oj : Ctaé 
Bewfeourg, 3* (42-71-528$; UGC 
Rotonde, 6* (46-74-94-94 ; 

3366-70-73) i George V, 8» 
(46824146 ; 36837374). 

JE M'APPELLE VICTOR (Fr J ; Epée de 
Bois, 3 (4387-5747) ; Etxopa Panthéon 
(ex-Reftot Panthéon), 3 (4384-1304) ; 
Gaumont Parnasse, 14* 06-83758$. 
LAST ACTION HERO (A., v.oj : Forum 
Horizon. t*' (45-08-67-57 ; 

3366-7083) ; Gaumont Marfgnen- 
Concorda. $ 0683735$ ; UGC Nor- 
mandie, -8* (46-63-16-16 ; 

33637082) ; Gannont Grand Servi hâ- 
te. 13* 03637356) : v.i : Rex. V 
(428683-93; 36837323); UGC 
Montparnasse, $ (46-74-94-94 ; 
33637314} ; Paramount Opéra, 9* 
(47428681 ; 3683731$ ; UGC Lyon 
Bastille. 12* (4343-01-69 ; 

3686-7084); UGC Gobeiins. 13- 


3683736$ rtept Pim e ateana .14* 

(43-2332-2$. 

L£ SYNDICAT DU CRIME 1 ftfaeÿû g, 
v.o.) : Studio des Uriu fi ne» , ^ 
(43-23130$. 

l£ SYNOfCAT OU CRME 1 

v.o.) : Studio Osa Untenei, v 

(43*2319*0$. 

TALONS MQUUfiB voj : Sudte 
Galande. 6* (43-54-72-71 ; 

3386-72-05} : Denfert, 14* 
(43-214181); Setat-Lambart, 13 
(46828186). 

THELMA ET LOUISE (A.. v;o.l : 


T0U8 LES MATINS DU MONDE Fr J : 
Ctaé Beaubourg. 3* «2-71828$ ; Stent- 
ünfcart, 13 «332818$. 

TOUT ÇA POUR ÇA (FrJ:Famn Otant 
Express. 1- (42-33-42-26 ; 

3685-7367) ; UGC Daman, 3 
«2-25-1080 ; 3683708$ ; Garant 
Ambassade. $ (43-59-19-08 ; 

36-68-75-75) ; Mistral, 14- 
0686-7341}; Montparnasse, 13 
(3688-75-55); Grand Twote, 13 


TRACES DE SANG George V, 

3 «6824146 ; 38837374). 

UN. DEUX. TROIS» SOLES. (Fr J : Geo- 


RETOUR A HOWARDS END (Brit.. 
va) : Ctaoches. 3 (4333-1382) ; Sètat- 
Lamben. 13 (4582818$. 

SANTA SANGRE (Max., v.o.) ; Acca- 
tone, 3 «383838$. 

SUVER (A-, v.oj : Gaumont Les Vtaftes, 
1' 0883738$ ; 14 Jufltet Odéon, 3 
(43-258983) ; Gaunont Hautafaote, 3 
0383758$ ; Gaunont A néraasad a. 3 
«3831306 ; 3683737$ ; UGC «w- 
ritz, $ «682-2340 ; 3386-7381) ; 
Gaumont Opéra Français, 9* 
0683768$ ; 14 JuKet Bastite, 11* 
(4387-9081) ; 14 JuBlet Beaugreneée, 
13 (46-737379) ; UGC Mteflot, 17- 
(40830316 ; 33637081) ; v J. : Rex. 
2- «28683-93 ; 36837323) ; UGC 
Mompemeaee, 3 (45-74-9484 ; 
36837314 ; Sfcfait-Lararejtasquiar, 3 
(43878543 ; 388371-8$ ; Para- 
mount Opéra. 3 (4742-5881 ; 
3365-7318) ; Les Nation, 12* 
«343-0487 ; 36837183) ; UGC Lyon 
Bastille. 12* (43-43-01-59 ; 

36-637084) ; Gaumont Gobelns bis. 
13 0883736$ ; Gaunont Alétea, 14* 
0688-7586) ; Montparnasse. 14* 
(3883758$ ; Gaumont Comunion. 13 
0683758$ ; Pathé Weoter U. 13 
'(36832322) ; Le Gambette. 23 
l (433310-96 ; 3386-7144). 

LA 80IF DE L'OR (FrJ : Forun Horizon 
1' (46036787 ; 3683738$ ; Rex, * 
«2868393 ; 3363732$ ; Bretagne. 
6* (3685-7087) ; UGC DantonT 6- 
(42-2310-30 ; 3683736$ ; Gewnom 
Ambassade. 8* (43-59-1988 - 

3683737$ ; Stem-UznPaaqtear, $ 
1(43878643 ; 3683718$ ; UQCBfar- 
riO, 8* (4582-2040 ; 36837381) ; 
Paramount Opéra. 3 ( 4742-5381 • 
368370-1$; Les Nation. 12^ 
«3430487 ; 36-63718$ ; UGC Lyon 
Bastille, 12- (4343-01-59 - 

36837084) ; Gaumont GobeHns. 13 
03837585) ; Gaumont Aléata, 14* 
0888-76-56) ; Montparnasse, 14» 
(3368-735$ ; Gaunont Convention, 15 
(3368-75-55); UGC MeHIcwTl?. 
«0830316 ; 3886-7381) ; Pathé 
Wspter, 1$ 06832322) ; le Gam- 
betta, 23 «3831086 ; 36837144). 
USOUTOB (Fr.) : Uk,™*,. b- 

SWlUa KIDS (A., v.oj : Pubfids 

.Chœnps-ayeéea, $ (47-20*76-23; 







Liehte 








mont Les I taies . 1- 08-6375-6$ ; Gu- 
mont Opéra, 2* 0883736$ ; 14 Jdet 
Odéon, 3 (4326898$ ; Le Ptoode. 7* 
«7-0312-15 ; 3683736$ : Geunxxx 
Onmps-ByeéM, 3 «3-69-0487) ; 14 
JuNat Bestffle, 1 1* «3878081) ; Lee 
Nation. 12* (4343-04*67 ; 

368371-3$ ; UGC Lyon Bastfle, 12* 
«3438188 : 36837084) : Gaunont 
Gohefins bte, 13* (3363768$ ; Gau- 
mont Parnasse. 14* 06837686) ; Gau- 
mont Alésta, 14* 0683735$ ; Mont- 
parnasse. 14» (38-6375-55) ; Gaunont 
Convention. 13 0683738$ ; UGC 
Maillot. 17* (40-68-00-16 ; 

36837081) ; Petite Wspter fl, 13 
088320-22). 

UN FUC ET DEMI (A» v JJ : Pamnoun 
Opéra. 3 «74286-31 ; 368370-1$. 

UN JOUR SANS RN (A-* VjoJ F onni 
Horizon, 1- (45-08-67-57 ; 

3686-7083) ; UGC Démon, 6* 
(42-231030 ; 3683708$ ; UGC Bte- 
rte. $ «362-2040 ; 33637081) ; 
UGC Opéra. 9* (45-74-9540 ; 
3686-7044) ; Sept Parnassiens, 14* 
«32032-20) ; v J. : UGC Morapamma. 

3 «374-94-94 ; 38-8370-14) ; UGC 
Gobelfna, 13* (46-81-94-96 ; 
36-65-7045) ; Mistral. 14* 
03637041). 

UNE FAMILLE FORMIDABLE fit, v.oJ ; 
Latina. 4* (42-78478$ ; Sept ftamas- 
atens, 14» «32032-2$. 

LES VISITEURS (Fr.) : For u m Orient 
Express, 1« (42-33-42-26 ; 

3886-7087) ; Gaumont Opéra, 2* 
068375-5$ ; Rex, 2* (42-338383 ; 
3365-70-23) ; UGC Odéon, 3 
«2-231030 ; 388370-72) ; Gaunont 
Ambassade, 8* (43-59-19-08 ; 

3683737$ ; £>i*6ds .CbanjmÆysét». 

3 «7-20-7323 : 3683768$ : Satat- 
Lezare-Pasquier, 3 (43878543 ; 
338371-88) ^ Gaunont Gobtetas, 13 
0688-735$ •; Gaufrât Alétea. 14* 4 
(3683758$ ; Les Montparnos. 14* 
0685-7042) ; Gaumont Convention, 16» 
(36837585); Grand Pavois, 13 
(4354468$ ; Pathé W opter H, 13 
(3688-20-22) ; La Gambetta, 20* 
(46-331086 ; 33637144). 

LA VOIE DE LA LUMIÈRE (Jap, vjoJ : 
Putafcb Stem-Germain, 3 «2-22-728$. 

UES SÉANCES SPÉCIALES 

ALPHA BRAVO (A., v.fj : Onaxa. 1$ 
(42-0334-00) 19 h. 

ATTACHE-MOI i (Esp., v.o.) : Studw 
Gteande, 5* «384-72-71 ; 3363728$ 
20 h. 

BUJE VELVET (A., v.o.) : Ciné Beau- 
bourg, $ «2-71-52-3$ 0 h 05. 

BRA1NDEAD (Néorâandais. v.oJ : Cîné 
Beaubourg, 3» «2-71828$ Oh 25. 

CASABLANCA (A., v.oj : Saint-Lambert, 
15* «332818$ 21 h 15. 

CERCLE DE FEU (AJ : La Géode. 1» 
«0038000) 19 h, 21 h. 

CERTAINS L'AIMENT CHAUD (A., 
v.o.) : Saint-Lambert. 13 (46-3281-6$ 
19 h. 

LES COMMITMenS (Mandate, v.oj : 
Le Berry Zèbre, 11* (438781-6$ 
18 h 30. 

LE CUISINIER. LE VOLEUR. SA 
FEMME ET SON AMANT (Fr.-BriL, 
v.oj : Studio Gteande, 3 «354-72-71 ; 
366372-0$ 16 h 10. 

HA1RSPRAY (A., v.oj : La Béatifia. 11* 
«307488$ 0 h 16. 

INDOCHINE (Fr.) ; Stent-Lambert, 1$ 
«332818$ 21 h 16. 

•RMI H EN DR IX AT WOODSTOCK (A-, 
v.o.) : Max Under Panorama, B* 
«324838$ Oh 30. 

JONATHAN LIVINGSTON LE GOÉ- 
LAND (A., v.f.) : Saint -Lambert, 16* 
«332818$ 17 h. 

KALAHAHI (A.. vJJ : SatatLambert. 13 
(4332818$ 17 h. 

MALCOLM X (A., v.oj : Images d*afl- 
taura. $ «587-130$ 20 h 10. 

LE MONDE SELON GARP (A., v.oj : 
Grand Pavois, 13 (46-544385) 
16 h 30. 19 h. 21 h 30. 

LA NUIT SACRÉE (FrJ : Images d*al- 
taun.fr «387-160$ 22 h. 

PEPl. ma. BOM ET AUTRES HUES 
DU QUARTIER (^p.. v.oj : Studio 
Gteande. 5* «364-72-71 ; 3363720$ 
18 h 30. 
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(A., v.o.) ; Images d'afitaura, 5* 
«587-130$ 20 h. 

RED ROCK WEST (A., v.O.) : Images 
d'teUeura, 3 (4387-130$ 16 h. 

REGGAE SUNSPLASH (AIL. v.oj .: U 
Berry Zèbre, 11* (4357818$ 20 h 30. 

SISTER ACT (A., v.oj : SatatLambert. 
13 (4332818$ 19 h. 

THE ROCKY HORROR PICTUHE 
SHOW (A., v.o.) : Soxflo Gteande, fr 
«3-64-72-71 ; 3365-728$ 22 h 30. 

Utffi VtBtGE SUR CANAPÉ «u vaJ : 
Stent-Lambert, 15- (4582-9188) 
21 h 16. 
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CHEZ LES PEINTRES 


• Le Monde • Dimanche 5 - Lundi 6 septembre 1 993 1 1 


Lichtenstein, le classique américain 


Avec Roy Lichtenstein. l'un 
des maîtres du pop art améri- 
cain, s'achève la série «Chez 
tes peintres » entamée 
début août 

Une grille noire, une caméra, 
□n interphone, une secrétaire - 
l'atelier de Rot Lichtenstein est 
fort bien défendu contre les 
importuns. IJ se dissimule dans 
un quartier chic de Manhattan, 
quartier de petites rues ombra- 
gées et de maisons de briques 
hautes de deux ou trois étages 
- pas plus. La plupart de ces 
demeures ont de belles portes 
de bois vernis, des plaques 
dorées qui annonçent la bril- 
lante profession du propriétaire 
et des plantes vertes derrière 
les carreaux des bow-windows. 
Ici, New-York ressemble à 
Londres ou à Amsterdam, quel- 
ques limousines en plus. 

Peut-être ces logis de bon 
goût ont-ils le dallage noir et 
blanc, l'escalier large et les 
potiches chinoises monumen- 
tales qui embellisent l'entrée où 
la secrétaire de Lichtenstein 
précède le visiteur. Il la suit, 
déconcerté de se trouver dans 
une demeure où tout respire 
l’opulence et la sérénité. Il s'at- 
tendait à découvrir l’atelier de 
l’un des illustres peintres amé- 
ricains de son temps, il est 
introduit dans un hôtel particu- 
lier qui pourrait âtre la rési- 
dence d'un banquier ou un 
consulat. 

Son trouble s'accroît quand il 
pénétre dans un bureau admi- 
rablement aménagé et conforta- 
ble - fauteuils de cuir, biblio- 
thèque de style anglais, bar, 
ordinateurs, fax, rayonnages 
d'archives, livres d'art. Il tient 
lieu de vestibule & l’atelier fui- 
mème, enfin révélé - très vaste 
espace sous une- verrière. 
Lumière égalç .lumière -verte -de 
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serré où d Aquarium - il pleut 
sur New-York' ce jour-là. Musi- 
que âpàisantÂ' 'd'une station 
radio qui entrecoupe les enre- 
gistrements de messages publi- 
citaires. De grands palmiers en 
pot au centre de la pièce. 
Lichtenstein quitte sa table à 
dessin et s'approche. Il est vêtu 
en artiste, ni en financier, ni 
en ambassadeur. Son blue-jean 
et son catogan de cheveux gris 
détonnent autant qu’il mut 
dans un intérieur si parfaite- 
ment aménagé. Touche d’incon- 
gruité justement mesurée. 

« Je préfère m rie 
de reclus» 

Empressé et méfiant, il 
observe le visiteur. Ce dernier, 
décontenancé de découvrir un 
laboratoire où rien ne suggère 
l’urgence et le désordre ae la 
création, ne trouve rien d’autre 
à dire que son étonnement. Le 
peintre s’en amuse. «Je n'air 
mer ois pas vivre dans un inté- 
rieur trop pop». Il sourit un 
peu. «J'aime le calme, la dis- 
tance. Je déteste sortir en ville, 
j'ai horreur du quartier des 
galeries. Je ne voyage pas non 
plus. Je préfère ma vie de 
reclus ... 

Mais la célébrité... Vous êtes 
un symbole... 

« J'y ’petise le moins possi- 
ble... Qçf toute façon, ça vaut 
mieux que d'être un inconnu, 
non ?» 

Le sourire - a disparu. La 
remarque -.était inopportune, 
sans doute. ".Silence gêné. 
Lichtenstein y. met Fin, très 
conrtois à nouveau : « Prome- 
nez-vous dans l’atelier, je vous 
en prie. Nous parlerons plus 
tard, si vous le voulez bien.» 

Lente promenade, donc, pen- 
dant que L’artiste revient à son 
travail. Le parquet luit admira- 
blement, un parquet que ne 
souille aucune tache de pein- 
ture. Où est la peinture, du 
reste? Pas la moindre odeur 
d'huile ou d’essence, pas de 
boîtes de conserves où trem- 
pent des pinceaux, pas de 
tubes écrasés. Serait-ce donc 
que Lichtenstein travaille ail- 
leurs? Un assistant quinquagé- 
naire, l'air professoral et préoc- 
cupé, est là cependant, qui 
agrandit jusqu'au monumental 
le dessin d'une sculpture qui 
figure une table de jardin, une 
chaise et une plante grasse. Il 
s'applique, règles, tire-ligne, 
calques, calculette. 

U ne se retourne pas, il n’in- 
terrompt pas son labeur métho- 
dique - il. a mieux à faire que 
la conversation. Aux murs, des 
affiches commémorent les 
rétrospectives de Lichtenstein 
dans le monde entier et des 
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expositions consacrées à l'his- 
toire du pop art. Une autre, 
qu'il a conçue à l'occasion de 
la dernière campagne présiden- 
tielle, célèbre Bill Clinton sur 
fond de salon ovale et signale 
les convictions démocrates du 
maître. Sur des chevalets, quel- 
ques toiles en cours ou termi- 
nées, intérieurs américains et 
figures stéréotypées de la 
beauté féminine telle que la 
conçoivent les magazines de 
mode et les publicités pour 
maillots de bain. Sur des socles 
cylindriques, quelques sculp- 
tures d'acier galvanisé, un mas- 
que africain décomposé en une 
armature de tiges et un profil 
grec ou étrusque réduit a une 
seule ligne serpentine - 
luxueux pastiches. Hasard ou 
préméditation, les œuvres sem- 
blent disposées de manière à 
rappeler au visiteur l'oeuvre et 
les principes majeurs de Roy 
Lichtenstein, description de la 
société contemporaine, compo- 
sition nette et claire, froideur 
de ('exécution, pop poussé jus- 
qu'à La perfection glacée. 

Dans un angle de l’atelier; 
une peinture incomplète attend 
d’être achevée — nu féminin 
dans le style des comics, ligne 
épurée des bandes dessinées, 
couleurs plates et vives. -Des 
pastilles rondes et noires sont 
dispersées sur le corps. 
Lichtenstein, ayant achevé sa 
besogne ou juge que la prome- 
nade avait assez duré, s'ap- 
proche et s'explique. « J’ai 
repris l’idée du clair-obscur. Ces 
pastilles - vous voyez qu’elles 


sont larges et serrées, plus t om- 
bre est dense. Ainsi, je réintro- 
duis un modelé sans avoir 
recours à aucune modulation de 
couleur, sans rompre la jpronta- 
litè. .*» 

En manière de preuve, il 
désigne l’esquisse sur papier, 
pastillée autant que la toile. 
Comment l'a-t-il exécutée? 
« Avec des adhésifs et des col- 
lages, simplement. C'est un 
moyen ■ rapide de savoir si la 
couleur convient ou ne convient 
pas. S’il le faut, j’enlève, je cor- 
rige - ce sont de simples procè- 
des techniques, proches de ceux 
dont use la publicité. Us per- 
mettent la vitesse dans l'exécu- 
tion, ils suppriment l’attente. 
Grâce à eux. je peux savoir à 
/'instant où j'en suis. Si je pei- 
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gnais directement, il me fau- 
drait tout changer pour corriger. 
Là. il suffit de décoller et 
déplacer.». 

Justification technique. A 
l'hypothèse selon laquelle pro- 
céder par collage serait encore 
rendre hommage aii cubisme; il 
réagit aussitôt, comme pressé 
de couper court à tout malen- 
tendu, & toute interprétation 
incongrue. «Le collage tel que 
je l'emploie n'a rien à voir avec 
celui ae Picasso et de Braque. 
Eux s'en servaient pour intro- 
duire dès journeaux, des tickets, 
toutes sortes de fragments. Aux 
yeux d’un Américain, leurs col- 
lages font très européen. Ils 
n'ont pas la saveur de tous les 
jours. Vraiment, ça n’a aucun 
rapport» . 

Pour la peinture, ce n'est pas 
moins simple, à l'en croire. 
a Je peins avec des caches, 
j’évite tout ce qui deviendrait 
un effet de touche ou de 
matière. Il faut que la peinture 
soit lisse et mince. » Pour 
qu'elle soit efficace et cohé- 
rente, il faut, encore qu’elle 
n’emploie guère que les cou- 
leurs primaires. «Elles convien- 
nent aux formes simples. C'est 
ce que Calder a compris et 
démontré dans ses sculptures. 
C'est aussi ce que démontrent 
les bandes dessinées : il faut 
éviter tout désaccord entre des 
formes simples et des couleurs 
trop nuancées .» 

Il examine encore le nu. * // 
est assez classique, les formes 
sont idéales. C’est ce que je 
voulais, a good looking girl, 
une fille vraiment bien... ces 
lignes... elles sont plutôt du côté 
de David que de celui de Dela- 
croix. Ou encore du côté des 
dessins d’Ingres... J'admire 
beaucoup ses dessins. Vous êtes 
surpris ? Mais il y a des aspects 
classiques dans mon travail, 
comme il y a des formes 
idéales dans le graphisme des 
bandes dessinées, du reste.» Se 
considérerait-il luï-mème 
comme un classique? La ques- 
tion semble lui plaire. «De 
temps en temps - dans la 
mesure où les contours, le des- 
sin m'importent plus que les 
couleurs et dans la mesure 
où j'aime ces formes idéales. » 

La promenade continue, 
entre les tableaux, jusqu'à une 
grande composition en cours, 
vue d'un intérieur confortable 
orné de tableaux abstraits, l'in- 


térieur d’un collectionneur 
américain, par exemple, traité 
à la façon d'un décor de 
comics. « J’invente à partir de 
la publicité et des magazines. 
J’ajoute à ces images des pein- 
tures. pour introduire des élé- 
ments inhabituels. Ce sont des 
allusions aux artistes du ving- 
tième siècle. Ce sont aussi des 
inventions - de fausses ceuvres 
dans la manière de l’un ou de 
l'autre. Et ce sont encore par- 
fois des allusions à ma propre 
œuvre. Ainsi, la peinture est 
dans la peinture. « 

Est-ce encore du pop? «Le 
pop ? J'explore autre chose 
désormais, même si tout ce que 
je fais s’inscrit dans la même 
logique que mes enivres pop. Je 
procède autrement. Je veux 
aller au-delà du pop. » 

«Je sais 
un cannibale» 

Pour se justifier plus à son 
aise, pour expliquer son classi- 
cisme et ses ambitions, il pro- 
pose de s'asseoir dans la 
bibliothèque. Sur une table 
basse entre les fauteuils, 
comme par hasard, un exem- 
plaire de Lolita est posé sur 
des catalogues. L’explication 
reprend : « Mettez en présence, 
par exemple, un Titien et un 
Holbein. Holbein est plus aigu. 
Le naturalisme supprime les 
effets de touche. Titien procède 
à l’inverse. Dans la peinture 
vénitienne - je l'aime, évidem- 
ment. n'allez pas croire le 
contraire , - je vois une infla- 
tion de la touche, une exhibi- 
tion de < plus en plus visible du 
geste. Celle école a atteint son 
apogée avec De Kooning. une 
peinture gestuelle et expression- 
niste. Mais où aller ensuite 
dans ce sens ? Mon goût va vers 
ces peintres, Titien. De Kooning 
- ma peinture va à l’opposé. » 

Les deux points lui impor- 
tent également. 11 insiste afin 
de convaincre son interlocuteur 
qu'il a la plus grande admira- 
tion pour les peintres de la 
touche et du geste, il dit ne 
rien mettre au-dessus de l'école 
vénitienne dans l’art ancien. 
Mais il ne dit pas moins forte- 
ment que son oeuvre n'a guère 
de parenté avec ces modèles, 
□i avec les peintres américains 
de la génération qui a précédé 
la sienne - Pollock, De Koo- 
ning, tous les héros de l'expres- 


sionnisme abstrait de l’après- 
guerre. 

« L 'expressionnisme abstrait 
est d’origine européenne. Il a 
été influencé par Venise, par 
V an Gogh, par l’école de Paris 
et encore par la calligraphie. 
Plus le surréalisme. Les surréa- 
listes parisiens ont vécu ici pen- 
dant la guerre, il ne faut pas 
l’oublier. Tout cela est cohé- 
rent : c’est l'histoire des débuts 
de la première école new-yor- 
kaise. 

» Mais mes premières œuvres 
étaient déjà à l’inverse. Elles 
provenaient des bandes dessi- 
nées. des réclames, des affiches 
des stations-service - elles 
étaient américaines, purement 
américaines. C’est là ce que je 
recherchais, ces stéréotypes ordi- 
naires, dépourvus de toute 
caractéristique particulière - des 
images qui 'soient comme les 
motels le long des routes.:. Des 
stéréotypes, vraiment. 

» C'est d’ailleurs pourquoi je 
serais incapable de peindre des 
portraits. Si j'en faisais, je 
n'obtiendrais que des figures 
toutes identiques. Je ne vois pas 


• Roy Lichtenstein est 
né a New-York en 1923. 
Après des études à l'uni- 
versité d'Etat de l'Ohio, il 
revient dans sa ville natale. 
Si ses premières exposi- 
tions - à partir de 1951, il 
montre des sujets «typi- 
quement» américains, 
co w- boys et Indiens - pas- 
sent inaperçues, il n'en est 
pas de même de celle que 
Léo Castelli iui consacre en 
1962. 

A l'expressionnisme abs- 
trait dominant Lichtenstein 
oppose l'imagerie des 
bandes dessinées et des 
publicités, agrandie déme- 
surément au moyen d'une 
technique inspirée par l'im- 
primerie, technique d'une 
neutralité et d'une froideur 
qui contrastent avec la 
gestualité alors en faveur. 
Dès la même année, il 


les différences entre les visages. 
Ils se ressemblent tous... 

- Comme les visages multi- 
pliés à l’infini de Warhol... 

- Si vous voulez... C'était un 
ami... 

- Et comme les personnages 
d’Hélion dans les années 40. 

- Oui. Je connais ces œuvres. 
Je crois les avoir vues au Gug- 
genheim. Elles m’ont marqué, 
sans douip. Avec d’autres, évi- 
demment. avec celles Je Stuart 
Davis et de Fernand Léger. 
Ceux-là m'ont injhtencè. Ils ont 
injluencé le pop en général. 

- Edward Hopper aussi? 

- Hopper ? U y a de l'ironie 
dans ses toiles, et le sentiment 
de la solitude. L'Amérique de 
l 'après-guerre, c’était tout autre 
chose. Te règne des produits, du 
produit. Les arts mtvftWcrx. les 
automobiles, les machines à 
la ver. les réfrigéra leurs... 
L ‘Amérique m’apparaît comme 
un liai Jou, ou presque fou, fou 
dans la production, fou de pro- 
duction... J’ai voulu que mon 
travail soit à Ja mesure de cette 
Jolie de la production - quelque 
chose de typiquement améri- 
cain. Voilà pourquoi l’Europe 
considère mes toiles comme elle 
considérait le jazz jadis : 
comme des œuvres étrangères et 
un peu vulgaires. » 

Un temps. « Quand Picasso 
peint ses Ménines, cc qu'il en 
fait est à la fois vulgaire et fou 

- comme ['époque. Je veux 
accomplir le même travail de 
vulgarisation. 

» Je me livre au canniba- 
lisme. Je suis un cannibale, 
comme Picasso encore. Il l’a 
fait avec Velasquez. Manet. 
Delacroix, Poussin... Moi, je me 
saisis de Matlsse ou de Mon- 
drian - ou de Picasso - pour 
les rèinterprèter, si j’ose aire. 
Je fais ma propre peinture avec 
les leurs et je les transforme. Il 
ne s'agit pas de citations ni 
d'hommages. Quand Van Gogh 
copie Millet, il fait de Milïet 
son sujet et lui rend hommage. 
Je ne fais rien de tel. » 

Le mot «pastiche» ne lui 
convient pas davantage, ni 
l'idée que ses œuvres seraient 
essentiellement ironiques. Il 
préfère décidément «canniba- 
lisme» et «réinterprétation», 
afin de rendre plus manifeste 
qu’il invente une peinture nou- 
velle - la peinture de l’époque 

- en incorporant celles qui 
l’ont précédée, sans les imiter. 
« La dérision n'est pas mon 
propos, je ne cherche pas une 
position ironique. Un travail 
ironique qtti n’a pas de forme - 
celui des artistes conceptuels - 
ne m'intéresse pas. Je ne sais 
pas quand un travail conceptuel 
devient artistique - c'est aiflt- 
cile à dire... Il m’est impossible 
de tenir le conceptuel pour véri- 
tablement artistique, en fait. » 

Il désigne d’un geste les 
toiles en cours, l'atelier tout 
entier, les catalogues dans la 
bibliothèque - tout ce qui 
affirme la force de l’œuvre, 
tout ce qui donne du poids à 
ses phrases. «Je crois toujours 
à la composition, à l'uni té des 
contrastes, à l'accomplissement 
d'une œuvre de peinture cohé- 
rente. » 

PHILIPPE DAGEN 


applique ces procédés à 
l'histoire de l'art et réduit 
un Portrait de M ™ Cézanne 
à son fantôme. Figure 
majeure du pop art, peintre 
prolixe, il n'a cessé, depuis 
cette époque, de dévelop- 
per une œuvre fidèle à ses 
premiers principes. 

Qu'il figure des intérieurs 
au modernisme stéréotypé, 
des scènes inspirées par 
les comics et le cinéma ou 
qu'il parodie cubisme, futu- 
risme, abstraction géomé- 
trique ou abstraction lyri- 
que, Lichtenstein poursuit 
logiquement la description 
du monde contemporain. 
De très nombreuses expo- 
sitions et rétrospectives 
l'ont fêté aux Etats-Unis et 
en Europe. 

li vit et travaille à New- 
York. 


Nfi mj* 
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Soleil prédominant. - Le Midi 
dominera sur l'ensemble des régions. 
Sur les régions de l'Ouest, le cm, bien 


dégagé le matin, se volera ermite pro- 
gressivement par l'ouest. 


Les températures seront frtfbhes la 
matin : entre 7 degrés et 10 degrés 
dans l'intérieur, et même local amerri 
B degrés dans la Nord-Est, et au 


Sw les régions roéd h arranéannea. le 
soleil brillera, en revanche, sans par- 
tage, mate su prix d'un peu de mistral 
et de tramontane (Jusqu’à 
60 kéomàtres/heure en rafale). 


6 degres dans le Nord-Est, et au 
contraire 1 1 degrés à 12 degrés sur les 
côtes de la Manche et de f Atlantique, 


Partout aS leurs, après le disparition 
de quelques rares bancs de brème ou 
de brotoard, ce sera une tournée assz 
bien ensoleillée, maigre quelques 


nuages passagers, surtout sur les 
régions de rEst 


14 degrés à 16 depés sur celea de la 
Méditerranée : l'après-mldl, elles 
retrouveront des valeurs de saison : 
entre 19 degrés et 23 degrés au nord 
de la Loire ; entre 23 .degrés et 
26 dupés au Sud.' 

La vent soufflera modérément de 
secteur nord sur l'ensemble du pays, 
avec toutefois un peu de mistral et de 
u amo n t a n u . 


PRÉVISIONS POUR LE 6 SEPTEMBRE 1993 A 0 HEURE TUC 




TÉLÉVISION 


CARNET DU m**k 


Us programme» complet* de radia et de tüévMan «ont publiée chaque 
semai rta dans notre supplément daté dImançhe-tandL 
Signification des symboles : ► signalé dm « la Manda radfo-téttvl- 
sion a ; a Film i éviter ; a On peut voir ; ■■ Na pas manquer:»* 

Chef-d'œuvre ou classique. 


Décès 


Samedi 4 septembre 


- M. François Chstd, 

M. et M» Eric Ration, 

M_ Michel Ridants, 

M. et M~ Tfcjœcy Lefcc 
Et scs huit petks-arianis, 

M. Jérôme Cbatd, 

M-* Dominique Cbatol 
M. et M" Onistopbe Chstd, 

Sa sœur, M" Jean Aodibert, 

Ses beaux-frères et belles- «antre. 


- Tous sa amis de Harpon du 
Moalîn-Vctt 

ou ta tristesse tfe foin part de la ns 
de 


EUsKAXTZ, 

dus la mût du !• icptemlKo 1993. 
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TEMPÉRATURES mnlma - mtnima et temps observé 

Valeurs oxuémas ntovéas entra le 4-9-1993 

b 3-0-1993 à 18 twro TUC « te 4-0-1333 6 6 hem TUC 


FRANCE 

AJACCIO 33 

BIARBTTZ 23 

BORDEAUX 26 

BOUHGES— . 21 

BREST 20 

CA» 22 

CHERBOURG— 22 
- 21 
DUflN 20 


LILLE 16 

LIMOGES- 21 

IY0S 23 

HAfiSaLLg— 22 

NANCY 21 

NANTES 24 

MCE 22 

PANERONS- 22 

PAO „ 23 

PERPIGNAN — 22 
FOfflTWTm. 31 
&KüŒS_ 21 
SFRnEHKE — 23 


M H 
16 N 

10 B 

11 N 
2 D 
9 D 
8 D 

8 C 
Il D 
U N 

9 C 
U M 

13 D 
16 D 
9 C 
11 D 
U 9 
11 D 

14 C 
18 D 
23 C 
U 0 
il N 


STRASBOURG.- 18 9 N 

TOULOUSE 24 U C 

TOURS 24 10 D 


ÉTRANGER 


AMSTERDAM— 1T 

ATHEffS 26 

BANGKOK 35 

BARCELONE— 27 

BELGRADE 24 

BERUN 13 

MITCB1.1.BB (8 

LEGUEE— 31 
COnMBAfiUE- 14 


STAKBCL U 

JEROSALn— 27 

USHNNE 27 

LONDRES 19 

LOS ANGELES- 23 
LUXEMBOURG- U 
MADRID 32 


U D 
8 N 
18 D 
26 0 
22 N 
13 N 
11 P 
U C 

21 D 

7 D 

22 C 
U N 

15 D 
17 D 
17 N 

8 D 
17 D 
10 N 

16 D 


IIABRABBCB— 33 

MEXICO 22 

MILAN 23 

MORBEAI 24 

MOSCOU 11 

NAIROBI 23 

NEW-DELHI— 2S 

NEW-YORK U 

PAUU-DE4IU- 23 

OSLO - 

PÉKIN SI 


18 N 
12 - 
10 D 
18 A 
6 D 
U C 
26 C 
a N 

a p 


vm* 28 

RpSÛNG 31 

SWÏIAR Il 

SINGAPOUR— SI 

SRXXB0UL— U 

SYDNEY 18 

TOKYO 24 

TUNIS 31 

VARSOVIE 17 

Vtmsi 26 

YONNE 17 


19 D 

- C 

a n 

26 N 

13 D 
24 C 

4 D 
8 C 

a c 

17 N 
U C 

14 N 
13 C 
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20.40 Variétés: 

C'était ma tournée. 
Spectacle conçu par Patrick 
Sébastien, au palais des 
Beaux-Arts de Brùxefes. 


LE DÉGRIFFÉ ARTIREC 


20.45 ► Téléfilm : Jeu d'enfant 
De Affichai Levbnx. 

22.00 Journal et Météo. 

22.25 Magazine : Pégase. 

Portrait de Roland Garros: Ha 
de la Réunion et Guyana: 
f aviation raina. 

23.20 Documentaire : Les 
Etoiles d* Hollywood. 


LA SOLUTION ANII -( BI$E 

F 


Henry Fonda, ds David Hesisy. 
présenté per Jane Fonda bu>J 


TISSU 

0 w r*. * < w Ü ^ $ -W 


en 2.60 m 



présenté per Jane Fonda 

CANAL PLUS 

20.30 TéUfi!in : 


ARTIREC :\ic. :? ?o!s e- rrjr$ 

à pf; \ 

5 d-oô-s v;s c;v f T.in- 


" -h 0 ! i . 

S, Tî-p S:-SrbCb'scn ^3-53-85-50: 


Un fugitif parmi noos. 
De NGchael TosWyuW Uro. 

22.05 b- Documentaire : 
L'Arbre et les Fourmis. 
De Jean-Yves Cotot 

22.55 Flash d'informations. 

23.05 Documentaire : 
L'Amour au Brésil. 

De MchMs Reissr. 

23.55 Surprises. 

23.59 DiRosaGhrL 


22.40 Téléfilm : 

A la rie, à la mort 
De Lewis Taegue. 

0.55 Sport :VoBe. 

Trophée Clai refontaine des 
champions à La Trimté-sur- 
Mer. 


ARTE 


FRANCE 2 


20.50 Variétés: 

La Chance aux chansons. 
Présenté per Pascal Sevrait. 

22.40 Variétés : Taratata. 

Emission présentés par 
Nagu’. 

Avec Smafri, Michel Fugaln, 
Phllppe Lafontaine, Les Sien- 
cars, Native, Sinclair. 

0.05 Journal et Météo. 

0.25 Magazine : La 25* Heure. 


20.40 Documentaire : 

O Sente Dasne. 

De Patric k Deshayes. 

22.15 Séria : Histoires russes. 

Le Manuscrit, d'Alexandre 
Mouratov. 

23.15 Court métrage : La 
Steppe. 

D'Emmanuel Parraud. 

23.25 Documentaire: 

Jazz m the Nlght 
John Lu rie & the Lounge 
lizards. De Warner Schratt- 
meter. 

0.00 Série : Monty Python'a 
Flying Circua (rediff., 
45 mm). 


Présenté par Jacouaa Perrin. 
Tran sat lantique : Queen So- 


Trana a tiantique : Queen So- 
beth 2, documentaire de Rob 
RoénbouL : 


20.00 Séria : Loin de ce monde. 
20.35 Divertissement : 

Trancha de rira. 

20.50 Feuilleton : V. 

. De Kenneth Johnson et 
ffchard T. Heffron. 


J 


Dimanche 5 septembre 


TF 1 


2040 Cinéma : 

L'Union sacrée. □ 

Film français d’Alexandre 
Afcàdy (1388). 

22.50 


bie ; Championnat» euro- 
péens. 

045 Sport : Tennis. 

7* )oumée des Inter na tionaux 
des Etats-Unis. an dract «la 
Fhiahing-Meadow. 


I |< - L »| Il f 



ARTE 


23.00 Cinéma: 

Sur un attire perché. ■ 

F4m français de Serge Korber 
11971). 

0.35 Journal et Météo. 

0.45 Concert. 

Œuvres de TchaîkovsW. 
Schnfttke, Chosta ft ovit ch , par 
r Orche s tra phiHtarmonique de 
Bertn, drection et violoncete, 
Msdstov Ro atropovhc h. 


20.40 Le Ring de Wagner 

par Boulez et Chéreau. 
Soirée thématique proposée 
per la ZDF (4- partie). 


FRANCE 2 


20-50 Cinéma : 

Vivre et laisser mourir. ■ 
Fflm britannique de Guy 
Hami t o n (1973). 

22.50 Cinéma : Le Hic de mon 


Film américain d 
McBride (1989). 

0.30 Journal et Météo. 
0.50 Magazine : 

Musiques au coeur 


Jim 


Présenté par Eve Ruggieri. 
Les trente ans de ca rr iè re de 
Luciano Pnvarotti. 


FRANCE 3 

20.46 Spectada: 


La Cirante de Vérone. 
Présenté par Sergio. Ej 


frasante par Sar 
du deuxième Fes 
tional de Vérone. 


E xtrait» 

interna- 


MEZZANINES 


22.05 Magazine : Montagne. 
Invftéa : Carole Marie 
Fabrice Guy. Repor ta ges : 


i et 
: Les 


i-atmce Guy. Reportages : Les 
portes du dsl: Une cathédrale 
a cM ouvert; Un homme, une 
passion : Bernard Herrsher. 
photographe votglM ; Cet 
été-® : mages d'areftives, 

22.55 Journal et Météo. 

23-20 Magazine : Le Divan. 


2990* 


Présenté par Henry Chapier. 
Invité : Alain Juppé. 

2345 Cinéma : On murmura 

dans la vîSe. m 
Mm américain de Joseph L 
Menfciewfcz (1861). 


CANAL PLUS 


TUC b temps universel coordonné, c'est-à-dire pour la France : heurs légale 
moins 2 heures an été ; heure légale moins 1 heure ai hiver. 

(Document établi arte k support technique spécial de la Mkèorokÿg natfpaakj 


20.35 Cinéma : Kaflta. ■■ 

Film américain de Stevan 
Sodertwgh (1991). 

22.10 flash d'informations. 
22.15 Magazine: 


L'Equipe du dimanche. 
Diffltoa t o lrea de la Coupa 


de la Corne du 
monde de footbefl : ' BréeE- 
VeneSMia, Argentfaie-Goiom- 


PROMO RENTRÉE 

du 1“ f au 15 sept, 

4* 150 combinaisons standard 

• MEZZANINES • RANGEMENTS 

• PODIUMS • CANAPÉS FUfONS 

f JL f a c (• 

l oggia 

Lb spécialiste du gain de place 

30, M Sam-Germain &), 48-34-69-74 
4, rue Saint-Honoré (H 40-26-13-55 
11, ru* doteras (H 42-602645 
C. tial Corn, 91 Massy. 601097-74 


neveux ex okccs; 

(mt la douleur de &irc part du décte te 
3 septembre 1993. i Paria, dans sa 


» Quelqu'un metut 


M“ Fnu^ols CHATEL, 


Qui ktuie.„ 

Mais s'il août aidait à entendre 
La jragÿt naabfuc delaiicî* 


officier de la Uqpoa (Tbonnetir, 
croix de pteat 1939-194 S. 


Les obsèques seront célébrées en 
régfisc Notre-Dajne-de-GtLce de Passy. 
le manB 7 septembre, A 10 h 30t. 


Et ta vainér^ilité de fUro. 

D y a trois ans, le 5 septembre, 
Pierre BAJXTOLL- 
Sa fomflteL 


20.35 Spcnt 6. 

20.45 TéUim : Rivales 
paraftianca. 

De Jon AvneL 

22.35 Magazine : Culture pub. 
SpécM pté» angMaa. 

23.05 Cinéma : 

Black EmanueBa 
en Orient. □ 

Rm (taten da Joe D'Amen 
(1976). 


L^nbumaiwai tnn Ben ls nfascjonr 
A 16 h 30, dans le caveau de famille de 
Bayanf-snr-Mamc. 


- En ce trentième enniveaatre de la 
mort de 


34, rue Singer, 
75016 Paria 


Jules 1SAAC, 


- Le 3 sqAaabre 1993, 


Safib 

dennadezit 4 tous oettx qui Toot connu, 
aimé et admiré et à ceux qui potustn- 
vent son combat d'avoir pour loi me 


M. Pmi HÉBERT, 
ancien secrétaire général 
du Syndicat national 
des cadras techmqnei du Livre, 


venir cdni 


de sa Femme, 
de sa mie. 


nous a quittés: 


La levée de -corps aura lieu le mardi 
7 septembre 1993, à 9 h 13, salle de 
repos de rh&pital B ca ajoa à Clicby. 


et de son gendre, 
Bobert BOUDEVELLE, 


tous trois morts en déportation en 
1943-1944, 


De la part de 
Ses nièces. 
Neveux, 

Et amis. 


- H y a trente ans, mourait 
Jutes ISàAC. 


Laden LERAT 


En ce jour anniversaire, rAssoctetion 
des amis de Jules Isaac unit tes pensées 
de ses adhérents A celles de la famille 
de ceint dont dùe défend activement la 


Né i Paris, le 28 mars 1909, élève de 
l’Ecole normale supérieure 
(1930-1932), agrégé des lettres (1931), 
membre de rEcote française d'Athènes 
(1932-1935), professeur de langue et 
littérature grecques (1937-1955), puis 
d’archéologie et d'histoire de Tait anti- 
que (1956-1981) à la faculté des lettres 
de Besançon, doyen de la faculté 
(1953-1960), directeur de la circons- 
cription des antiquités historiques de 
Franche-Comté (1942-1971), travaux 
portant sur l'archéologie grecque 
(Delphes, Phodde, Loccide) et gallo-ro- 
maine (plus spécialement sur la 
Fra nche -Comté). 


Elle annonce qu'à sou instigation 
aura lieu au dânii de Tan prochain, à 
la bibliothèque Méjanes, à Aix-en-Pro- 
vence, l'inauguration d'une salle Jtdes- 
Isaac, dans laquelle seront rassemblées 
toutes les archives du grand historien. 


Décédé à Toulon le 30 août 1993. 


Inhumé dans l'intimité à Saiat-Cyr- 
sur-Mer, 1e 1* septembre 1993. 


CARNET DU MONDE 

nana aifl ot n wtria : 40-65-29-94 
Tarif :_La ligne RT. 
Toutes râlirapgs*:. ‘î(ft) F 
Abonnés et actionnaires „90 F 
CnanmatcaL drrenes » 105 F 
Thèses Quittant» \ -ai p 


MOTS CROISÉS 


PROBLÈME N* 6120 
HORIZONTALEMENT 

I. Anima) doté d'une plume. Dm spécialistes à qui on pourrait deman- 
der de présenter la pluie. - II. Un mot qui peut foire du bruit. Ss montre 
rts fiant - fil. Faisait de la peintura ou des prophéties. Au fond, n'a rien 
de précieux. On y 

perpétua une erch)- 1 2 3 4 5 6 7 8 9 101112131415 


20.41 Opéra : 

Le Crépuscule des dieux. 
De Richard Wagner. Mae en 
scène de Patrice Chéreau. Par 
r Orchestre et la Choeur du Fes- 
tival da Beyrouth, «fraction: 
Pierre Boulaz. (v.o., 255 mki). 


perpétue une erch)- 12 3 
facture prébouddhl- jf 

que. - IV. Celle du n 

Parthe, c'est le der- _ 

nier mot. Adverbe “* 

utilisé quand on W 

n'accorde aucun M JH| 
délai. - V. Arrivées vi 
avant. Bien exprimé. 

- VL II n'y a pas lieu ™ 

de se réjouir quand vin 

elles sont exquises, n 

Exprime une certaine x 
sensibilité. Symbole, ri ■ 

- VII. Des légumes. P 

Chef étranger. Un 3111 — J- 
principe odorant. - BD 

VIII. Nous évite nv j 
d'avoir des am- xy ~j 
poules. Peut être tété — 1 — u 

pour savoir où on va. 

Quand on en est plein, on ne 
compte pas. - IX. Utile pour ceux 
qui doivent vider les lieux. Tranche 
de melon. Sur une cdte bretonne. 

- X. Pronom. Une mise en état da 
tout un pays. - XI. Dieu. Oui 
s'écoule dans une fosse. En Molda- 
vie. — XII. Arme. Couper comme 
des ailes. Coeur de Son. - XW. Pour 
corriger cefles qui ont pris de mau- 
vais plis. - XIV Sur tes dents. En 
moins que ça, c’est vraiment 
rapide. - XV. Tamisai. Celui qui 
vient de descendre. 


XIV 

XV 


VERTICALEMENT 

1. Qui ne sont pas faites pour 
circuler. — 2. Comme un stade. 
Tendue par celui qui ne veut rien 
perdre. Partie de Panama. - 3. Le 
bout de l'oreiRe. Détériorons, Choit, 
c'est le second. - 4, Digne du 
poteau. Orientation. Symbole. Mor- 
ceau de bois. - 5. En matinée. 
Période dont on se souvient bien. 
C'est (e grand avec la haute. - 
6, Comme d'heureuses circons- 
tances. - 7. Grand, chez les 
Perses. Lentilles. Peuvent choquer 
quand ils sont de tangage. — 
8. invités, Un homme de bon sens. 
— S* Dans 1" Indra. Devint vraiment 


bôte. Peuvent être blanc dans des 
motions. - 10. De tigre, est moins 
rare que celui du chat. Fleurs. 
Conjonction. - 11. Qui a bien été 
sautée. Des recuafis légendaires. - 

12. Participe. Mot qu'on ne pro- 
nonce qu'en pariant du maître. 
Regardées comme des œufs. - 

13. Libre, c'est 'une façon de fort 
le ménage. Partie de poulie. Cri 
hostile. - 14. Compagnons de 
jeux. Part de tarte. Comme ça. 
Grecque. - 15. Procédé pour éviter 
les multiplications. 


Solution du problème n* 6119 

Horizontalement 

I. Grévistes. - II. Racoleuse. - 
Ul. Imitateur. - IV. Semé. Test - 
V. Fôs. - VL Narrer. PS. - VII. Ni. 
Vis. - VU). Assassina. - IX. Neige. 
Reg. - X. Tétée. Ede. - XI. Essoré. 


Verticalement 

1. Grisonnants. - 2. Rame. 
Aisée. - 3. Edrrw, Site. - 4. Vote- 
Agés. - 5. Ib. Fessées. 6. Setter. 
- 7. Tuées. Virer. - S. Esuè- 
Pèiède. - 9. Sertissage. 

GUY BROUTÉ 
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BILLET 


Manœuvres 

françaises 

Helmut Kohl a assuré, vendredi 
3 septembre, que les discussions 
engagées à Paris sur le volet 
agricole du GATT entre experts 
allemands et français avaient 
bien avancé. Habileté politique, 
optimisme impénitent ou 
description honnête d'une 
situation évoluant 
favorablement ? 

La semaine dernière, le chancelier 
avait surpris en déclarant que le 
préaccord de Blair House posait 
des problèmes à l'Allemagne 
aussi. L'impression avait prévalu 
que M. Kohl donnait un coup de 
main à la France, isolée dans sa 
volonté d'affronter les Etats-Unis 
sur un sujet sensfbfe 
outre-Atlantique : les 
exportations agricoles. Paris 
essaie de convaincre ses 
partenaires européens que les 
termes de l'accord conclu 
en novembre par la Commission 
de Bruxelles avec les Etats-Unis 
dépassent les engagements pris 
par les pays européens lorsqu'il 
fut décidé en mai 1992 de 
réformer la PAC (politique 
agricole commune). C'est pour 
tirer au clair la justesse de cette 
critique que les experts 
allemands ont passé au peigne 
tin avec leurs homologues 
français, mercredi et jeudi à 
Paris, les dispositions du 
préaccord de Blair House. Celui-ci 
est-il compatible avec une 
réforme lancée par les 
Européens, il y a seize mois, 
pour réduire des excédents de 
production ruineux, mais aussi 
pour mettre fin è la guerre de 
subventions è laquelle on se livre 
des deux cdtés de l'Atlantique ? 
Paris dort convaincre l'Allemagne 
de la justesse de ses thèses afin 
d’aboutir è un front commun lors 
du conseil des mjni$tres 
européens du 20 -septembre. 

Le gouvernement français 
prend chaque jour conscience 
que la plupart des pays de la 
Communauté veulent aboutir è un 
accord au GATT avant la fin de 
l’année et qu’ils refuseront tout 
activisme faisant courir le risque 
d'un échec sür le volet agricole. 
Volonté de refuser les termes 
d'un accord qui mettrait le feu 
aux poudres dans les campagnes 
et provoquerait sans doute la 
chuta du gouvernement ; 
nécessité de ne pas s'isoler et . 
de présenter un front uni : la 
marge est étroite pour le 
gouvernement français, qui vient 
peut-être d'amorcer un virage 
diplomatique en avançant l'Idée 
que le préaccord pourrait être 
•modifié, complété, interprété». 
On n'en est plus tout à fart à 
l’idée d'une renégociation, et 
c'est peut-être ce qui a permis 
aux positions française et 
allemande 
de se rapprocher. 

Resté que, sur la fond, les 
reproches faits par la France au 
préaccord de Blair House 
apparaissent fondés. L'Europe 
doit réduire ses prix agricoles, 
largement supérieurs aux cours 
mondiaux, mais doit pouvoir 
exporter en profitant de 
l'accroissement des marchés au 
cours des années è venir. De ce 
point de vue, Paris a raison de 
s'inquiéter d'une politique 
recou ram systématiquement au 
gel des terres pour réduire des 
productions excédentaires, alors 
que certains produits agricoles 
américains inondent VEurope. 

ALAIN VERNHOLES 


□ Préans de grève A Air Inter du 6 
an 9 septembre. - L’Union syndi- 
cale du personnel navigant techni- 
que (USPNT Air Inter, qui 
regroupe trois syndicats, le SPAC, 
le SNÛMAC et le SNPL-Air Inter) 
et le Syndicat des pilotes d'Aïr 
Inter (SPÏT) ont «r appelé tous les 
pilotes et personnels navigants à 
une grève dure » du 6 au 9 septem- 
bre, pour protester contre la politi- 
que d'affrètements de la compa- 
gnie. La direction d'Air Inter a 
déclaré, de son côté, qu’elle *seru 
en mesure pour ces quatre jours 
d'assurer la quasi-totalhè des vols 
prévus». Pour les personnes ayant 


Un maximum de 980 000 véhicules en 1993 

Tokyo accepte de réduire fortement 
ses exportations de voitures vers la C 

Le Japon et la CEE sont tombés 
.d’accord sur une réduction des 
^exportations de 18,5 % en 1993 
,par rapport à 1992 des voilures 
(japonaises vers la CEE, soit un 
maximum de 980 000 véhicules 
exportés, a annoncé le bureau de 
[représentation de la CEE & Tokyo. 

Cet accord signifie une réduction 
supplémentaire de 10 % des expor- 
tations japonaises par rapport à un 

E irécédent accord qui avait limité 
es exportations prévues ft 
1 089 000 voitures pour l’année 
1993, précisent de leur côté les 
agences japonaises Jijî Press et 
Kyodo. 

| Cet accord a été trouvé sur la 
(base d’une prévision de baisse de 
•la demande de véhicules dans la 
;CEE de 15,9 % en 1993 par rap- 
■port à l’année précédente, cette 
estimation étant acceptée par les 
deux parties, précise le bureau de 
fa CEE dans un communiqué. 

Ces discussions avaient été enta- 
mées jeudi 2 septembre A Tokyo 
entre hauts fonctionnaires de la 
Commission européenne et du 
ministère japonais du commerce 
extérieur et de l’industrie (MITI). 

En avril du fait du ralentissement 



économique et de la baisse de la 
demande dans la CEE. le Japon et 
les Douze étaient tombés d’accord 
pour placer la’ limite maximum des 
exportations de voitures japonaises 
à 1 4)89 000 unités, ce qui signifiait 
une réduction de 9,4 % du niveau 
des exportations nippon es. Mais la 
CEE avait ensuite demandé de 
négocier une nouvelle réduction du 
fiut de la poursuite de la baisse de 
la demande A l'intérieur du marché, 
communautaire. 

La Commission, dans ses der- 
nières estimations, tablait sur un 
recul de 16 % du marché automo- 
bile européen pendant l’année 
1993. L’Association des construc- 
teurs d’automobiles de la CEE, 
plus pessimiste, prévoit une chnte 
de 18,1 %. 

Lors d’une précédente réunion 
sur ce même sujet, à Bruxelles, le 
14 juillet, les Japonais avaient 
admis que la baisse serait plus 
importante que prévu en 1993, 
mais ils évaluaient ce repli à seule- 
ment 10% à 11%, estimant 
qu’une reprise se manifesterait au 
coûts de la seconde moitié de l’an- 
née. 


Revenu à 6,7 % an mois d’août 


Le taux de chômage aux Etats-Unis s’inscrit 
à son plus bas niveau depuis deux ans 


A la veille du long week-end 
dû Labor Day qui, tradrbonnefla- 
nrterrt, ouvre la voie à la reprise 
des affaires aux Etats-Unis, les 
statistiques relatives à l'évolu- 
tion de l'emploi ont fourni à 
l'administration Clinton quelques 
motifs de satisfaction. 

NEW-YORK 

de notre correspondant 

Selon les chiffres publiés ven- 
dredi 3 septembre par le départe- 
ment de l’emploi, le taux de 
chômage - en baisse régulière 
depuis le mois d’avril - a été 
ramené A 6,7 % de la population 
active au mois d’aoêt, contre 6,8 % 
le mois précédent, ce qui constitue 
son niveau le plus bas depuis plus 
de deux ans- Cette information a 
surpris les spécialistes qui s’atten- 
daient, au contraire, & une légère 
remontée du nombre de deman- 
deurs d’emploi. Exception faite du 
secteur agricole, ceux-ci ont pour- 
tant diminué de 39 000 au mois 


d’aoûL Si le secteur des services 
s’est particulièrement bien com- 
porté depuis plusieurs mois, les 
spécialistes continuent à se mon- 
trer préoccupés par la nouvelle 
augmentation du chômage dans 
l’industrie manufacturière. D’au- 
tres statistiques récentes confortent 
cette crainte. Ainsi, le département 
du commerce a-t-il annoncé, le 
2 septembre, que les commandes 
passées à l’industrie manufactu- 
rière avaient chuté de 2,1 % en 
juillet, la plus forte baisse constatée 
depuis dix-neuf mois. La veille, le 
même département avait confirmé 
que le taux de croissance du pro- 
duit intérieur brut (PIB) avait pro- 
gressé i an taux particulièrement 
faible depuis le début de l’année : 
0.8 % au premier trimestre et 
1,8 % au deuxième. Un rythme 
insuffisant pour créer les huit mil- 
lions d’emplois nouveaux promis 
par le candidat Clinton. 

Pour l’instant, le pays est 
confronté à une reprise continue, 
certes, mais de trop faible ampleur. 
Cette situation doit cependant être 


Premiers résultats de l’enquête snr les accusations d’espionnage au détriment de GM 

M. Lopez demeure directeur des achats de Volkswagen 


Volkswagen a annoncé, vendredi 4 sep- 
tembre, que Ferdinand Piëch, président du 
directoire, et José Ignacio Lopez, directeur 
des achats, accusé d'espionnage industriel 
par son ancien employeur. General Motors, 
resteraient au sein de la société. Le conseil 


de surveillance du groupe automobile alle- 
mand s'était réuni le jour même à Wolfs- 
burg pour étudier les premières résultats 
d'une enquête interne confiée à la société 
d'audit KPMG. indépendamment des inves- 
tigations judiciaires menées par le parquet 


de Darmstadt. Selon Volkswagen, aucun 
élément n'étaye <r jusqu'à présenta les 
soupçons d'espionnage pesant sur José 
Ignacio Lopez. KPMG, qui n'a pas achevé 
ses recherches, devrait soumettre d'ici fin 
octobre un rapport complet. 


Une tentative ratée de rénovation du « modèle allemand » 


FRANCFORT 


de notre correspondant 

«f Combien Volkswagen a-t-il 
d’ores et déjà perdu de ventes en 
Allemagne et ailleurs ?» Cette 

a uestion, toute la communauté 
es affaires se la pose en Alle- 
magne. Le gouvernement de 
Bonn, A commencer par le chan- 
celier Kohl, s'inquiète des consé- 
quences de a l'affaire Lopez» sur 
les relations entre l'Allemagne et 
les Etats-Unis. Le FBI n'cst-II pas 
intervenu à la demande directe 
de l'administration Clinton? Le 
monde des affaires s'inquiète, 
lui, de la réputation de l'Alle- 
magne et de la sienne propre. Le 
numéro deux d’un des plus grand 
groupes allemands n’est-iT pas 
accusé de vol et d’espionnage? 

La société des affaires grimace. 
Fermée, protégée, mais dotée 
d'une solide réputation - comme 
le prouve le redressement 
d’après-guerre, la qualité des pro- 
-duits allemands et la souverai- 
neté du mark, - la classe diri- 
geante est profondément 
troublée. Certains se consolent en 
clamant, comme on entend dans 
les bistrots, que Lopez est espa- 
gnol et que Piich est autrichien ! 
Preuve est faite que les groupes 


allemands doivent, décidément, 
n'ètrc dirigés que par des Alle- 
mands. Mais c’est précisément 
cct argument chauvin que crai- 

§ nent les plus hauts placés des 
irigeants. 

A leurs yeux, l’Allemagne tra- 
verse une crise structurelle 
comme Volkswagen. Elle a besoin 
d'hommes comme Lopez. Parce 
qu'il est étranger et fait souffler 
un vent frais dans le conserva- 
tisme de la gestion germanique. 
Parce qu’il est ferme et que la 
gravité de la crise impose qu’on 
bouscule les tabous et qu’on 
écarte les demi-mesures. «Au 
seul énoncé du nom de Lopez, les 
sous-traitants de Volkswagen ont 
dû immédiatement baisser leur 

S rix de 20 % », résume avec 
umour un observateur averti. 

« Tout cadre 
est lemptaçable » 

Seulement voilà, les accusa- 
tions d’Opel ont semblé de plus 
en plus fondées quand José 
Lopez a reconnu que les caisses 
emportées par lui-même et ses 
collaborateurs pouvaient avoir 
contenu des documents confiden- 
tiels. Il avait toujours affirmé 
jusque-là qu’il ne s'agissait que 


de papiers personnels, des arti- 
cles de presse et des informations 
publiques. En Allemagne, les 
cadres ne sont pas employés à 
vie, A la japonaise, mais ils chan- 
gent rarement d’employeur et 
encore plus rarement pour aller 
chez un concurrent. Les trans- 
fuges sont donc déjà mal vus. 
Mais qu’ils puissent emporter 
avec eux des caisses de docu- 
ments est à proprement parler 
inimaginable. Dans le milieu des 
affaires, ses aveux ont été fatals à 
l’Espagnol quand bien même il 
aurait détruit ces documents afin 
de ne pas les emporter chez VW, 
comme il l’affirme. 

Les appels au départ se sont 
faits de plus en plus clairs, 
comme celui, le 31 août, de l’édi- 
torialiste de la Frankfurter Allge- 
meine Zeitung pourtant prompte 
à défendre les entreprises alle- 
mandes. e Avant le lean manage- 
ment mieux vaut le clean mana- 
gement », écrit le journal 
conservateur dans un jeu de mot 
cruel en anglais sur «lean» (éco- 
nome) et «clean » (propre). 
L’étau des opinions défavorables 
s’est refermé autour de « l'étran- 
gleur de Rüsselsheim ». Le conseil 


de surveillance s’est mis à trem- 
bler pour la crédibilité de la 
firme et son président a décidé le 
jour des «aveux», le 6 août, 
d’écourter ses vacances... espa- 
gnoles ! Le 26 août, il a déclaré à 
l’hebdomadaire Die Zeit : «• Tout 
cadre est remplaçable. » 

Et Ferdinand Piëch ? Dans la 
communauté des affaires, per- 
sonne ne lui tient rigueur d’avoir 
soutenu son numéro deux, qui 
partage avec lui des convictions 
fortes sur la nécessité de rempor- 
ter la «guerre de l'automobile». 
Au contraire. Mais on lui 
reproche d'avoir confondu fer- 1 
meté et précipitation. Sans doute 
faut-il des coups de pied dans le 
capitalisme allemand afin de le 
réveiller. Il faut casser des 
tabous. Mais en même temps, il 
faut bâtir de nouvelles relations 
durables, c’est-à-dire satisfai- 
santes pour tous. L’Allemagne 
veut changer son « modèle », 
mais elle ne veut pas d’un 
modèle brutal, de court terme. 
L’« affaire Lopez» est une tenta- 
tive de rénovation ratée du 
modèle allemand. 

ERIC LE BOUCHER 


La relance du bâtiment 


Baisse des taux des prêts 
à l’accession sociale à la propriété 


Le ministère du logement a 
annoncé, vendredi 3 septembre, 
une nouvelle baisse des taux des 
prêts à l’accession sociale à la pro- 
priété (PAP), de 7.70 % actuelle- 
ment à 6.95 % sur vingt ans. Les 
prêts PAP sur quinze ans seront, 
pour leur part, d’un taux de 6,6 %. 
Le taux des PAP «se situe désor- 
mais à un niveau exceptionnelle- 
ment bas. jamais atteint dans te 
passé», souligne le ministère dans 
un communiqué. 

Cette baisse est la seconde 
'depuis moins de six mois : en mai, 


une des mesures du plan de relance 
du bâtiment avait consisté en une 
première baisse du taux (de 8,97 % 
à 7,7 %), suivie d'une revalorisa- 
tion des plafonds de ressources 
permettant d’y avoir droit, d'une 
augmentation des montants des 
prêts ainsi que d'un accroissement 
(de 35 000 à 55 000) du nombre 
de PAP en 1993. 

Il s’agit d'un nouveau geste en 
faveur de l'accession sociale à la 
propriété, une des lignes de force 
du plan de relance du bâtiment 
élaboré par le gouvernement. 


prévu de voyager lundi 6 septem- 
bre, Air Inter recommande de 
confirmer leur, réservation au 
45-46-90-00, sur Minitel 3615/3616 
code Air Inter ou dans les centres 
de réservation régionaux. 

□ Un paquebot commandé aux 
Chantiers de l'Atlantique. - Le 
ministre de l’industrie, Gérard 
Longuet, a confirmé, vendredi 
3 septembre à Saint-Nazaire, la 
commande ferme d'un second 
paquebot de croisière pour les 
Chantiers de l’Atlantique par l'ar- 
mateur norvégien Royal Caribbean 
Croise Line (RCCL). L’armateur 
avait signé le 3 mars un contrat 


portant sur la commande de deux 
paquebots, livrables en avril 1995 
et mars 1996. avec toutefois la pos- 
sibilité de résilier avant six mois la 
commande du deuxième navire. Le 
contrat prévoit également un troi- 
sième paquebot en option. Cette 
commande représente trois mil- 
lions d’heures de travail directe- 
ment et trois millions d'heures 
pour la sous-traitance. Interrogé 
sur la contribution financière de 
l'Etat, le ministre a indiqué que 
a l’on est autour du cinquième, et 
plutôt le cinquième * plus ». de fa 
somme totale de l.S milliard de 
francs». 


Le CNPF, l'OPA et la CCPMB reçus par M. Giraud 

Le patronat exprime des « réserves » 
ace à la loi quinquennale sur l’emploi 


Michel Giraud, qui avait accueilli 
sans surprise les critiques syndicales 
à rencontre de l’avant-projet de loi 
quinquennale sur l’emploi, a sans 
doute été déçu des multiples 
réserves formulées par les dirigeants 
patronaux. Déçu et irrité. En effet, 
les premières réactions des organisa- 
tions d'employeurs [le Monde du 
21 août) ne laissaient guère présager 
une telle tiédeur. 

Tout en approuvant certaines 
mesures, François Perigot, dernier 
interlocuteur reçu par le ministre du 
travail dans le cadre de ses consulta- 
tions, a mis en garde vendredi 3 
septembre contre une réduction 
«généralisée» du temps de travail et 
émis des «réserves» sur les modali- 
tés de transfert aux régions de la 
formation professionnelle. Le prési- 
dent du CNPF s revendiqué l’exoné- 
ration des cotisations familiales sur 
la totalité des salaires et conseillé au 
gouvernement de «ménager m cer- 
" tain nombre d'accords existants ». 

La vrille, l’Union professionnelle 
: artisanale (UPA) avait exprimé ses 
! * fortes réserves» à propos de la 
# création d'une j filière unique 
apprentissage-contrat de qualifica- 
tion», réclamé «une orientation et 
un contrôle nationaux » sur la for- 
mation professionnelle et estimé que 
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certains allègements de charges à 
l’embauche constituent « des 
cadeaux empoisonnés ». susceptibles 
d’engentirer « des distorsions de 
concurrence». Quant à la CGPME, 
eUe avait fut part de son « inquié- 
tude» face aux risques de « mise 
sous tutelle de la formation par les 
conseils régionaux» et contesté, elle 
aussi, futilité d’une filière unique. 

Enfin, dans un entretien publié 
vendredi par le Parisien, René 
Monory, président du Sénat, lance 
une pierre dans le jardin du gou- 
vernement en proposant que cer- 
taines baisses de charges soient 
conditionnées par des embauches. 
M. Monory suggère que «les entre- 
prises recrutent pour deux ans un 
nombre de Jeunes équivalant à 5 % 

de leurs effectifs, payés 5 000 francs 
par mois sans charges sociales *. 
Toutefois, la diminution des cotisa- 
tions d’allocations familiales sur les 
autres salaires interviendrait «à la 
seule condition que (les entreprises) 
acceptent ces embauches». Edouard 
Balladur aura f occasion de répondre 
à ces critiques, lundi 6 septembre, 
en reçevant l'ensemble des parte- 
naires sociaux. 

J.- M. N. 




pondérée selon les régions. Ainsi, 
le nord-est des Etats-Unis, qui a 
beaucoup souffert de la récession, 
connaît actuellement une nette 
amélioration en . termes d'offres 
d’emplois. En revanche, la Côte 
ouest continue à souffrir du 
chômage tandis que, fait nouveau, 
dans Ta région des montagnes 
Rocheuses (Colorado, Utah), une 
zone tris dynamique jusqu’ici, on 
assiste à un net ralentissement des 
créations d’emplois. 

De son côté, la firme de travail 
temporaire Manpower préfère faire 
preuve de prudence en matière de 
perspectives d’embauche de la part 
des entreprises américaines. Des 
résultats de son enquête, Manpo- 
wer conclut que 22 % seulement 
des firmes interrogées prévoient de 
recourir à l’embauche pour le der- 
nier trimestre 1993 (25 % les trois 
mois précédents). Cette retenue 
s’explique à la fois par le faible 
niveau de l’activité économique et 
par les préventions des employeurs 
à l’égard de la politique économi- 
que de la Maison Blanche. Le pro- 
gramme de réduction du déficit 
budgétaire comporte un alourdisse- 
ment de la fiscalité pour les entre- 
prises, font-ils valoir. Et le projet 
de réforme du système de santé va 
également entraîner un surcoût en 
raison des contributions (sous une 
forme à préciser) que devront ver- 
ser les sociétés pour assurer une 
couverture sociale à leurs salariés 
qui en étaient privés jusque-là. 

Un programme 
de réemploi 

Pour essayer d’atténuer des 
craintes renforcées par le vif débat 
surgi à propos des effets en 
termes d'emploi aux Etats-Unis - 
d’une ratification de l’accord de 
libre-échange nord-américain 
(Alena), la Maison Blanche a 
demandé au secrétaire d’Etat à 
l’emploi, Robert Reich, de monter 
au créneau. A l’occasion d'un dis- 
cours prononcé le 1 er septembre à 
Washington devant le Center for 
National Policy, M. Reich s'est 
prononcé en faveur d’une refonte 
du système actuel en. .faveur des 
chômeurs de longue durée, disposi- 
tif jugé coûteux (35 milliards de 
dollars par an) et peu efficace, au 
profit d’un programme unique de 
«réemploi». D'après les calculs de 
l’administration, ce nouveau sys- 
tème pourrait bénéficier à 2.2 rail- 
lions de sans-emploi. Ceux-ci pour- 
raient désormais prétendre a une 
formation mieux adaptée & leurs 
compétences et aux perspectives 
offertes par le marché. 

Le secrétaire à l’emploi, qui met 
régulièrement l’accent sur la néces- 
site de renforcer le système éduca- 
tif, avait précédemment proposé au 
président Clinton, dans un autre 
registre, de relever de 25 cents le 
salaire minimum horaire, actuelle- 
ment fixé à 4,25 dollars l’heure 
(environ 25 francs) pour aider les 
salariés situés au bas de l’échelle 
(près de six millions d’entre eux 
sont concernés). Mais, peu tentée 
d'accroître les charges des entre- 

S rises. la Maison Blanche tarde à 
onner son avaL 

SERGE MARTI 

INDICATEURS 


FRANCE 

• Emploi salarié : - 0.6 % 
au deuxième trimestre. - 
L'emploi salarié dans les sec- 
teurs marchands non agricoles 
a reculé de 0.6 % au cours du 
deuxième Trimestre, ce qui 
représente une perte de 
82 100 emplois. Cette baisse 
s'ajoute aux diminutions de 
0,5 % et de 0.9 % observées 
lors des deux précédents tri- 
mestres. Sur douze mois, le 
recul atteint 2.1 % (310 000 
emplois). Au total, les sec- 
teurs marchands non agricoles 
comptaient fin juin 
14 451 700 salariés. 

ITALIE 

• Excédent commercial : 
8 61 1 milliards de lires au 
premier semestre. - L'Italie a 
enregistré un excédent com- 
mercial de 8 6 11 milliards de 
lires (près de 31 milliards de 
francs) au cours des six pre- 
miers mois de l’année, contre 
un défiât de 13 647 milliards 
de lires pour le premier 
semestre de 1992. Cette 
nette amélioration de la 
balance commerciale est due à 
une forte croissance des 
exportations qui, dopées par la 
dévaluation de la lire, ont aug- 
menté de 19,2 % au cours du 
premier semestre. 
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Ouverture du bal 


m 


INDICE CAC 40 r « Cord * 

rajn**: w PUIS OOn, des 

augures te plus en 

m ptus partagés, un 
président déplorant 
le niveau élevé de 
son action, des 
résultats semes- 
triels décevants, un 
ministre de l'économie annonçant 
la reprise économique et révélent le 
nom de la première privatisée : tel 
pourrait être, en accéléré, le film de 
cette semaine déconcertante. 

Ces cinq séances se terminent 
par un recul hebdomadaire de 
1,27 % de l'indice CAC 40 mar- 
quant la première véritable pause 
après la flambée quasi-in interrom- 
pue déclanchée par la tourmente 
monétaire des derniers jours de juaL 
iet. Lundi et mardi, la Bourse a 
continué sa progression (+ 1 % et 
+ 0,45 96) et l'indice CAC 40 a 
inscrit deux records consécutifs 
avec un plus haut en séance la 
31 août (- 2 222,87 points), piis 
en clôture (- 2 216,49 points). Dès 
mercredi, la tendance s'inversait 
(- 1,11 96) et la Bourse ne quittait 
plus le rouge (- 0,31 96 Jeudi et 
- 1,33 96 vendredi). 

fin du cycle de hausse ou pause 
pour mieux repartir? Les avis sont 
partagés. Malgré les mises en 
garde émanant de toutes parts 
durant la foOe boursière (11 96 de 
hausse depuis la fin du mois de 
Juillet), les analystes restent 
confiants. Leur raisonnement est 
simple. Pour eux, ['économie fran- 
çaise a touché le fond, conviction 


Partagée par le ministre de récono- 
rota qui l*a affirmé dans un entretien 
publié dans b Tribune. Considérant 
que la reprise interviendra l'an pro- 
chain et s'accélérera ensuite, les 
investisseurs anticipent cette 
relance. La redémarrage sera d'au- 
tant P lus vif que les taux d'intérêt 
seront fortement assoupis, mestn 
qui peut devenir possible mainte- 
nant cpe les monnaies européennes 
flottent. D’où [a frénésie d'achats 

depiis tn mois et demi et le déca- 
lage avec ta réalité. Les résultats 
semestriels montrent une dégrada- 
tion de la situation financière des 
entreprises et les cours des titres 
grimpent A n'y rien comprendra 
sauf è se dke que les gesticnndres 
sont, eux. déjà en 1994, voie en 
1995.... Jusqu'où peut aller ce 
décalage avec le réel? eA trop 
rêyar, an débouche sur un krach », 
affirment quelques mroritafres tan- 
ds que d'autres s'attendant è une 
pause de Hntfice CAC 40 aux alen- 
tours des 2 200 points avant un 
nouveau départ vers les 2400. 

Trop cher 
pour privatiser 

Le niveau actuel des cours est 
un obstacle pour le futur pro- 
gramme des vingt et une cessions 
en Bourse qui commencera par ta 
BNP. Ce choix cesf une uès borne 
façon d'ouvrir le bel des privatisa- 
tions», affirmait mardi le ministre 
des finances, Edmond Alphandéry. 
Reste è déterminer le prix de ces- 
sion des titres de l'Etat, ce qui 


s'apparente actuellement è un 
casae-tSte. Un niveau trop bas par 
rapport aux cours actuels de 
Bouse, mais proche de ta situation 
réeBe de ta banque qui vient d'an- 
noncer une baisse de 60 96 de ses 
bénéfices semestriels, serait défi- 
est Il pourrait relancer las accusa- 
tions de tbmdege» tancées contre 
ta gouvernement en 1986 et 1987. 
A l'inverse, un prix élevé voisin du 
cous de Bouse, qui a gagné plus 
35 % députe le début de Tannée, 
serait risqué. En cas te correction 
è ta baisse, les acheteurs seraient 
en possession de titres valant 
moins cher que tara te tau* aoquist- 
ttan. Rien te tel pour brisa 1 un élan 
et faire échoua ta suite du pro- 
gramme. 

D'où rembarras actuel des pou- 
voirs pubfics et tes responsables 
des trois premières firmes privati- 
sées (BNP, Bf, st Rhône-Poulenc) 
qui ont publié des bénéfices en 
forte baisse avec le secret espoir 
de voir baissa les coas. eVous 
avez un président qui, à h vëBede 
sa privatisation, s'inquiète du prix 
de son action. Le niveau éievé est 
quelque peu kfystiïiable», a rappelé 
une nouvelle fois Jeudi Jean-René 
Fourtou, le président de Rhône- 
Poulenc. Au début du mois d'août 
sa prerreère nterventtan an ce sans 
avah laissé (es marchés te gtace. 

Ce chapitre des nationafisées ne 
peut être dos sois évoquer l'effer- 
vescence autour du titra participatif 
Renault qui, dans la seule séance 
te mardi, a gagné 6,7 96. La fusion 
imminente avec le suédois Volvo et 


ta privatisation qui suivra sont è 
r origine de cet engouement 

Coïncidence avec la fin des 
vacances, deux des grandes 
valeurs du secteur tes loisirs Euro 
Disney et le Ctab Méditerranée ont 
for te ment été attaquées. Les inves- 
tisseurs une fois encore ont mar- 
qué leur défiance face è Mickay 
malgré la démenti te fermeture du 
parc te Mame-ta-Vaflée. Las décla- 
rations du président de Walt Dis- 
ney Co, Michael Efsner qui envi- 
sage une augmentation te capital 
pour redresser la situation ont été 
mal accueKes. Au même moment 
mardi, le Club Méc&tarranée plon- 
geait te 7,1 % en raison tes som- 
bras perspectives. Après un pre- 
mier semestre chichement 
bénéficiaire (2 millions contre 
20 miHtons l'an dernier), le Club 
n'exdut pas de voir ses comptes 
virer au rouge. 

Enfin les autorités boursières ont 
approuvé plusieurs décisions. A 
commença pa le projet d'offre 
publique d'échange (OPE) simpli- 
fiée, pa convention des actions è 
dividende prioritaire (ADP) sans 
droit te vote émises pa ta société 
Roussel Uctaf, en actions ordinaires 
è raison de 2 actions ordinaires 
pour 3 ADP. Elles ont également 
Jugé recevable l'offre publique de 
retrait (DPR) tancée pa ATEV, un 
holding contrôlé pa Aérospatiale 
et Thomson-CSP, l'équipementier 
aéronautique Sextant Avionlque, au 
prix de 300 francs pa action. 

DOMINIQUE GALLOIS 
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Pause 


_ Wall Street s mar- 
aaœoowx® ^ pas, hésitant 

après la publication 
. .. ./ de statistiques éco* 
Il ! Q W nomiques contra- 

" W» 10 A) dictoire *- L’indice 

f Dow Jones des 

valeurs vedettes a 
— — — — — clôturé vendredi à 
3 633,93, en baisse de 6,70 points 
(0,18 %) par rapport aux cinq 
séances précédentes. L'activité a 
porté sur 1,13 milliard de titres 
contre 1,22 milliard une semaine 
auparavant. La chute des taux 
d’intérêt sur le marché obligataire 
a permis de limiter les pertes de la 
Bourse new-yorkaise. En effet, ven- 
dredi, Wall Street est repartie à la 
hausse, certes modestement 
(+0,22 %}, grâce 2 une détente du 
loyer de l'argent sur le marché 
obligataire après l’annonce <f une 
perte de 39 000 emplois en août 
aux Etats-Unis. Le taux d’intérêt 
moyen sur les bons dn Trésor à 
trente ans, principale référence du 
marché obligataire, est pour 
la première fois sous la barre de 
6 %, à 5,94 % contre 6,14 % ven- 
dredi dernier. 

Les valeurs pharmaceutiques ont 
été très recherchées après la déci- 
sion du président Bill Clinton de 
ne pas imposer de contrôle sur tes 
pnx des médicaments dans son 
programme de réforme de la santé 
publique. Cette information a été 
reçue avec «soulagement et enthou- 
siasme » par les gestionnaires. Le 
secteur de la biotechnologie en a 

TOKYO 


profité plus que les au t re* vifam 
pharmaceutiques, car l’absence de 
contrôle sur les prix bénéficie fur- 
tout aux sociétés qui développent 
de nouveaux médfcameitia. 

Quant à l'avenir, les analystes 
sont partagés. Certains misent sur 
un indice Dow Jones revenant aux 
alentours de 3 €00 ou 
3 €15 points. D'autres voient ta 
progression se poursuivre et de 
nouveaux records tomber, le der- 
nier datant du 25 août à 
3 652,09 points. Dans l’immédiat, 
Wall Street ne rouvrira ses potes 
que mardi 7 septembre, en raison 
du Labor Day. 

Indice Dow Jones du 3 septem- 
bre : 3.633,93 (c. 3 640.631. 
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An plus haut depuis dix-huit mois 


NICE NMB 


La Bourse de Tokyo 
a terminé la 


semaine sur une 

a ma et indice Nik- 

1 1 CG W kei atteignant ven- 
T IihU m ^ la clôture 

niveau depuis dix- 
- huit mois, dans un 

marché soutenu par 

1 attente d une baisse des taux 

vr^î 61 ^- 61 dnt l séances, l’indice 
hbkke, a gagné 324,53 points à 
21 116^21 points, soit une progres- 
sion de 1,56 %. Il atteint ainsi un 
niveau qu'il avait délaissé depuis le 

2 mars 1992. Les échanges quoti- 
diens ont représenté, en moyenne, 
35o,6 millions d actions, en forte 
hausse par rapport aux 210,4 mil- 
lions de ta semaine dernière. 

La spéculation sur la réduction 
taux d intérêt a beaucoup 
influencé les opérateurs après la 
baisse, la semaine dernière, des 
taux à court et long termes des 
principales banques commerciales 
japonaises, ont estimé les opéra- 
teurs. 

Le démenti du ministre des 
finances, Htrohisa Fujii, et du gou- 
verneur de la Banque du Japon, 

LONDRES 

Essoufflement 

- 1,4 % 

Après les cira es de la fin août, le 
Stock Exchange s’est essoufflé et a 
■enregistié baise sur baisse, victime 
des prises de bénéfice, de l’ame- 
nuisement des espoirs d’une rtduo- 
immédiate des taux d’intértt 
et d annonces de résultats de socié- 
tés peu encourageants. Au coure de 
cette semaine de quatre jours, 
lundi ayant été férié, le nirché 
a est déprécié (-1,4%). Après 
avoir franchi, mardi 31 è PouvS 
; u r?'. un “ouveau record absolu i 
3JI5, 1 points, findice Footrie n’a 

2 J5J5 î 86 ^™ , S?L I î ÏUr clôturer 
vendredi soir i 3 057,3 points. 

Les valeurs pharmaceutiques se 1 

sont fortement appréciées jeudi, à 

te SPSL ï iof Of®»tioM du 
Wa shington Post idon lesqudles le 

“* éricain CliSton 

Sî!Si. fi J alea î en i renoncé à un 
contrôle dre pnx des médicaments. 

En revanche, le même journal a 

foitbajsser la titres des groupes te 

- que formes 

i«pT«f£. 6ncauies P° urr aient 
être financées par une hausse des 

taxes sur les cigarettes. 

Indice du 3 septembre ioqi • 

100 valeurs 3 057,3 “c ïlWeV 

30 valeurs 2 390,8 (c. 2 4131 - 
fonds d’Etat 102,2 (c. 102 6 ’ 
minre d’or 178,3 (à I88.3X ’ 


Yasushi Mieno, sur l’imminence 
d’une baisse des taux d’intérêt n’a 
pas été pris au sérieux par Ire opé- 
rateurs, après une avalanche de 
chiffres et de rapports sur la fai- 
blesse de l’économie japonaise. Un 
opérateur a déclaré que le marché 
escomptait déjà «une baisse des 
taux jusqu'à 0,75 % à la fin de la 
semaine prochaine». --- w . 

Le marché attend également les 
mesures de dérégulation promises 
par re gouvernement du premier 
ministre, Morihiro Hosolcawa, qui 
devrait annoncer un train de 
mesures de relance te récoQomie à 
la mi -septembre. 

Indices du 3 septembre : Niklcei, 
J* 116.21 (c. 20 791,68); Topix, 

1 698,67 (c. 1 670,54). 
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FRANCFORT 
Record 
+ 1 » 

La Bourse de Francfort a repris 
sa progression (+ 1 %) dans un 
marché anticipant une prochaine 
détente des taux d’intérèt Après 
avoir gagné 17,29 points lundi, le 
DAX a atteint mardi son record de 
l’année (I 944,89 points) grâce à 
un nouveau bond de 23 points. Les 
intervenants ont expliqué la 
par la vive demande à la fois d’ac- 
tions et d [obligations. Alors que la 
Bouree s’affaiblissait mercredi, le 
DAX gagnait le lendemain, sept 
petits points, avant de se stabiliser 
vendredi 

La plupart dre investisseurs sont 
persuadés que la Bundesbank 
flçduira ses taux directeurs à Pocca- 

fl de la réunion de son conseil 
de : surveillance, jeudi 9 septembre. 
«Le marché des actions, soutenu 
por le marché obligataire, poursuit 
son mouvement de hausse», estime 
la banque WestLB. * La consolida- 
tutn attendue ex prédite semble sur 
le point de s'installer sur le marché 
allemand des actions. » Et d’ajou- 
ter : «Dans un contexte d'anticipa- 
tions positiva sur la taux d'intérêt, 
le potentiel de rechute ne devrait 
pas revêtir une bien grande 
ampleur.» 

Indice DAX du 3 septembre 
l 925,16 (c. 1 904,60), 
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CREDITS. CHANGES. GRANDS MARCHES 



MARCHÉ INTERNATIONAL DES CAPITAUX 


Retour attendu de FÂrgentine et du Brésil 


La forte baisse des taux d'intérêt 
qui s'est produite ces dernières 
semaines pousse de nombreux inves- 
tisseurs à accorder davantage de 
place dans leurs portefeuilles à des 
titres de débiteurs dont le crédit est 
discuté. Même les plus exigeants en 
Élit de gualhé commencent à se faire 
à cette idée: Cest une des rares pos- 
sibilités qui leur reste d'obtenir des 
rendements élevés dans les monnaies 
fortes. La situation devrait bientôt 
èue mise à profit par plusieurs pays 
d’Amérique latine qui songent à lever 
des fonds en marks pour des mon- 
tants importants. 

Le premier de ces, emprunteurs 
devrait être ('Argentine, qui s’est 
annoncée pour au moins 500 mil- 
lions de marks pour une dorée de 
cinq ans. L'affaire devrait voir le jour 
cette semaine. Elle fera date dans 
l’histoire du marché allemand des 
capitaux, car ce sera l’occasion d’un 
grand retour après une longue 
absence. Le débiteur n’a plus émis 
d’obligations en marks depuis 1979. 
Les titres argentins libellés en dollars 
procurent un rendement d'environ 
250 à 260 points de pourcentage 
supérieur à celui des bons dn Trésor 
des Etats-Unis. En mark, la diffé- 
rence avec les fonds d’Etat allemands 
(qui rapportent environ 5,8 %) pour- 
rait être un peu moins prononcée 
mais, de toute façon, on compte sur 
un intérêt de 8 % l'an au minimum. 

Pour sa part, le Brésil a choisi de 
faire sa réapparition par l’intermé- 
diaire de sa Banque nationale de 
développement économique et social 
(BNDES). H est question d'un mon- 
tant de l’ordre de 250 millions de 
marks et d’une durée de cinq ans. La 
dernière euro-émission brésilienne en 
marks date de 1980. Dans ce cas 
également, il faut se référer au mar- 
ché américain pour évaluer ce que 
rapporteront les prochaines obliga- 
tions de la BNDES. Leur rendement 
ne devrait pas être inférieur à 9,5 %. 

Au contraire de ses voisins, le 
Venezuela est un emprunteur fré- 
quent en deutschemarks. Sa précé- 
dente transaction est récente : elle 
remonte au mois d’avril de cette 
année. Le pays est en fait suffisam- 


ment bien introduit sur le marché 
allemand pour envisager d’emprunter 
pour une plus longue durée. Sa pro- 
chaine émission sera vraisemblable- 
ment de 100 millions et son produit 
servira, en partie, à remplacer un 
précédent euro-emprunt de 100 mil- 
lions de DM qui viendra à échéance 
le 14 novembre: Les spécialistes 
tablent sur un rendement prochain 
de 9,25 %. 

De tels niveaux permettront de 
compenser les maigres rémunérations 
proposées par les débiteurs de pre- 
mier plan qui, pour des durées de 
dix ans, offrent nettement moins de 
6^5 %. Dans les conditions actuelles, 
les titres de qualité devraient d’ail- 
leurs se placer sans aucune difficulté 
car la fermeté de la devise allemande 
renforce leur aurai L La Belgique est 
attendue incessamment. 

la Banque européenne 
d'investissement après la SNCF 

Pour ce qui est du compartiment 
de l'eurofranc français, l'événement 
de la semaine qui s'annonce devrait 
ëth une opération de vingt ans de 
durée pour le compte de la Banque 
européenne d’investissement. D'un 
montant de 2 milliards de francs, 
l’emprunt pourrait voir le jour à des 
conditions plus sévères encore que 
celles qui ont été consenties è la 
SNCF. Cette dernière vient de porter 
de 3 i 4 milliar ds le montant de son 
récent euro-emprunt de vingt ans, et 
il lui a suffi pour cela de proposer un 
rendement de 18/100 de point de 
pourcentage de plus que les obliga- 
tions du Trésor. Les trois premiers 
milliards avaient coûté à la SNCF 
quelque 7,10 % l’an. Le milliard sup- 
plémentaire lui revient à 6.92 %. La 
différence reflète la forte baisse du 
rendement de l'emprunt d’Etat de 
référence au cours de ces deux der- 
nières semaines. 

Le succès des derniers emprunts 
en franc peut paraître déconcertant 
dans la mesure où cette monnaie est 
faible par rapport au mark. Il s’ex- 
plique en fait par l'espoir d’une nou- 
velle diminution des taux d'intérêt 
qui promet d'ëtre plus forte en 


France qu’en Allemagne. Mais les 
mêmes raisons qui attirent les bail- 
leurs de fonds rendent les emprun- 
teurs très. prudents. De nombreux 
candidats préfèrent attendre avant de 
se présenter sur le marché français. 
Les investisseurs sont bien conscients 
de cette situation; cela renforce leur 
appétit et iis se précipitent sur les 
quelques emprunts des débiteurs 
français offerts en souscription. 

Des réussites spectaculaires ont 
ainsi été enregistrées durant les pre- 
miers jouis de septembre. La RATP, 
qui faisait ses première pas sur f eu- 
ro marc hé, a été accueillie comme 
l'aurait été un emprunteur che- 
vronné. Elle cherchait 2,5 milliards 
de francs pour une durée de dix ans. 
Les souscripteurs qui ont acquis les 
titres à leur prix initial étaient assu- 
rés d'un rendement de 18 points de 
plus que celui des obligations du Tré- 
sor. Cette marge s’est rapidement res- 
serrée par la suite. La RATP a 
conclu avec sa banque, la Société 
générale, un contrat d’échange qui 
porte sur le mode de rémunération 
d'une partie de sa dette dont l’intérêt 
variera tous les trois mois en fonc- 
tion du loyer de l'argent. 

Le Crédit local de France s’est 
adressé au Crédit lyonnais, avec 
lequel il a conclu un contrat 
d'échange du même ordre et qui 
porte sur la totalité de son nouvel 
emprunt de 1,5 milliard de francs et 
d'une durée de douze ans. Quant à la 
région Ile-de-France, die a obtenu les 
600 millions de francs qu’elle cher- 
chait, pour une durée de sept ans, en 
proposant, par l'intermédiaire de 
Panbas, un rendement de 6,08 % 
seulement. Le tout lui revient à 
6,13 % l’an, ce qui est beaucoup 
moins cher pour la région que de 
recourir au crédit des banques. Par 
ailleurs, toute l'attention se porte vers 
le compartiment du dollar, où plu- 
sieurs très grandes opérations inter- 
nationales se préparent, qui seront 
simultanément offertes en Europe, 
aux Etats-Unis et au Japon. On 
attend en particulier la Banque mon- 
diale, le Portugal et l’Italie. 

CHRISTOPHE VETTER 


MATIÈRES PREMIÈRES 


Un marché du maïs saturé 


Le marché mondial du maïs a perdu 
de sa fermeté an coure de ces dernières 
semaines. Depuis la mi-août, les prix 
sont passés de 1 10 dollars & 100 dollars 
la tonne environ. Une tendance bais- 
àère que les opérateurs expliquent par 
la concurrence du blé fourrager et de 
ï’orpe, dont la valeur nutritive semble 
moindre, mais les prix plus attractifs : 
les coure pour ces deux céréales s’éta- 
blissaient respectivement, ces derniers 
jours, i 90 et 72 dollars la tonne. 

L’explication semble d’autant plus 
plausible que la production mondiale 
de maïs pour la campagne 1993-1994 
s’annonce à la baisse, ce qui aurait dû 
tirer les prix vers le haut : 477.6 mil- 
lions de tonnes centre 528 millions de 
tonnes l’année dernière. La récolte 
américaine, qui s'échelonne entre la fin 
du mois d'août et celle du mois d’octo- 
bre devrait être moindre que celle de 
l’année dernière : .188,5 millions de 
tonnes contre 240 millions de tonnes. 
Les inondations dans le Middle West 
ont causé des dégâts, mais moins 
imputants que prévu : les estimations 
du département américain de fagri cul- 
ture (USDA) faisaient état, au l' juil- 
let, d’urie production de seulement 

199.4 millions de tonnes. 

Parallètanent, la production de maïs 
européen, -qui sera récolté en octobre, 
devrait être inférieure & celle de la 
précédente campagne (qui était de 
28,9 miDioôs de' tonnes), tout en attei- 
gnant le volume satisfaisant de 

27.4 millions de tonnes. Le gel des 
terres s'avère inefficace : les surfaces 
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COURS DU 27-8 

Cirim II g. (Loate) 
Trou mois 

1 954 (+ 23) 
Dolbcsftonne 

AhmiiinmfliKdr^ 
Trois mois 

1 162 l- 8) 
DoUais/ioone 

NfcMfLwta) 
Trois mois 

4 515 (- 25) 
Dollars/l en ne 

Sut (Paris) 
Octobre 

266 M 

Dollais/taime 

CfldS (Loufatai) 
Novembre i 

I 228 (- 119) 
DoJIflrs/toané 

Csoo (Ncv-Yod) 
Décembre 

1 086 (-f 61) 
Doilars/tonne 

Blé (Gnp) 
Décembre 

310 1+ 9) 
Cents/boisseau 

Mib(Qâd|û) 

Décembre 

236(4-2) 

Cents/boisseau 

Sok(Okato) 

Octobre 

20MÛ(-M) 
Dollars/L courte 

Pétrole (Lasdra) 
Octobre 

16,61 (- 0,73) 
Dollars/baril 


diminuent sans que les rendements 
suivent la même courbe, bien au 
contraire. Et ce constat vaut pour tous 
les pays producteurs de Hiurope^ au 
premier chef la France, qui assure 
49 % de l'offre communautaire, mais 
aussi l'Italie (26 %), la Grèce (7 %), 
l' Allemagne de l’Ouest (7 %) et le Por- 

æ l (2 961 ; seule TEspagne (9 %) 
ppc & la règle en renonçant pro- 
gressivement au maïs au profit du 
tournesol 

L’Afrique du Sud pèse également 
sur les cours par l'abondance de ses 
récoltes. On attend au mois de mai 
prochain une récolte de 
8 893 000 tonnes, alors que celle de 
Tannée dernière s'établissait à 3 mil- 
lions de tonnes en raison de la séche- 
resse. L’an passé, ce pays avait importé 
4 millions de tonnes de maïs; cette 
année, le phénomène inverse risque de 
se produire. Certains opérateurs se 
demandent si l’Afrique du Sud vendra 
la totalité de ses surplus ou les stockera 
dans l'éventualité d’une autre séche- 
resse: D’autres pronostiquent déjà des 
exportations d'au moins i million de 
tonnes. La vente récente parce pays de 
1 50 000 tonnes de maïs pour une 
destination non encore précisée milite 
en faveur de la seconde thèse. Une fois 
encore, le marché se sent «condamné à 
traîner des excédents», selon la formule 
d’un négociant delCCo France (Inter- 
national Corn Company). 

Une bataille 
inégale 

La campagne s’ouvre donc sur la 
poursuite — le différend date de 1987 — 
du duel entre FHirope, en particulier la 
France, premier exportateur de maïs 
la Communauté, et les Etats- 
Unis. Dans un communiqué publié 
cette semaine, l’Association générale 
des producteurs de maïs (AGPM). ne 
manque pas de souligner que la moitié 
du débouché français en Espagne et au 
Portugal est occupé par le mais améri- 
cain. «L'Europe est obligée de stocker 
sa propre production pour pouvoir 
importer du maïs américain. Gis stocks 
provoquent des baisses de prix qm 
entraînent aujourd'hui de graves diffi- 
cultés économiques pour les producteurs 
français de maïs*, Ecoute FAGPM. 

De quoi s'agit-il? Un accord entre 
les Etats-Unis, principal fournisseur 
mondial de maïs (ils assuraient et 
continuent d'assurer 73 % des expor- 
tations mondiales) et l'Europe, alors à 
peine autosoffisante pour cette céréale, 
autorisait les premiers, qui s'estimaient 

i lijtUHMVJirMM» .4 a U frunmiu 


représente plus de 16 % de la produo 
don française et 40 % de ses exporta- 
tions. Pire, tandis que les Américains 
vendent leurs grains, Bruxelles stocke : 
les volumes entreposés par la Commu- 
nauté représentent 3 millions de 
tonnes environ, fruit des concessions 
successives faites par l’Enrope aux 
Etats-Unis pour cause d’élargissement 
de la Communauté i la péninsule 
ibérique, mais aussi en raison des ton- 
nages américains déversés sur le Por- 
tugal «en dédommagement du préju- 
dice subi par les Etats-Unis pour ses 
exportations de soja. » 

Le débouché pourtant était réel pour 
la France puisque, jusqu’à présent, elle 
fournissait 660 000 tonnes sur les 
700 000 tonnes qu’achetait le Portugal. 
« Il faut donc juguler le marché euro- 
péen artificiellement excédentaire ( 1 ) et 
exporter 3 millions de tonnes en dehors 
de la Communauté ». préconise 
l'AGPM. Mais, pour exporter en 
dehors de r Europe, Bruxelles doit ver- 
ser des subventions à l'exportation, car 
le prix mondial imposé par les Etats- 
Unis est inférieur au prix européen, œ 
qui s’inscrit difficilement dans un 
contexte de réduction des soutiens 
agricoles. Néanmoins, la plainte des 
producteurs, qui connaissent bien le 
cycle infernal - importations améri- 
caines forcées, donc accumulation de 
stocks; accumulation de stocks, donc 
baisse des cours mondiaux et baisse 
des revenus des producteurs, - semble 
avoir été entendue. La Commission 
européenne vient de vendre 
550 000 tonnes de maïs dans le Bassin 
méditerranéen. 

MARIE DE VARNEY 


(I) Les Douze produisent et consom- 
ment environ 30 millions de tonnes de 
mais. 



Le chiffre entre parenthèses indique la 
variation d'une semaine sur Faune. 


exporter chaque — 

2 millions de tonnes de maïs et 
300 000 tonnes de sorgho: Cet accord, 
qui devait expirer en 1990, a été pro- 
rogé chaque année. Le marché perdu 
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DEVISES ET OR 


Le franc belge en péril et le dollar malmené 


La fin de semaine a été très agitée 
sur les marchés des changes, où le 
franc belge a été vivement attaqué 
tandis que le dollar accentuait sa 
rechute face à un marie à nouveau 
très fou. En ce qui concerne le franc 
belge, plus perconne en dehors de la 
Belgique ne croit, maintenant, à une 
devise «forte», étroitement accro- 
chée au mark, dans on pays dont la 
dette publique est la plus élevée de la 
CEE (120 % du produit intérieur 
brut) avec des intérêts écrasants qui 
pèsent lourdement sur un déficit 
budgétaire énorme. 

Christopher Pous, économiste du 
service des changes d'Indosuez, 
estime que « le franc belge, c’est le 
franc français, et il lui arrivera la 
même chose. C’est une question de 
temps et mieux rauf ne pas s'achar- 
ner trop longtemps». En attendant, 
pour défendre sa monnaie, la Banque 
de Belgique a relevé ses taux direc- 
teurs pour la quatrième fois depuis le 
début de juillet et porté son taux 
central de 9,5 % à 10,5 % (U était de 
6,7 %, le l* r juillet), tandis que le 
loyer de l'argent au jour le jour mon- 
tait à 14 %. au même niveau que les 
crédits de caisse des banques com- 
merciales. « Intenable», assure-t-on 
sur les marchés où l'on attend un 
élargissement de l’écart du franc 
beige vis-à-vis du mark (il atteignait 


déjà 4 % à la veille du week-end. au 
, sein de la bande de fluctuation de 
15 % en vigueur depuis le 2 août. 

Quant au dollar, déjà ébranlé par 
le maintien du taux directeur de la 
Bundesbank lors de son conseil du 
26 août, il a reçu un nouveau coup 
avec l’annonce de 1a pene de 39 000 
emplois en août aux Etats-Unis, alors 
que les économistes prévoyaient la 
création de 150 000 emplois. Sans 
doute, le taux de chômage a dimi- 
nué, revenant de 6,8 *b àX? %, et le 
chiffre des créations d'emplois 
de juillet a été révisé en hausse 
(211 000 contre 162 000), mais la 
nouvelle a été mal reçue par les 
marchés des changes, déjà déçus par 
la médiocrité de b conjoncture dans 
l’immobilier. Résultat, le dollar est 
retombé à moins de 1,62 DM, contre 
1,67 DM la semaine dernière, et 
1,73 DM à la mi-juillet A Paris, le 
cours du billet vert est retombé de 
6,08 francs à la mi-août à moins de 
5,70 francs. Voilà qui ruine les 
espoirs des exportateurs européens 
vers les Etats-Unis et qui favonse les 
exportateurs américains. Dans le sec- 
teur des vins et spiritueux, notam- 
ment cette rechute du dollar est une 
bien mauvaise nouvelle. 

Si le dollar baisse, c’est le mark 
qui monte, et sa vigueur se nourrit 
d’une politique de taux d’intérêt éle- 
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A Paris, 100 yens étaient cotés, le vendredi 3 septembre, 5,4365 F contre 
5,5992 F le vendredi 27 août 


MARCHÉ MONÉTAIRE ET OBLIGATAIRE 


U fallait bien s’y attendre ! Après la 
débauche de baisses en tout genre, 
sur les actions à la Bourse ou sur le 
cours des emprunts sur le MATTF, 
des ventes bénéficiaires sont appa- 
rues, et des replis ont été enregistrés. 
« Cest la consolidation des acquis », 
assurent les optimistes, contredits 
par les pessimistes qui voient un 
reflux général dans les semaines qui 
viennent. 

□ est vrai que f horizon s'assom- 
brit un peu dans l’immédiat. Il n’est 
pas sur du tout que la Banque fédé- 
rale d’Allemagne abaisse ses taux 
directeurs lors de son conseil du 
9 septembre: Elle ne l’avait pas fait à 
l’issue de son conseil du 26 août et 
les raisons qui avaient motivé sa 
décision demeurent Les chiffres de 
la masse monétaire avaient déjà aug- 
menté en juillet, avant la crise du 
franc, qui aura gonflé les réserves de 
devises de la Bundesbank. Il est donc 
probable que le chiffre d'août sera 
très mauvais, même à le président 
de la banque, Helmut SchJesinger, 
laisse entendre que « certains signes 
laissent présager une modération de 
la /musse des prix» jugée tout de 
même tr inacceptable ». 

En attendant, la baisse du rende- 
ment à long terme à Paris se heurte 
au butoir des taux allemands (6,17 % 
pour les emprunts d'Etat à dix ans 
ou Bunds), ce qui rend difficile la 
poursuite du recul de rendement de 
l’OAT dix ans, qui, après avoir briè- 
vement reculé sous celui des Bunds, 
se retrouvait à 6,21 % vendredi soir. 
Toutefois, relèvent les analystes avi- 
sés, la tendance à la baisse des taux 
longs finira par s’imposer mondiale- 
ment en raison de la crise générale. 
L'avertissement est venu, cette 
semaine, des Etats-Unis où vendredi 
le rendement de Temprunt du Trésor 
à trente ans a glissé sous la barre des 
6 %, tombant même à 5,94 4b après 
la mauvaise nouvelle sur l'emploi 
Cette baisse générale des taux 
apparaît inéluctable, donnant la 
mesure de la crise ûù les pays occi- 
dentaux s’enlisent. Quant au court 
terme, son évolution est entièrement 
fonction de la politique de la Bun- 
desbank, qui, rappelons-le encore, 
n’est pas pressée : à 6,50 %, le loyer 
de l'argent à trois mois ouLie-Rnin 
n’est que de 2,50 % hors inflation de 
4 %. Voilà ce qu’il ne faut pas 
oublier. Eh attendant, quelques ini- 
tiatives intéressantes se font jour à 


vés, tout au moins aux yeux des 
aunes pays. Comme la Bundesbank 
a pratiquement retrouvé sa liberté 
aprés l’accord du 2 août sur rélar- 
gissement des marges, elle n’est plus 
pressée d’abaisser ses taux (voir fa 
rubrique «Marché monétaire et obli- 
gataire»). Quant au franc français, il 
s’est affaibli vis-à-vis du mark, qui 
cotait, & la veille du week-end, 

3.52 DM, après une pointe à 

3.53 DM. 11 n'est pas impossible que 
la monnaie allemande ne vienne tes- 
ter son cours record de 3,5475 francs 
atteint à la mi-aoÛL La reconstitu- 
tion des réserves de la Banque de 
France, ou, plutôt, le remboursement 
de ses emprunts s'effectue avec len- 
teur ; 23 milliards de francs pour la 
semaine du 26 août, ce qui laisse 
envisager 250 milliards de francs de 
dettes vis-à-vis des banques cen- 
trales, essentiellement la Bundes- 
bank, dont il faut défalquer, natu- 
rellement, les 83 milliards de francs 
d’avoirs nets et devises figurant au 
bilan de la Banque de France. 

FRANÇOIS RENARD 


SYSTÈME MONÉTAIRE EUROPÉEN* 
Ampleur Des variations do chaqw monnaie 
par rapport à la plus forte 
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Taux calculés par rapport aux court 
a rt iw — f cto a Banque de France 


Essoufflement 


Paris. Après la Caisse d'épargne 
d'Ile-de-France, qui ramène à 9 % le 
taux de ses crédits de trésorerie aux 
particuliers (dits crédits à la consom- 
mation), le CIC Paris suit ta même 
voie, au même taux, suivi par la 
Caisse de Crédit agricole d'Ile-de- 
France avec une modulation plus 
poussée (de 9 % à 14,7 %, contre 
11,50% à 15,50%). 0 sera intéres- 
sant d’observer la réaction des 
grandes banques commerciales, 
plutôt réticentes et qui parlent de 
* : démagogie peu rentable ». 

Sur le marché obligataire, la seule 
opération de la semaine a été l'adju- 
dication mensuelle d'obligations assi- 
milables du Trésor. On y a levé 
19,5 milli ards de francs sur deux 
échéances, dix et trente ans. La 
demande a été qualifiée de o satisfai- 
sante », dépassant l'offre d'environ 
50 %, et les rendements se sont très 
logiquement inscrits en baisse, sui- 
vant les indications du marché 
secondaire. Ainsi, l’échéance à dix 
ans a été adjugée à 6,17 %, contre 
6,46 % le 5 août et celle à trente ans 
est revenue à 6,76 % contre 7,18 % 
au début d’aoùL Depuis le début de 
l'année, le Trésor a emprunté envi- 
ron 190 milliards de francs à long 
terme, sur les 250 milliards de francs 
prévus pour 1993, après le réajuste- 
ment de juin dernier. 11 lui reste 
donc à lerér une soixantaine de mil- 
liards de francs d'ici à la fin de 
l'année, en trois adjudications d’une 
vingtaine de milli ards de francs cha- 
cune. A part l'adjudication, aucun 
emprunteur ne s’est présenté cette 
semaine : le Crédit national et la 
Caisse autonome de refinancement 


ont renoncé, rémission de Finansder 
étant repoussée à la fin du mois. 
Pour la semaine prochaine, on attend 
les Charbonnages de France. 

Sons les 1000 milliards 
de francs 

Les milieux financiers examine- 
ront avec intérêt l’évolution des sous- 
criptions et de l’encours des SICAV 
monétaires pendant le mois d’août, 
données qui seront connues dans les 
prochains jours. On sait qu’en juillet, 
selon les statistiques d’Europerfor- 
mance, les retraits nets de fonds sur 
les SICAV monétaires ont atteint 
124 milliards de francs, un véritable 
record, ce qui a eu pour effet de faire 
revenir l’encours de ces SICAV en 
dessous des 1 000 milliards de 
francs, à 997,7 milliards de francs. 
Sur les 124 milliards de francs ainsi 
retirés, 60 à 70 milliards ont été 
employés à la souscription de titres 
de l’emprunt Balladur de juillet, 
selon les estimations d’ Europerfor- 
mance [le Monde du 24 juillet 1993), 
le reste étant 1e fait des institutions, 
comme les caisses de retraite pour 
leurs versements de fin de trimestre. 
D’ici à la fin de l’année, il est très 
vraisemblable que les retraits se 
poursuivront, notamment de la pan 
des ménages (70 % du ponefeuille 
total) : la baisse des rendements à 
court terme les incite fortement à se 
porter sur les obligations et les pro- 
duits d’assurance-vie, improprement 
qualifiés puisqu’ils ressortissent à la 
pure épargne financière. 

F. R. 


DANS NOTRE PROCHAIN NUMERO 
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L'ÉCONOMIE 


□ Techoomed International : suspen- 
i sion de cotation. - La cotation des 
i actions de Technomed International, 
■firme spécialisée dans les équipe- 
jments médicaux, a été suspendue 
vendredi 3 septembre sur le second 
marché de la Bourse de Paris dans 
l’attente d’un communiqué. Techno- 
med avait annoncé le mois dernier 
tabler sur une pene consolidée com- 
prise entre 80 et 90 millions de francs 
pour son exercice 1992-93 (achevé 
fin juin). L’entreprise s’était lancée à 
la recherche d’un partenaire, mais tes 
négociations engagées avec un groupe 
l étranger avait été rompues fin 1992. 
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Devant les jeunes du RPR, à Strasbourg 

M. Chirac devait assurer M. Balladur 
de sa « confiance » et de son « amitié » 


STRASBOURG 


de notre envoyé spécial 

L'université d’été des jeunes du 
RPR s’est ouverte, samedi 4 sep- 
tembre, à Strasbourg, en présence 
de Jacques Chirac, président du 
mouvement néogaulliste, mais en 
l’absence d’Edouard Balladur. Le 
premier ministre qui avait projeté 
de s’y rendre, a finalement renoncé, 
se décommandant également de 
l'université du CDS. 

A l’image du discours pronoucé 
dans la matinée par Robert Gross- 
mann, délégué général chargé des 
Assemblées européennes, cette uni- 
versité a tenté de marier le soutien 
i M. Balladur et la fidélité à 
M. Chirac. Ancien président de 
l’UJP (Union des jeunes pour le 
progrès) de 1965 à 1972; M. Gress- 
in ann a évoqué les assises d’avril 
1969 dans la métropole alsacienne, 
qui avaient précédé de quinze jours 
le référendum sur la réforme du 
Sénat, dont le rejet devait provo- 
quer le départ du général de Gaulle 
et l’élection de Georges Pompidou 
i la présidence de la République. A 
l'époque, Pierre Viansson-ronté, 
éditorialiste du Monde, se deman- 
dait : «Comment peut-on être gaul- 
liste et avoir vingt ans?» 


ï 


Pris d’un quart de siècle plus 
tard, on pourrait encore se poser la 
question. Dans son allocation 
finale, dimanche après-midi, 
M. Chirac devait moins donner aux 
jeunes des réponses sur l’actualité 


immédiate — il n’était pas prévu 
qu’il évoque les derniers développe- 
ments, entre l'Elysée et Matignon, 
du processus de révision constitu- 
tionnelle - que sa vision de la 
société française de demain. Exal- 
tant l’identité du gaullisme qui, 
selon lui, s'incarne dans le refus de 
la résignation et de la fatalité, le 
maire de Paris devait tracer les 
contours d'une société accueillante, 
solidaire, équilibrée, tolérante et 
proche des préoccupations des 
citoyens. 

M. Chirac devait souligner avec 
uelte détermination «la France est 
nouveau gouvernée» et exprimer 
sa «confiance» et son <r amitié» vis- 
à-vis du premier ministre. Evitant 
toute allusion directe & l’élection 
présidentielle, le discours du maire 
de Paris devait lui permettre de 
prendre de la hautenr. «C’est à lui 
aujourd'hui de continuer à affirmer 
sa vision des choses pour le moyen 
terme», avait déclaré, le 2 septem- 
bre, le secrétaire général du RPR, 
Alain Juppé, ministre des affaires 
étrangères. Dans un style cherchant 
à évoquer celui du général de 
Gaulle, M. Chirac devait conclure 
son intervention en proclamant : 
«Le sillon que, vous et moi, nous 
sommes déterminés à creuser dans 
la terre de France n'est liai d’autre 
que ce qui doit être pour vous le 
grand rêve français. » 

OUVIER BIFFAUD 


Las des « petites phrases » 

Gérard Lonpet rappelle le PR 
à la solidarité avec le gouvernement 


l'ALPE-D'HUEZ 


de notre bureau régional 

De Taudace, de l’audace et encore 
de Paudacel Cest derrière ce flam- 
beau que se sont réunis ministres, 
dépota, sénateurs, élus locaux et 
autres responsables des fédérations 
du Parti républicain, mais cette invi- 
tation & dépasser les tabous, à faire 
tomber les résistances de la société 
française, à innover, a été «cadrée» 
par les ministres participant à r uni- 
versité d’été dn PR, & L’AIpe-d’Huez 
(Isère), du 2 au 4 septembre. «Il n’y 
a pas d’autre poTaique possible » que 
celle menée par le gouvernement, a 
martelé Alain Madelin, miniare des 
entreprises et du développement 
économique. «Nous sommes le parti 
de la réforme, mais aussi cehd de la 
sagesse, a soutenu Hervé de Cha- 
rette, ministre dn logement Nous 
sommes pour de grands change- 
ments. mais par de petites étapes. » 


Tant pis pour les parlementaires, 
qui, réunis à Irais dos avant l’arrivée 
des autres invités, avaient laissé per- 
cer inquiétudes, pessimisme et, par- 
fois, irritation. Plusieurs députa, & 
farce d'entendre, dans leur circons- 
cription, la suppliques da diri- 
geants de petites entreprises, ont 
chargé les banques de tous la maux, 
leur reprochant leur prudence, leur 
absence de souplesse, et, pas rico- 
chet, ils se sont interrogés sur les 
choix économiques du gouverne- 
ment Tant pis pour ceux qui. 


EN BREF 

□ M. Chirac n’exdnt pas que les 
députés européens de la majorité 
si è gent dsas le même groupe. - Jac- 
ques Chirac, président du RPR, 
estime, dans les Dernières Nou- 
velles d’Alsace du 3 septembre, que 
la demande de Valéry Giscard 
dTstaing, président de l’UDF, ten- 
dant à ce que la députés euro- 
péens de la majorité siègent, à 
l'avenir, dans le même groupe & 
Strasbourg ést «à prendre en consi- 
dération». «La dispersion, l’émiet- 
tement dejla, représentation- fran- 
çaise dans de trop nombreux 
groupes, peut contribuer à réduire 
notre influence et ne favorise pas la 
défense de nos intérêts nationaux», 
admet le président du RPR. 

□ M. Léotard soahalte qie 
M. Balladur conduise la liste de la 
majorité aux européennes. - Fran- 
çois Léotard, président d’honneur 
du Parti républicain, a réaffirmé, 
vendredi 3 septembre au micro de 
RMC son souhait de voir Edouard 


Balladur conduire la liste de la 
majorité pour la prochaina élec- 
tions européennes. Le ministre de 
la défense a expliqué qu'à ses yeux 
le premier ministre est «le patron 
de la majorité». «Si c’est quelqu’un 
d’autre, ce n’est plus l'affaire de la 
majorité, c’est l’affaire des partis, et 
il devient légitime que chaque parti 
{présente son poulain », a-t-il ajouté 

Q Les Etats-Unis s’opposent à ta 
candidature de l’Irak à la Confé- 
rence sur le désarmement. - La 
Etats-Unis ont mis leur veto à la 
candidature de l’Irak & la Confé- 
rence sur le désarmement, suscitant 
l’émoi de nombre de leurs alliés 
occidentaux, a-t-on appris, ven- 
dredi 3 septembre, dans la milieux 
diplomatiques de l’ONU. Afin de 
renforcer la maures de non-proli- 
fération nucléaire le monde, 
la 40 membres de cette conférence 
étaient sur le point d’élargir leur 
cercle à 23 autres pays - au nom- 
bre desquels figurait l’Irak - capa- 
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blés de se doter rapidement d’une 
capacité militaire nucléaire. - 
(AFP.) 

□ GUINÉE : l'élection présiden- 
tielle a été fixée an 5 décembre^-» 
Le président Lansana Conté a 
annoncé, vendredi 3 septembre, 
dans un discours radiotélévisé, que 
l’élection présidentielle aura lieu le 
5 décembijej^e chef de l’Eatm^ 
pas confirmé qu’il, serait. qandwiat & 
sa proprir succession, corànje. 
l’avait Fait savbfpj le 31 aoât^le* 
Parti de l’unité et du progrès 
(PUP), formation qu'il dirige. Il 
n’a pas non plus annoncé de date 
pour la élections législatives. La 
deux scrutins avaient été initiale- 
ment fixés à la fin 1992: - Ç fFP.) 

o MOZAMBIQUE : MM. Chis- 
sano et Dhlakama ont signé na 
accord débloquant le processus de 
pare. - Au terme de deux semaines 
de négociations à Maputo, le prési- 
dent Joaquim Chissano et te chef 
de la Résistance nationale du 
Mozambique (RENAMO), Afonso 
Dhlakama, mit signé, vendredi 3 
août, nn accord qui permet de 
débloquer 1e processus de paix, 
mais ne prévoit pas de calendrier. 
Cet acconl porte sur deux points 
fondamentaux, le contrôle des 
administrations provinciales et le 
commandement de la police. L’ab- 
sence de calendrier laisse toutefois 
planer la menace de retards com- 
parables & ceux qui ont déjà para- 
lysé, pendant plusieurs mou, la 
Commission du cessez-le-feu, mît» 
en place à la suite de l'accord d'oc- 
tobre 1992. - (AFP.) 


□ NICARAGUA : Washington se 
félicite de l’anaouce du départ da 
général H umberto Ortega. - La 
Etats-Unis se sont félicités de l’an- 
nonce par la présidente nicara- 
guayenne Violeta Chamorro du 
prochain remplacement du chef de 
l’armée, 1e général sandiniste H um- 
berto Ortega, et de la reprise de 
contrôle par le pouvoir civil da 
services de renseignement (1e 
Monde du 4 septembre). «Nous 
applaudissons les mesures coura- 
geuses prises pour réaffirmer le 
contrôle civil sur l’année et les ser- 
vices de rensdgnement», a affirmé 
te secrétaire d'Etat Warren Christo- 
pher dans on communiqué publié, 
jeudi 3 septembre, par le départe- 
ment d'Etat. - (AFP J 

□ PÉROU : trente membres du 

Sentier lumineux arrêtés. - Un 

détachement complet du Sentier 
lumineux, composé de trente per- 
sonnes armées, a été arrêté dans 
une zone reculée de la province 
andine d'Ancash, a annoncé, ven- 
dredi 3 septembre, la police de la 
ville de Huaraz, à 400 km au nord- 
est de Lima. Cest la première fois 
que la autorités annoncent « l’ar- 
restation d’un détachement complet 
de sentiérlstes» depuis le début de 
la lutte armée de l’organisation 
maoïste, en mai 1980. - (AFP.) 


comme Philippe de Yflliras, présent 
& ccs journées, prônent, «hélas!», 
selon M. Madelin, «un retour au 
protectionnisme», dont «on sait, 
selon le ministre, qu’il n’a jamais 
protégé l’emploi». 

Aux uns et autres, Gérard Lon- 
guet, président dn PR et ministre de 
l’industrie, avait fixé de strictes 
«règles de conduite collective», rap- 
pelant que les députés de sa forma- 
tion sont « solidaires du gouverne- 
ment et doivent le respecter». Aussi 
juge-t-il nécessaire d’en finir avec tes 
«petites phrases», tes mouvements 
d’humeur, la formula alerta. Ils 
ont été quelques-uns à se sentir 
concernés, par cette mise en garde, 
comme Gifla de Robien, député de 
la Somme, ou Chartes MiHon, prési- 
dent dn groupe UDF de F Assemblée 
nationale, qui, le 26 août damier, 
avait exprimé un sentiment d’« échec 
relatif» da responsables politiques 
aux yeux da Français. 

BRUNO CAUSSÉ 


En Iran 

Seize pièces d’or 
contre Salman Rushdie 

Deux Iraniens et un Pakis- 
tanais ont gagné un concours 
international des meilleures 
caricatura de l’écrivain bri- 
tannique Sstman Rushdie, qui 
fait toujours l’objet d'une 
condamnation à mort, décré- 
tée par fou l'imam Khomeiny. 
pour avoir écrit les Versets 
sataniques. 

Selon l'agence de presse 
IRNA, tes trois lauréats de ce 
concours, lancé à l'initiative 
de l'Iran, et parrainé par un 
journal de Téhéran, ont 
gagné un pèlerinage à La 
Mecque, un dpKkne etr seize 
pièce» d‘or... - (AP.) 


Mort dn sculpteur 
Baltasar Lobo 

U scù&taur Bahasar Lobo est 
mort le ^septembre è Paris. Il 
était âgé de quatre-vingt trois 


Né à Zamora (Espagne) en 1910. 
Baltasar Lobo s’était fixé i Paris, 
après la guerre civile, en 1939. ou 
Picasso et surtout Henri Laureus 
allaient l’encourager. C’était un 
sculpteur soucieux de forma lisses, 
à la fois rigoureuses et' souples, 
suggestives, sahs enflures, bien 
équilibrées. Un artiste discret dont 
1e style donne à penser qu’il n’était 
pa indifférent i l’œuvre d’Arp et 
de Moore. 

Lobo exposa pour la première 
fois en 1945. i la galerie Vendôme, 
parmi d’autres «maîtres de l’art 
contemporain]» (Picasso, Matisse, 

T T Tl ^ T ± n n 



donna da développements monu- 
mentaux, notamment avec le 
bronze de 1933 pour la cité univer- 
sitaire de Caracas. La capitale 
vénézuélienne devait d’ailleurs lui 
consacrer une rétrospective en 
1958. 

Lobo est présent dans plusieurs 
villa européennes : i. Paris, & 
Madrid, à Zamora notamment, et 
dans de nombreuses collections 
publiques et privées, avec da mar- 
bres (son matériau privilégié), da 
bronza et da sculptures en pierre. 

G. B 


Depuis 1894 

DE LA SIMPLE RETOUCHE 

AU PLUS BEAU VÊTEMENT 

avec la garantie 

d’un grand maître tailleur 

A qafitfi égsta, m prix sont tes pta te 

LfGRAND Tailleur 

Hommes et dames 
27, rue du 4-SBptemto, Paris - Opéra 
Téléphone : 47-42-70-61. 

Dû tad au samedi fa lOh à 


18 h 


DANS NOTRE PR0CHA 



Les reliures 

de la Bibliothèque de France 


La Bibliothèque de France 
vient bouleverser le monde 
sommeillant de la reliure pour 
bibliothèque : cette industrie, 
encore largement artisanale, a 
été réveffléë par l'appel cf offres 
lancé par la nouveSe institution. 
D'ici è 1996, date de son 
ouverture, 9 lui faudra pour son 
espace grand public (qui doit 
abriter è terme 900 OOO 
volumes en fibre accès) près da 
450 000 volumes reliés. Un 
appel d'offres européen a donc 
été lancé au printemps. Le mar- 
ché était fractionné en huit lots. 
Ont été retenues six sociétés 
françaises et une bri ta nn ique qui 
emporte trois lots (certains lots 
sont attribués è deux sociétés). 

L'importance du marché et 
tes délais (moins da trois ans) 
ont permis d'ab ai ss e r considé- 
rablement te prix moyen du trai- 
tement da ouvrages, passé de 
200 francs en moyenne 6*90 
francs (hors taxes). Mais il fout 


rappeler que la saule B M toti iè - 
qua du Congrès, è Washington, 
fait rafler è efle seule 350 000 
volumes chaque année peur un 
coût n'excédant pa 35 francs 
l'unité. 

Ce programme devrait néan- 
moins permettre de d y n a mi se r 
l'ensemble du marché français 
da la reliure pour bibSQthèques. 
Ce damier, a indiqué Maurice 
Cossard, président de la Cham- 
bre syndicale da te reliure, 
représente potentiellement 4 è 
5 millions de volumes sur tes 
10 oriHtons acquis par tes btbflo- 
thèques. Mais ceBes-ci ne font 
relier, pour l'instant, que 
1,2 müBon de vokimes. Le col- 
loqua international « Reliure : te 
renaissance», organisé par te 
BDF et la ville de Nancy tes 7, 8 
et 9 octobre è Nancy, sera 
consacré è cet enjeu économi- 
que. 

E. de R. 


Aux Etats-Unis 


M. Clinton M appel à nn républicain 
dans la bataille de l’Alena 


Confronté à l’une da batailla 
législatives tes plus dîfficila de son 
mandat, Je président Bill Clinton a 
nommé, vendredi 3 septembre, nn 
républicain, William Frenzel, 
comme conseiller spécial pour Fai- 
der à obtenir la ratification par le 
Congrès de l'Accord de libre- 
échange nord-américain (ALENA). 
Une coalition très diverse, compre- 
nant notamment la syndicats et 
la mouvements écologistes, le mil- 
liardaire texan Ross Perot et la 
petite frange la plus conservatrice 
du parti républicain, a entamé une 
campagne forcenée contre ce traité, 
qui aiuititfpojjir, effet de supprimer, 
en quinze' ans, toutes lés barrières 


douanières entre ie Canada, la 
Etats-Unis et le Mexique. 

Elu du Minnesota & la Chambre 
da représentants de 1971 à 1991, 
M. Frenzel, âgé de soixante-cinq 
ans, est un expert en matière com- 
merciale. La nomination par 
M. Clinton, un démocrate, du 
républicain William Frenzel est la 
conséquence de la situation incon- 
fortable dans laquelle se trouve te 
président, puisque, si la grande 
majorité da élus républicains sou- 
tient le traité Alena (négocié et 
signé par le président républicain 
George Bush), l’appui est minime 
dans le camp démocrate. - (AFP.) 


V \ -JL ~T } ' — 

Lé témoignage du chauffeur dii poids lourd 

Le responsable de l’accident de l’antoronte A6 
avait passé trente heures an volant 


Le chauffeur du poids-lourd res- 
ponsable de l'accident qui a fait six 
morts et treize blasés samedi 
28 août sur l’autoroute A6 (le 
Monde daté 29-30 août) affirme 
que «le transport [da] denrées 
périssables contraint les chauffeurs 
à des cadences infernales (..J, qui 
sont les cade nc es normales dans la 
profession». Dans un entretien, 
publié vendredi 3 septembre par la 
République du Centre, Hervé 
Niveau, chauffeur de l’entreprise 
Van Eetvelde établie & Pannes 
(Loiret), raconte sa deux journées 
de travail avant l’accident. 

Le chauffeur, qui, assoupi, avait 
perdu le contrôle de son véhicule, 
a été mis en examen et placé sous 
contrôle judiciaire. Son permis de 
conduire lai a été retiré. Hervé 
Niveau dit avoir quitté (e siège de 
la société jeudi 26 août vers 
20 h 30 avec un chargement de 
produits laitiers à livrer le lende- 
main chez cinq clients dans l’Hé- 
rault Une fois ces livraisons termi- 
nées, il s’rat rendu, vendredi & 


15 heures, i Lnnel (Hérault), pour 
prendre livraison d’un nouveau 
chargement. 

Hervé Nivean a ensuite tenté de 
se reposer dans la cabine de son 
camion, mais il a été dérangé & 
plusieurs reprises pour déplacer 
l’engin ou contrôler te chargement. 
Puis il a repris la route afin de 
rejoindre la Halles de Rungis 
samedi 28 vers S heures dn T Tlg ’ in i 
avant d’être stoppé par FacddenL , 
Sur le trajet vers Paris, il s’est 
arrêté à donc reprisa environ dix 
minutes, bu lieu da quarante-cinq 
minuta obligatoires toutes la qua- 
tre heures trente de conduite. Du 
jeudi 26 août au soir au samedi 
matin 28 fl sera resté une trentaine 
d’heures au volant 

Le chauffeur affirme que. « pour 
lui, la route c’est terminé», et il 
espère que «son accident puisse 
servir à quelque chose, pour que le 
gouvernement prenne erjîn des 
mesures, afin que la législation du 
travail soit appliquée en matière de 
transports routiers». 
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(Publicité) — 

ONE DECOUVERTE REVOLUTIONNAIRE 
OU COMMENT JUGULER IA CRISE 

La culture de la truffe blanche du 
Piémont (Tuber magnatum) est 
maintenant possible même sur les 
terrains les plus défavorisés. 

Grflce à notre assistance technique vous réussirez ! 

Il vous suffît d'avoir un investissement de départ et un terrain, 
et nous vous donnons la possibilité de cultiver la truffe et 
surtout de faire fructifier considérablement votre capital (sur 
un terrain de 1 000 m 2 , votre trufficulture vous permettra 
d obtenir un rendement annuel très Important. Cette culture 
de la truffe est ample grâce à des plants mycorhizés et ne 
demande aucune expérience. 

Ne laissez pes dormir votre terrain 1, rendre productif et rentable I 

Pour tous renseignements et documentation sans engagement de votre 

CENTRE EURO* ITAL 
9. rue de M^yencln - 38610 Gières 
Tél. : 76 42 71 01 - Fax : 7642 71 07 
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Hendaye : 

la revanche de la -plage. 
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Avec la fin des douanes, 
la ville se tourne vers le tourisme’ 
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L'IMBROGLIO DES DÉPENSES SCOLAIRES 

■ 

En matière d'éducation, les financements croisés sont multiples. Salles de classe, enseignants, manuels 
sont payés par l'Etat et les différentes collectivités. Qui paie quoi? Rappel des charges incombant à chacun 



F ini, les vacances! La rentrée est là, 
avec ses enseignants, ses cours de 
récréation... et son casse-tête finan- 
cier. Pour que les enfants démarrent bien 
l’année au «jour J», il aura fallu P inter- 
vention de multiples acteurs. Le chemin 
de l’école emprunte déjà plusieurs cir- 
cuits financiers. Les élèves peuvent utili- 
ser des transports scolaires on, s’il n’en 
existe pas, des transports publics. Ces 
véhicules sont affrétés par la commune, 
en ville, par le conseil général au-delà de 
ce périmètre. Ces collectivités décident 
du trajet, financent le coût du transport 
et déterminent le prix que paieront les 
familles. L’évolution de cette participa- 
tion est toutefois encadrée par l’Etat. 

Depuis la décentralisation, les collec- 
tivités locales se chargent de la construc- 
tion, de l’entretien, de l’équipement, et 
du fonctionnement des établissements 
d'enseignement public. Les communes 
s'occupent des écoles maternelles et élé- 
mentaires, les départements des collèges, 
les régions.. d,es lycées, et des. centres de 
formation dés apprentis. En théorie^ le 
scénario est simple. 

En fait, les choses sont plus com- 
plexes. Les communes reçoivent souvent 
une subvention départementale pour 
construire les établissements du premier 
degré. Lorsqu'elles accueillent les enfants 
'des alentours, elles partagent leurs 
charges de fonctionnement avec les com- 
munes voisines. Elles participent aussi au 
financement des collèges, à hauteur de 
15 %. Cette obligation leur a été faite 
pour tenir compte de la situation anté- 
rieure aux transferts de compétences. 
Elles en seront dégagées en 1995, pour ce 
qui concerne le fonctionnement, en 
l'an 2000 pour l'investissement 

Bien que la loi interdise la tutelle 
d'une collectivité sur une autre, les 
conseils régionaux exercent une sorte de 
chantage sur les communes qui veulent 
obtenir on lycée. Celles-ci doivent four- 
nir gratuitement un terrain, le viabiliser, 
et, parfois, oonstruire.un gymnase. L’Etat 
fait de même avec le secteur public local 
pour l'enseignement supérieur. Il n'y a 
pas eu, en la matière, de transfert de 
compétences, mais les collectivités, 
toutes catégories confondues, financent 
plus de la moitié des constructions, en 
particulier celles du plan 
Université 2000. L'usage des gymnases et 
des stades municipaux est une pomme de 
discorde. Depuis l'an dernier, Georges 
Frèche (PS), maire de Montpellier, 
réclame un Loyer aux colliges et lycées 
qui les utilisent. La chambre régionale 

S . 


des comptes loi a donné raison, et le pré- 
fet a inscrit d’office cette dépense aux 
budgets des établissements concernés. 
Mais le conseil général de l'Hérault et le 
conseil régional de Languedoc-Roussillon 
ont déposé un recours devant le tribunal 
administratif. Toutes les collectivités de 
France attendent l'arrêt avec impatience. 

Les loisirs 
du mercredi 

Les mtus ne sont rien tant qu'il n’y a 
pas de personnel pour les animer. Or 
c'est l’Etat - et lui seul - qui recrute, 
rémunère et affecte les enseignants. Si, le 
jour de la rentrée, il manque des institu- 
teurs ou des professeurs, c’est, respective- 
ment, à l'inspecteur d'académie et au 
recteur qu'il faut s'adresser. 

Les élus locaux n'ont aucun pouvoir 
sur l'ouverture ou la fermeture des 


classes. C’est aussi l’Etat qui recrute les 
agents techniques, ouvriers et de service 
(ATOS) employés dans les collèges et les 
lycées. Alors que, pour le primaire, les 
personnels de service dépendent des 
municipalités. L'Assemblée des prési- 
dents de conseils généraux (APCG, à 
majorité UDF) demande que le person- 
nel ATOS des colliges passe sous la 
tutelle des départements, qui ont déjà en, 
charge l’entretien de ces établissements 
de second degré. 

Cest l’Etat, toujours, qui définit les 
programmes et le contenu des diplômes. 
Les manuels sont en principe à la charge 
des familles dans le primaire. Mais, indi- 
que l'Association des maires de France 
(AMF), presque toutes les communes les 
achètent. L'Etat prend le relais de la 
sixième A la classe de seconde. Ensuite, 
les parents paient. Pour aider ceux qui 
ont de très faibles revenus, l’Etat propose 
des bourses sur critères sociaux pouvant 


atteindre, au maximum, 5 000 francs par 
an, et des allocations de rentrée scolaire, 
s'élevant cette année à 1 500 francs par 
enfant. Dans les lycées et les collèges, 
l’Etat assure un service médical et un ser- 
vice social, que l’APCG voudrait voir 
transférer aux départements. 

Les communes jouent un rôle non 
négligeable dans l’emploi du temps para- 
scolaire des jeunes. Bon nombre d’entre 
elles organisent des garderies matin, midi 
et soir. Elles ouvrent des cantines pour 
les enfants des écoles, les établissements 
publics de second degré flairant de même 
pour leurs élèves. Le mercredi et pendant 
les vacances scolaires, beaucoup mettent 
en place des centres de loisirs sans héber- 
gement, avec des subventions du minis- 
tère de la jeunesse et des sports, ainsi que 
des caisses d'allocations familiales. Elles 
gèrent les bibliothèques municipales, tan- 
dis que les conseils généraux alimentent 
les bibliobus, précieux en milieu rural. 
Elles sont de plus en plus nombreuses à 
créer des conservatoires et des écoles de 
danse. Elles construisent piscines et pati- 
noires. Depuis 1986, date de la cession 
des collèges et lycées aux collectivités 
locales, ces dernières ont dû beaucoup 
investir dans l’enseignement public. Jus- 
qu’en 1990, les départements ont 
dépensé près de 38 milliards, et les 
régions près de 46 milliards de francs. En 
1991, communes, départements et 
régions ont payé une somme équivalant à 
la moitié, ou presque, des dépenses du 
ministère de l'éducation nationale. 

Le patrimoine hérité de l’Etat a été 
considérablement amélioré. Mais il reste 
encore un certain nombre d’établisse- 
ments de type Pailleron : 300 collèges et 
une centaine de lycées, selon diverses 
sources, sur un total de 7 500 environ. 
Une partie de l'emprunt Balladur devrait 
être affectée à leur rénovation, par la 
voie de prêts bonifiés. Si le projet de 
réforme de la loi Falloux était adopté, 
cela entraînerait un alourdissement des 
charges des collectivités locales et dimi- 
nuerait l'effort entrepris en faveur de 
l’enseignement public. Susceptibles alors 
de recevoir des aides à l'investissement, 
les établissements privés sous contrat 
pourraient réclamer une enveloppe de 
4 milliards de francs par an (/* Monde du 
W juillet). Au nom de la décentralisa- 
tion, les élus locaux proches de la majo- 
rité sont favorables à ce projet contro- 
versé. Mais, au vu de leurs finances, ils 
rédament une grande prudence. 

Rafaële Rivais 


Rentées 

L ’ÉTÉ a débuté avec la 
tenue en Lozère d'un 
Comité interministériel 
d'aménagement du territoire 
(CIAT). Dèa le rentrée, le 
gouvernement a nommé un 
nouveau patron è la tète de 
la DATAR. 

Décidément, Charles 
Pasqua, ministre de l’inté- 
rieur et de l'aménagement 
du territoire, qui avait pro- 
mis d'accorder beaucoup 
d'intérflt à ce secteur de son 
ministère, multiplie les 
effets d’annonce. De toute 
façon et sans préjuger de 
l'application des mesures 
décidées à Mende, le pro- 
gramme des activités lan- 
cées auparavant est déjà 
abondant. 

D’ici è la fin de l'année, 
en effet, les régions et l'Etat 
devront conclure les négo- 
ciations et signer, pour fa 
troisième fois, les contrats 
qui fixent les priorités en 
matière d’aménagement 
pour les cinq années à venir. 
Par- ailleurs, le- mois 
de décembre est la date 
butoir :pour. l'application de 
la loi de 1992 qui Incita les 
communes françaises à se 
regrouper. 

Enfin, l'aggravation de 
la crise de l’emploi ne man- 
quera pas de souligner, s'il 
en était encore besoin, l’ur- 
gence de la politique de la 
ville. L'interminable débat 
sur la politique agricole 
commune (PAC) et la négo- 
ciation de l’Uruguay Round 
reposeront la questmn.de la 
désertification des cam- 
pagnes et de l’avenir des 
populations rurales. 

c Heures Locales >, dont 
la parution reprend ce 
4 septembre, continuera de 
conter chaque semaine la 
manière dont les collectivi- 
tés locales et leurs habitants 
vivent ces problèmes. Et 
comme l'Europe reste aussi 
un des grands enjeux, la 
dernière page du supplé- 
ment sera consacrée, pen- 
dant quelques mois, à un 
voyage dans des villes fron- 
tières avant Couverture de 
1994. 

Françoise Chirot 


ILE-PE-FRANCE 

AUTO, MÉTRO, BOULOT, D0D0 

Epicentre d'un vaste bassin d'emploi, Paris est animé d'intenses 
migrations alternantes. Un phénomène qui va en s ' amplifiant 


C haque matin, la fourmilière ' 
parisienne s'éveille. Pour se 
rendre à leur travail deux 
millions de personnes sillonnent la 
capitale en tous sens. Le chassé- 
croisé est impressionnant par ses 
dimensions et sa complexité. 
Environ 390 000 Parisiens ont la 
chance de travailler dans leur 
arrondissement de résidence. Un 
nombre i peu près équivalent se 
déplacent vers un autre secteur, et 
234 000 (l’équivalent de la popu- 
lation de Nantes) sont obligés de 
se rendre au-delà du périphérique, 
lis croisent près de 925 000 ban- 
lieusards D’équivalent des habi- 
tants de Marseille) rejoignant leur 
bureau ou leur atelier intra-muros 
et pris de 100 000 provinciaux 
D’équivalent de Rouen) qui 
gagnent leur pain quotidien dans 


la capitale. Et le soir, tous font le 
même chemin en sens inverse. Ces 
migrations professionnelles alter- 
nantes depuis longtemps caracté- 
ristiques de Paris vont en s'ampli- 
fiant. 

Emplois 
et actifs 

Chaque année on compte 
davantage de passagers sur les 
lignes do métro, du RER et de la 
SNCF banlieue. Sans parier du va- 
et-vient des voitures. En compa- 
rant les données des recensements, 
la commission diocésaine de Jus- 
tice à Paris, qui étudie les condi- 
tions de vie quotidienne des Fran- 
ciliens, a noté cette tendance et 
s'en inquiète (1). 


Si les Parisiens ont la bou- 
geotte, ce n’est pas par plaisir 
mais par obligation. Elle tient à 
l'inégalité des offres d'emploi 
entre les arrondissements. Cer- 
tains d’entre eux (cinquième, 
onzième, treizième, quatorzième; 
quinzième, seizième et dix-sep- 
ti&me) disposent en gros d'un 
poste de travail ou d'un poste et 
demi par actif résident. Cest 
l’équilibre. Mais d’autres (dix-hui- 
tième, dix-neuvième et vingtième) 
sont en défiât Dans le vingtième 
arrondissement par exemple, U n’y 
a que trois emplois pour cinq 
actifs. D’où une «émigration)» 
forcée. Elle s’opère en direction 
des arrondissements où se concen- 
trent les ateliers, les commerces et 
les bureaux. Cest le cas des pre- 
mier, deuxième et neuvième 


arrondissements, où l'on trouve de 
quatre à sept emplois pour un 
actif résident La situation la plus 
caricaturale est celle du huitième, 
où la transformation des apparte- 
ments en bureaux a pris une telle 
ampleur que le « triangle d’or» est 
obligé d'« importer» 90 % de ses 
employés. 

Naturellement, les migrations 
sont encore accentuées par le fait 
que tous les emplois d'un arron- 
dissement ne sont pas occupés par 
des habitants du secteur. Chaque 
matin, les résidents quittant les 
onzième, douzième, dix-septième, 
dix-neuvième et vingtième arron- 
dissements sont plus nombreux 
que les actifs y restant pour tra- 
vailler. Ces secteurs populaires 
font encore office de réservoirs de 
main-d’œuvre. 


(i) Emplois parisiens et déplace- 
ments domicile-travail, par Jean Cho- 
quer et Pierre Keller, avril 1993, 
8 pages. Commission diocésaine Jus- 
tice à Paris, 8, rue de la Ville-. 
L’Evêque, 75008 Paris. 

Marc Ambroise- Rendu 

Ure la suite page 21 
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HEURES LOCALES 

REPÈRES 
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DROIT DU TRAVAIL 


CONTRATS 


CLOCHEMERLESQUES 

Le licenciement d'une secrétaire de mairie illustre les difficultés 
des petites communes dans la gestion de leur personnel 


R arement le village 

montagnard de La Gardé- 
en-Oisans (Isère) avait 
connu une telle animation. A la 
fin du mois d'août, l'ancienne 
secrétaire de mairie, Martine 
Pellissier, trente-deux ans, 
enceinte de sept mois, a observé 
une grève de la faim de trois 
jours sur la place de l'église, 
pour protester contre son licen- 
ciement par Bernard Thebault 
(RPR), maire de cette commune 
de S 6 habitants. U a fallu l'inter- 
vention du député de la circons- 
cription, Didier Migaud (PS), 
pour que M. Thebault promette 
un rendez-vous à la jeune 
femme, en présence d'un média- 
teur ainsi que du conseiller 
général du canton, Jean-Guy 
Cupillard (RPR). M k Pellissier 
est alors rentrée chez elle et s'est 
alimentée. 

L'affaire a débuté le 21 juil- 
let quand Bernard Thebault a 
licencié Martine Pellissier pour 
«faute grave». Il invoque des 
manquements au service public, 
tels que, notamment, la ferme- 
ture de la mairie pendant 
les heures de permanence. Mar- 
tine Pellissier répond que le 
maire était d'accord sur ces 
absences, qui auraient été desti- 
nées à «récupérer» des heures 
de travail non payées. Elle 


estime que La municipalité lui 
doit encore de l'argent, pour des 
travaux effectués sans contrat. 
Leurs versions n’ont qu’un 
point commun. H y aurait eu 
plusieurs dispositions prises en 
marge de la légalité : emplois 
sans contrat de travail, contrats 
fictifs, régularisations effectuées 
avec, et parfois sans l'aval du 
conseil municipal. 


Pas d'autre 
médiateur en vue 


« Essayez d’aider les gens, 
ça vous retombe sur le nez l », se 
plaint M. Thebault. C'est 
en janvier 1992 qu'il embauche 
Martine Pellissier, venue rejoin- 
dre son compagnon, menuisier & 
La Garde, après avoir été secré- 
taire de direction dans la région 
parisienne. « Elle n'avait pas 
d’emploi. Personne n’a rien 
trouvé à redire lorsque je lui ai 
demandé un coup de main », 
raconte M. Thebault. Le man- 
que d’expérience professionnelle 
n’était-il pas un obstacle ? 
«Dans une petite commune 
comme la nôtre, les affaires ne 
sont pas compliquées. On 
apprend sur le tas. » Pourtant, 
les choses ne semblent pas avoir 
été aussi simples. 


BLOC-NOTES 


OM1NATION 


■ Damien Devouassoux, directeur 
du cabinet du préfet du Limousin. 
- Damien Devouassoux, secrétaire 
général de la préfecture de Saint- 
Pierre-etiNSquelon, est nommé direc- 
teur de cabinet du préfet de région 
du Limousin. 


[Né le 30 mai 1933 i Chamonix (Savoie), 
Damien Dévouas»»* est licencié en his- 
toire et en scien c e» économiques, diplômé 
en sciences politiques, docteur de troi- 
sième cycle en sociologie électorale. 
Diplômé de PEcote do commissariat de b 
marine, il a été durant douze ans 
(1979-1991) officier-commissaire de b 
marine, avant d’ètre nommé sous- préfet 
de deuxième classe au secrétariat général 
de Sainl-Pierre-et-MiqueioiLl 


pour la gestion des viles et des col- 
lectivités territoriales, que préside 
Alain Richard (1%), organise une jour- 
née d'étude intitulée «Quefla poétique 
pour la vBte? », & Paris, jeudi 16 sep- 
tembre. Des élus, des consultants et 
des fonctionnaires se demanderont 
notamment si la déconcentration des 
pouvoirs de l'Etat, la participation 
accrue des associations d’habitants 
et la simplification des procédures de 
financement ont permis de répondre 
aux besoins des villes. 

► Renseignements au (16-1) 
42-56-39-70. 


Après une interruption due 
à un premier accouchement, 
Martine Pellissier devient secré- 
taire de mairie, sans contrat. 

« C’est à sa demande qu’il n’y en 
a pas eu, affirme le maire. Elle 
voulait percevoir ses indemnités 
de congé de maternité. » Ce que 
M“* Pellissier conteste. En avril, 
le conseil municipal vote une 
délibération créant un poste de 
secrétaire de mairie à temps non 
complet (douze heures par 
semaine). Un premier contrat de 
travail, conforme à la délibéra- 
tion, aurait été signé, bien qu'on 
n'en trouve pas trace chez le 
comptable du Trésor. M» Pel- 
lissier aurait été embauchée en 
qualité de contractuelle pour six 
mois. Un second contrat est 
passé en septembre, sans que le 
conseil municipal en soit averti, 
alors qu'il modifie le poste de 
M** Pellissier. Celle-ci doit 
désormais accomplir vingt-qua- 
tre heures de travail par 
semaine. 

« En fait, indique le maire, 
elle n’en faisait toujours que la 
moitié». Il s'agissait d'un « stra- 
tagème » destiné à lui rémunérer 
des services rendus alors qu'elle 
n’était pas officiellement 
employée. Le comptable du Tré- 
sor a fermé les yeux «parce qu’il 
faut bien mettre de l’huile dans 
les rouages t» En mars 1993, 
une nouvelle délibération du 
conseil municipal, non suivie 
d’un contrat, accorde un mi- 
temps à M™ Pellissier. Elle 
travaille vingt heures par 
semaine, et perçoit un salaire de 
3 300 francs. 

Les relations entre le pre- 
mier magistrat et sa secrétaire 
de mairie se sont dégradées au 
mois de mai, « après les législa- 
tives. parce qu'elle était manipu- 
lée par l’opposition socialiste», 
remarque l'édile, qui se trouve à 
la tête de la commune depuis 
1983. Dans le village, les anta- 
gonismes sont vifs. Une associa- 


tion de défense des intérêts de la 
commune s’est créée, voici quel- 
ques années, pour s'opposer à 2a 
construction d'une maison de 
retraite. A l'occasion d'une autre 
affaire, un habitant a porté 
plainte contre le maire, qui 
vient d’être mis en examen pour 
faux et usage de faux. M“ Pel- 
lissier proteste néanmoins 
qu’elle n’est « le jouet d’aucun 
camp». 

Une altercation a eu lieu 
autour de l'ordinateur commu- 
nal, que Martine Pellissier ne 
savait pas faire fonctionner. Sa 
formation était «insuffisante». 
plaide-t-elle. « De route façon, 
s'énerve le maire, elle était d’une 
paresse incroyable.» Après cet 
échange, le maire et son 
employée ne se sont plus revus. 
M. Thebault affirme qu'elle ne 
venait plus travailler. M“* Pellis- 
sier assure qu'il l'évitait. Les 
malentendus conduisent à un 
rendez-vous manqué, début juil- 
let, et au licenciement. 


ADMINISTRATION 
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TORCY L'EMPORTE 






SUR NOISIEL 

Son maire vient d'obtenir le transfert de la 
nouvelle sous-préfecture de Seine-et-Marm 


à 



** * * mmm m* 




irau- ■ A nouvelle a fait l’effet terrain d'assl 
r ne I d’une douche froide sur les l’Etat dépassa 
r. Sa élus et fonctionnaires de la faces disponi 

ne», commune de Noisiel. Leur voi- mune. Mais 
t çon, sin Gérard Jeffray (UDF), techniciens ch 
i’tuie député, maire de Torcy, vient depuis lors rev 
s cet d’obtenir du ministre de l'inté- baisse. 
son rieur le transfert sur sa com- »La com 
svus. mime de la nouvelle sous-préfec- redevenait doi 
le ne ] turc de Marne-la- Vallée. Celle-ci d’autant qu’e 
ellis- était pourtant promise à Noisiel une mini cité 
Les I par un décret signé du prêdéces- quartier du JL 
à un seur de Charles Pasqua, Paul effet le centr 
: juil- Quilès, en date du 26 février chambre régit 
1993 {le Monde du 14 décembre les bureaux de 
1 1992). Le nouveau ministre que de France 
n'auxa donc mis que six mois des services à 
I pour retenir la proposition du vices de la din 
| député de la circonscription, élu taie de l’équiy 
en mars dernier à la place du missariat de p 
Mar- socialiste Jean-Pierre Fourré, 
n’est « Après examen du dossier, - » ijng 
mant 1 écrit Charles Pasqua le 27 août à Vl 
it de l’adresse de Gérard Jeffray, j’ai première B 
taii», | décidé d’engager le processus de 
dure transfert du chef-lieu de Noisiel à Choisis 

is la | Torcy... J’ai demandé au préfet consultés, le! 
ntant de Seine-et-Marne de procéder sont à neuve 
utelle aux consultations nécessaires cette fois, ne 
•ellis- pour la mise en œuvre de ce «Si Torcy ava 
entre [ transfert.» six mois, < 

îisme | Et le maire de Torcy de se Vachez, cela 
res de féliciter de la décision ministé- ni chaud ni 
>riale. rielie, dans un communiqué décision de t 
cipaL publié le 31 août : «C'est un est inadmissi 
n’a 1 juste retour des choses tant le connaissance 
Cer- choix « politique » de Noisiel me souviens > 
lisent I avait été évident. Alors que cette décision de J 
: a été commune n’était pas candidate. 1986, de créa 
nt et un dossier monté en catastrophe préfecture à F 
avait abouti à un choix à l’em- que l’on cor 
! l’op- I porte-pièce sur un terrain de besoins bien j 
ir été t 3000 mètres carrés alors que le Nord seine-et- 
lésap- cahier des charges initial en plus tard, il 
naire. réclamait près de 30000. Le Michel Rocar 
ie les décret était publié juste avant les en cause le c 
itphis élections de mars. Un petit césseurf JeOc 
rme à cadeau politique en quelque sorte mière action 
ire lui au maire de Noisiel, avec l’appui en tant que-d 
ndant de l’ancien député. » vention eh Ji 

uvelle « Il est vrai que nous n’étions commune. C 

tonner pas candidats, précise Charles je suis persua 
T rouillant directeur de cabinet très mal réag 
du maire de Noisiel, Daniel 
R. RSi | Vachez (PS). Il y a cinq ans. le 


La préfecture 
incompétente 


Malgré les appels de Mar- 
tine Pellissier, personne n’est 
venu calmer le jeu. Estimant 
que le maire l'empêchait de 
« foire correctement son travail », 
elle a demandé à la préfecture 
d'intervenir. Mais, depuis la 
décentralisation, le représentant 
de l’Etat n'exerce plus de tutelle 
sur les élus locaux. M” 0 Pellis- 
sier s’est tournée vers le centre 
de gestion, mais cet organisme 
ne s’occupe que des titulaires de 
la fonction publique territoriale. 
Il restait le conseil municipal, 
mais Pellissier n'a 

« confiance en personne». Cer- 
tains élus de La majorité disent 
que l’assemblée délibérante a été 
prévenue du licenciement et 
qu’elle l’a approuvé. 

D’autres, membres de l’op- 
position, affirment avoir été 
informés après coup et désap- 
prouver l’initiative du maire. 
M. Thebault conclut que les 
«ententes verbtilès ne valent' plus 
rien » lorsque l'humeur tourne à 
. l’aigre, et que « cette histoire lui 
servira de leçon ». En attendant 
il a fait appel à une nouvelle 
contractuelle pour lui « donner 
un coup de main ». 


terrain d’assiette imposé par 
l’Etat dépassait de loin les sur- 
faces disponibles sur la com- 
mune. Mais il semble que les 
techniciens du ministère aient 
depuis lors revu leurs projets à fa 
baisse. 

»La commune de Noisiel 
redevenait donc concurrentielle, 
d’autant qu’elle accueille déjà 
une mini cité administrative. Le 
quartier du Lazard regroupe en 
effet le centre des impôts, la 
chambre régionale des comptes, 
les bureaux des douanes, la Ban- 
que de France, l’Ecole nationale 
des services du Trésor, des ser- 
vices de la direction départemen- 
tale de l’équipement et un com- 
missariat de police. » 
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Choisis sans avoir été 
consultés, les élus de Noisiel 
sont à nouveau surpris, mais, 
cette fois, ne décolèrent pas : 
« Si Torcy avait été retenue il y a 
six mois, explique Daniel 
Vachez, cela ne nous aurait fiât 
ni chaud ni froid. Mais cette 
décision de politiqite partisane 
est inadmissible. Il s'agit à ma 
connaissance d’une première. Je 
me souviens par exempte de la 
décision de Jacques Chirac, en 
1986, de créer une nouvelle sous- 
préfecture à Fontainebleau, alors 
que l’on connaissait déjà les 
besoins bien plus importants du 
Nord seine-et-mamais. Deux ans 
plus tard, il n’était pas venu à 
Michel Rocard l’idée de remettre 
en cause le choix de son prédé- 
cesseur! J&bfütbjS pre- 
mière action de Gérard Jeffray 
en-tam t me inter- 

vention eh faveur aè sa propre 
commune. C’est scandaleux, et 
je suis persuadé que les gens vont 
très mal réagir. » 
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■ Les Associations à l'épreuve de 
la décentralisation.- Le Conseil 
national de te vie associative [CNVA) 


L'INDISPENSABLE AMÉNAGEMENT DU LITTORAL 
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■ Ecologie et urbanisme l’instiga- 
tion de l'Institut européen d'écologie, 
un coBoque intitulé s Vingt ans d’éco- 
logie urbaine. Bilan et perspectives 
de la ville de demain», se tiendra à 
Metz du 14 au 16 septembre. Au 
programme : les expériences des 
villes de Metz, Angers, Dijon, Stras- 
bourg et Toulouse. 

► Renseignements : Institut euro- 
péen d'écologie, 1, rue des Récol- 
lets, 57000 Metz. Tél.: (16) 
87-75-41-14. 


■ Top-Com 93. - Le Salon des 
directeurs de la communication et du 
marketing, Top-Com, se tiendra è 
Dea avilie (Calvados), du mercredi 15 
su samedi 18 septembre. Certains 
ateliers seront consacrés à la com- 
munication des collectivités locales : 
bulletins municipaux, affichage, mes- 
sages télématiques. Un espace d’ex- 
position rassemblera deux cents 
exposants (agences, partenaires 
techniques). 

► Renseignements au (16-1) 
47-58-20-40. 


publie son rapport 1991-1992, large- 
ment consacré à te décentralisation. 
Ardemment souhaitée par beaucoup 
d'associations, cette réforme a des 
effets pervers. Les élus locaux ont 
trop souvent tendance è prendre les 
défauts qu’ils dénonçaient de te part 
de l'Etat. Ils souhaitent plus de 
«doeffiré» de 1a part d’associations 
qu’ils aident financièrement. Les 
associations voudraient pouvoir vivre 
sans que soient remis en question les 
soutiens financiers qu'elles reçoivent 
L'ouvrage comprend aussi un résumé 
des débats qui ont eu lieu lors du col- 
loque organisé par le CNVA 
en novembre 1991 sur les associa- 
tions à l'heure de 1a décentrafiration. 
► Les Associations à l’épreuve de 
ia décentralisation - Bilan 
1991-1992. 147 p., La Documen- 
tation française, 29-31 quai Vol- 
taire, 75344 Paris Cedex 07. 


ir Antoine Rufenacht 


L ORS du comité interministériel qui 
s'est tenu à Mende le 12 juillet 1993, 
le gouvernement a annoncé le dépôt 
pour l'automne d'un projet de loi d'orienta- 
tion sur l'aménagement du territoire. Il serait 
accompagné d'une charte nationale qui se 
proposerait de dessiner une nouvelle archi- 
tecture du territoire, de penser de façon 
prospective la France de 2015 et prendrait 
en compte trois réveaux d'organisation : las 
zones rurales, les zones d'équilibre dotées 
de villes moyennes et les territoires sous 
influence d’une métropole. 

Une telle classification perpétue à l'évi- 
dence la dichotomie ville-campagne. Nous 
pensons pour notre part que cette percep- 
tion spatiale du territoire, qui a le mérite de 
bien s’intégrer è la manière de penser com- 
munautaire, doit être complétée par une 
approche plus novatrice qui intégrerait des 
territoires à spécificités fortes. Je veux par- 
ler en particulier de la montagne et du litto- 
ral. Il est significatif de remarquer que ces 
deux ensembles ont fait l'objet, chacun en 
ce qui le concerne, d’une Foi-cadre particu- 
ière visant è leur protection et leur aména- 
gement - la montagne en 1984, le littoral 
en 1986. 

SI nos campagnes méritent une atten- 
tion particiéière, du fait de leur dépopulation 
et de la déshérence des activités qui l’ac- 
compagne, le littoral, è l'inverse, partit plus 
que jamais une zone d'attraction, de déve- 
loppement et de peuplement. La densité de 
population, l'accroissement démographique 
et la concentration de constructions de 
logements ou d'infrastructures routières en 
sont les signes les plus marquants. 

Ce phénomène, de l’avis de tous, est 
appelé a s'accentuer. De vîngt-dnq minons 
de touristes actuellement, nos côtes 
seraient appelées è en accueillir le double 
d’ici quinze ans. Le comité interministériel 
n’a fait aucunement référence ai SttoraL Or 
ce dentier constitue une grande richesse de 


■ Université d’été ■ Science et 
environnement». - La quatrième 
session d'été organisée par l'associa- 
tion de l'Université européenne de 
l’environnement aura pour thème 
«Sdance et décision en matière d’en- 
vironnement». Blé sera organisée en 
deux sessions, qui auront lieu du 13 
au 18 septembre sur la petite île de 
Barber, dans le golfe du Morbihan. 
Un cours de formation réservé aux 
étudiants occupera les trots premiers 
jours. Des rencontres devraient 
ensuite réunir des représentants du 
monde associatif et universitaire, de 
l’industrie, de l’ administration publi- 
que et des autorités locales. 

► Université européenne de ('envi- 
ronnement. 75010 Paris. Tél : 
45-26-30-16. 


Politique de la vüle. - Le Forum 


■ Mutation rurale. - «Le monde 
rural n’est pas en déclin, il est en 
mutation », le Groupe d’étude et de 
mobilisation espaces ruraux se veut 
positif. Son rapport, remis au premier 
ministre Edith Cresson en 1992, et 
qui vient d'être publié, n'est donc pas 
une complainte de plus sur la mon 
des campagnes françaises, n essaie 
au contraire de formuler quelques 
propositions constructives. Le 
groupe de réflexion, dirigé par René 
Canon {non inscrit), consoler général ■ 
et président du Crédit agricole de la 
Savoie, écorne au passage l’organisa- 
tion actuelle des collectivités locales 
qui agissent parfois en concurrentes 
et non comme parties prenantes d'un 
même territoire. Dans l’ensemble, 
leurs idées sont novatrices, pas révo- 
lutionnaires. Certaines ont d'ailleurs 
été évoquées par d’autres experts, 
sous d’autres gouvernements suc- 
cessifs. n reste è les expérimenter. 

► Pour une politique d’aménage- 
ment des territoires ruraux, collec- 
tion « Alternatives rurales », édi- 
tions L'Harmattan. 5-7. rue de 
l'Ecole- Polytechnique, 75005 
Paris, 118 p., 70 F, 


L' Association nationale des élus du lit- 
toral (ANEL) s’y emploie avec détermination 
depuis sa fondation en 1979. Nous propo- 
sons qu'un certain nombre d'objectifs claire 
soient intégrés dans les réformes annon- 
cées. Le gouvernement vient de faire savoir 


que l’enveloppe globale était portée de 51 à 
67.7 miHiards de francs. Les élus du littoral 


67.7 miliards de francs. Les élus du littoral 
demandent dans ce cadre que les besoins 
en développement des régions côtières 
soient pris ai compte de manière spécifique 
par les contrats de plan. Cela, est vrai en ce 
qui concerne la politique de défense contre 
les dangers de (a mer, dont l’Etat s'est 
complètement désengagé, du financement 
de l’aquaculture (notre pêche de demain), du 
réseau d’assainissement côtier, qui doit faire 
l’objet d'un très lourd effort financier de la 
part des stations. Mais également des infra- 
structures routières. A ce titre, ia réalisation 
de la route bleue, qui doit aller de Calais è 
Hendaye, doit être prioritaire. 


Dépasser le cadre 
de pensée hexagonal 


la France en termes de gisements écologi- 
ques et économiques. Il est donc uraem 


ques et économiques. Il est donc urgent 
que le fait littoral soit pris en compte au 
niveau national de façon significative. 


U apparaît aujourd'hui également urgent 
que l'Etat se dote, è l’exemple du fonds 
d’intervention pou* l'auto-développement en 
montagne (RAM), d'un fonds interministériel 
à l'aménagement du littoral (FIAL) qui se 
conjuguerait aux dotations des contrats 
Etat-régions. Ce fonds serait géré par une 
structure spécifique. 

U n'est à ce titre que de prendre exem- 
ple sur ('institution originale que représente 
le commissariat è l’aménagement des Pyré- 
nées ou celui dont la création annoncée du 
commissariat è l’aménagement et au déve- 
loppement des plateaux de l'Est. De m6me, 
le projet de loi réforment la DGF (dotation 
globale de fonctionnement) en réorientant 
les moyens financiers vers les communes 
sensibles ou sinistrées devra prendre en 
compta l'inégalité actuelle de traitement 
envers les collectivités littorales, inégalité 
que ne compense pas, tant s'en faut, l'ac- 
tuelle dotation touristique. Rappelons que 
certains de nos villages doivent s'équiper de 
stations d'épuration correspondant à quinze 


fois la capacité nécessaire à leur population 
permanents. 

La procédure exemplaire que consti- 
tuent les schémas de miss en valeur de la 
mer doit être vigoureusement encouragée 
en faisant l’objet de crédits significatifs. 
Visant è zoner las activités touristiques et 
maritimes dans un espace géographique 
pertinent (une baie, un étang salé, un pays 
côtier identifié...), le schéma de misa en 
valeur de la mer permet en effet, è l'issue 
d'une concertation entre l'Etat, les collectivi- 
tés et les professionnels concernés, de défi- 
nir une politique è long terme dans un 
espace conflictuel. La dotation budgétaire 
actuelle, qui ne permet l'étude que d'un ou 
deux schémas par an sans aucun volet d'ac- 
compagnement financier, risque de réduire 
cet outil remarqué par Bruxelles au niveau 
d'une expérience administrative sans lende- 
main. 

Nous voudrions enfin è l’heure dés 
choix que l'expérience de nos amis et voi- 
sins puisse être analysée et nourrir notre 
pratique de demain. Je ne prendrai ici que 
l’exemple des Pays-Bas qui ont depuis fort 
longtemps planifié les aménagements litto- 
raux : la province, dé de voûte de l'aména- 
gement du territoire, formule un programme 
dans un schéma directeur dont la validité 
(généralement de quinze ans) respecte les 
grandes options définies à l’échelon natio- 
nal. Cela nous ramène ainsi è notre réflexion 
première : le littoral ou ia montagne doivent 
nous provoquer è dépasser le cadre de pen- 
sée hexagonal, focalisé de manière sans 
doute trop manichéenne sur le dualisme 
zones rurales/ centres urbains. Alors, la 
charte nationale, è laquelle . nous devons 
tous travailler, donnera h la France de 2015 
une autre image que celle de vffles irradiant 
leurs périphéries. Ce sera avant tout ce&e de 
flux de populations, de productions de 
valeurs ajoutées et de pôles régionaux è 
I échelle européenne. Alors, pourquoi pas, 
après la Lozère, vaste territoire ruai en vole 
de désertification, un prochain comité inter- 
ministériel siégeant sur le littoral? 
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b- Antoine Rufenacht est député RPR de 
Seine-Martime et président du conseil 
régional de Haute-Normandifl. 
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RHÔNS-ALPES 


REMOUS DANS LES GORGES DE L'ARDÈCHE 

Alors que les touristes sont de plus en plus nombreux à fréquenter 

le site r élus et associations se disputent la gestion de cette réserve naturelle 


I NVENTEUR, au début des 
années 60, du canoë en 
polyester stratifié, solide et 
peu coûteux, François Lecler 
méritait bien la médaille d’hon- 
neur de la commune de VaUon- 
Pont-d’Arc (Ardèche) qui Lui a 
été décernée le 18 avril 1992. 
Cet ancien champion de 
France, alors nommé directeur 
de la base de plein air, a incon- 
testablement donné une 
seconde vie à ce village de 
1 990 habitants, porte d’entrée 
des gorges de l’Ardèche. 

Dans ses couleurs vives — 
jaune, orange, bleu ou vert, - 
cette embarcation rudimentaire 
est devenue l’accessoire indis- 
pensable pour une traversée 
prévue, sur une' ou deux jour- 
nées. Âu départ de la majes- 
tueuse voûte de pierre du pont 
d’Arc creusée par la rivière, des 
touristes par milliers s’engouf- 
frent ainsi dans ce passage 
étroit entre lu abrupt» parois, 
sillonnent les méandres, fran- 
chissent les rapides, s’offrent 
une halte bronzage sur les 
plages, à l’affût des oiseaux 
nichés dans les grottes, avec 
l’espoir d’assister à l'envol de 
l’aigle de Bonelli ou du vautour 
perenoptère, espèces menacées 
de disparition. Une simple par- 
tie de plaisir, cette descente où 
il suffirait de se laisser glisser 
au fil de l'eau durant 31 kilo- 
mètres? Toute l’économie géné- 
rée par cette activité pourrait le 
laisser croire. 

Selon une estimation, 
136 800 descentes sont effec- 
tuées chaque année. Près de 
20 000 personnes séjournent 


dans les deux bivouacs de for- 
tune, dont la moitié sont des 
randonneurs engagés sur un 
sentier escarpé- Là-haut, en sur- 
plomb. 300 000 véhicules 
empruntent la route de Vallon à 
Saint-Martin-d’ Ardèche et 
s’arrêtent sur des aires panora- 
miques plus ou moins prévues à 
cet effet. Durant les trois jours 
du week-end de Pentecôte, on a 
compté 6 300 bateaux, avec, 
sur certains rapides réduits en 
entonnoir, des attentes. Mais on 
a aussi enregistré des accidents 
qui ont causé la mort de cinq 
personnes depuis le début de la 
saison. Faut-il, dès lors» envisa- 
ger de réglementer dans cette 
réserve naturelle de 1 572 hec- 
tares, créée en 1980 et comme 
telle déjà soumise à diverses 
interdictions? 

Une fréquentation 
mai maîtrisée 

«On ne va pas chercher les 
touristes. Ils viennent tout seuls. 
Pourquoi priver certaines caiègo - 
ries de la découverte d'un milieu 
naturel protégé au profit d'une 
élite?», s’insurge Yves Serre 
(PS), maire de Sala vas et prési- 
dent du syndicat intercommu- 
nal qui regroupe quarante-trois 
communes de l’Ardèche et du 
Gard. «La réserve, c'est notre 
capital de travail. Notre seul 
souci est de la préserver en amé- 
liorant les conditions d’accueil... 
et d'environnement a, précise 
Jean-Pierre Ageron (PS), maire 
de Vallon. 

Depuis le 1 1 mars, le syndi- 
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FAVORISER “ 

LE BATIMENT 

Le Doubs subventionne les communes 
qui fournissent du travail aux entreprises 

E N décidant, le 28 juin, de Et après ? La question 
prendre à son compte les se poser car l’opération dép 
orientations aouvememen- mentale n’est qu’un « coup i 


E N décidant, le 28 juin, de 
prendre à son compte les 
orientations gouvernemen- 
tales en faveur du bâtiment et 
des travaux publics, le conseil 
général du Doubs faisait le pari 
d’obtenir des communes du 
département qu’elles entrepren- 
nent pour 180 millions de francs 
de travaux avant la fin du mois 
d’octobre. 

U s'agissait de faire sortir 
des canons, où ils sommeillaient 
dans l’attente de jours meilleurs, 
des projets concernant notam- 
ment les réseaux d’eau et d’as- 
sainissement, la voirie, la trans- 
formation en logements de 
bâtiments municipaux inoccu- 
pés, la réfection d’écoles, d’équi- 
pements sportifs ou d’églises, 
l’amélioration de Habitat ou 
encore l’aménagement des cours 
d'eau. A la condition d’être pré- 
sentés ayant le 13 août et de 
concerner des travaux qui 
devaient' impérativement être 
commencés ayant la fin du mois 
d’octobre et .terminés au 1 er juil- 
let 1994, les dossiers bénéficie- 
raient d’noe majoration de 5 % 
de la subvention départemen- 
tale. 

Gérer 

l'endettement 

Malgré les contraintes de 
délai et en dépit des vacances, 
l’objectif est atteint et même lar- 
gement dépassé. Georges Gruil- 
lot (RPR), président du conseil 
général du Doubs, a fait savoir, 
deux mois après le lancement de 
L’opération» que les communes et 
groupements de communes 
s’étaient engagés à confier pour 
2 50 milli ons de francs de tra- 
vaux aux entreprises du 
bâtiment et des travaux publics 
dans les conditions prévues. 

Le conseil général, pour sa 
paît, programmait dans le même 
temps pour 120 millions de 
francs de travaux, non prévus au 
budget 93 , et qui concernent des 
tout» et des bâtiments départe- 
mentaux. 


Et après? La question peut 
se poser car l’opération départe- 
mentale n’est qu’un «coup ponc- 
tuel permettant de franchir un 
modeste cap » et il n’est pas 
envisagé de la renouveler. De 
plus, les travaux réalisés à l’occa- 
sion de ce « coup de pouce » ne 
seront évidemment plus à faire. 
Faut-il espérer, comme le fait 
M. Gruillot, que «les pro- 
grammes de l'Etat prendront le 
relais en 1994»? 

Pour l’heure, le département 
s'apprête à gérer au mieux le 
supplément d'endettement créé 
par son initiative en faveur du 
bâtiment et des travaux publics. 
11 doit en effet recourir à l’em- 
prunt pour faire face à ces nou- 
velles dépenses. Par bonheur, il 
n’est pas parmi les plus endettés 
de France et le remboursement 
des 100 millions de prêt ban- 
caire, obtenu à des conditions 
relativement avantageuses, est 
assorti d’une période de différé. 
De leur côté, les communes ou 
groupements de communes vont 
emprunter pour environ 115 
mï ni mis de francs. Ils bénéficie- 
ront des conditions négociées 
par le département 

Personne dans le départe- 
ment ne s'attend à voir se créer 
de nouveaux emplois à la faveur 
de cette opération. Mais les res- 
ponsables économiques estiment 
qu’elle permettra cependant 
d’éviter des dépôts de bilan et 
de nouveaux licenciements dans 
un secteur en mauvaise santé. 
« Mille deux cents emplois seront 
préservés pendant un an», esti- 
ment les élus départementaux. 

Forts d’un nouveau logo, 
censé symboliser. la «détermina- 
tion» du Doubs, les conseillers 
généraux recherchent avec les 
organisations professionnelles 
patronales d’éventuelles sources 
d’emplois dans les services de 
proximité, l’environnement, le 
temps partagé et l'innovation 
administrative. 

de notre correspondant 
à Besançon 

Claude Fabert 


cat intercommunal est investi 
de la gestion de la réserve des 
gorges. C’est aussi à cette struc- 
ture qu’a été confiée la réalisa- 
tion de la «charte de mise en 
valeur» prévue par l’opération 
« Grand site » décidée par 
l’Etat, en 1989 (1) pour proté- 
ger les territoires menacés d’une 
fréquentation mal maîtrisée. 
A l’exception de quelques 
retouches, la commission supé- 
rieure des sites a donné, fin 
juin, son feu vert à un pro- 
gramme d’aménagement, d’un 
montant de 21 millions de 
francs. Equipement des aires de 
bivouac, création d’un poste de 
gendarmerie et de secours, amé- 
lioration de leurs accès, restau- 
ration de l'aire de parking du 
pont d’arc, construction d’une 
maison de la réserve : pour les 
élus, il s'agit de canaliser le flux 
des touristes, source de pollu- 
tions multiples. 

Mais l’engagement des tra- 
vaux, avant même la signature 
de la charte, a déjà suscité des 
réactions des deux principales 
associations de défense de l’en- 
vironnement, celle de protec- 
tion des gorges de l’Ardèche 
(APGA) et La Fédération 
Rhône-Alpes de protection de 
la nature (FRAPNA). 

La première d'entre elles, 
animée par Michel Pivert - il 
fut à l’origine de la création de 
la réserve avant d'en être 
écarté, - mène une guérilla juri- 
dique contre les élus suspectés 
d’avoir succombé à « une mysti- 
que de l’aménagement au détri- 
ment de la protection *». « Depuis 
dix ans, accuse-t-il, ils ont 


assuré l'intendance des loueurs 
de bateaux, sans Jamais se pré- 
occuper d'approche scientifique, 
éducative. » 

Le projet 
d'une redevance 

Au nom de la FRAPNA, 
Georges Descours n’est pas 
moins sévère. « Qu'on ne 
compte pas sur nous pour cau- 
tionner une politique d'aména- 
gement dans une réserve natu- 
relle qui se suffit à elle-même, à 
moins de vouloir la transformer 
en Luna-Park d'un circuit tou- 
ristique à but mercantile ». fré- 
mit-il en citant l’idée, un 
moment évoquée, d’équiper le 
pont d’Arc en Son et Lumière. 

Quatre plaintes ont été 
déposées contre le syndicat 
intercommunal auprès du pro- 
cureur de la République de Pri- 
vas pour détérioration du site 
lors de l’abattage d’arbres et de 
terrassements à l’intérieur de la 
zone, a priori protégée. L’une 
vise nommément l’un des vice- 
présidents du syndicat dont la 
fille, architecte à Privas, aurait 
«hérité» de l’ensemble des 
marchés sans appel d’ofTres 
préalable, assure M. Pivert 

Pour les élus, «ce climat de 
polémiques permanentes » n’a 
pas lieu d’ètre. Us invoquent les 
«multiples obligations» et les 
contraintes des différentes légis- 
lations s’appliquant aux gorges. 
« Nous restons totalement sou- 
mis à la tutelle de l'administra- 
tion pour la moindre autorisa- 
tion précise M. Ageron. 11 


UNE RÉGION 
DE TRANSIT 

Les deux départements rhénans 
attirent peu de nouveaux habitants 

S ELON le bureau régional de l’INSEE, « 
de l’Institut national de la familles venues i 
statistique et des études Alsace repartent au 
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S ELON le bureau régional 
de l’Institut national de la 
statistique et des études 
économiques (INSEE) à Stras- 
bourg, les départs d’Alsace ont 
été supérieurs aux arrivées entre 
1982 et 1990 (année du dernier 
recensement), et ce pour la pre- 
mière fois depuis 1954. Ce 
résultat constitue une surprise 
d’autant plus grande pour les 
statisticiens que l’Alsace enre- 
gistre traditionnellement le plus 
faible taux de chômage de 
toutes les régions françaises - à 
peine 5 % il y a trois ans et 
7,4 % aujourd’hui, - même si le 
phénomène frontalier (61 000 
Alsaciens travaillent en Alle- 
magne ou en Suisse et résident 
dans leur région) explique pour 
partie ces pourcentages en 
regard des moyennes nationales. 

Avec 14,6 %, l’Alsace 
détient le taux de départ le plus 
faible de France et se situe ainsi 
au-dessous des deux autres 
régions que l’on quitte assez 
peu — Rhône-Alpes (15,2 %) et 
Provence-Alpes-Côte d’Azur 
(17,1 96) — alors que le Limou- 
sin, la Bourgogne, la Picardie, 
la Basse-Normandie, la Lor- 
raine et la Franche-Comté avoi- 
sinent les 30 %, voire les dépas- 
sent. Elle enregistre également 
un des plus bas pourcentages 
d’arrivées (15 %). Seuls la Lor- 
raine (13,7 96) et le Nord - Pas- 
de-Calais (7,2 %) font moins 
bien tandis que l’Ile-de-France 
(32,6 9b) et Provence-Alpes-Côte 
d’Azur (PACA) (34.5 %) réali- 
sent les scores les plus spectacu- 
laires. 

En réalité, la géographie des 
migrations s’est fortement 
modifiée ces vingt dernières 
années. Jusqu'à la moitié des 
années 70, l’Alsace a bénéficié 
d’un apport de population de 
toutes les régions, à l’exception 
de Rhône-Alpes et de PACA. 
Depuis, les choses ont sensible- 
ment changé : le nord et l’est de 
la France sont les seuls à effec- 
tuer des transferts vers les 
départements alsaciens. 

Et encore, souligne l’étude 


de l’INSEE, « nombre de 
familles venues s’installer en 
Alsace repartent au bout de quel- 
ques années». Les départs des 
« immigrés » ont représenté 
18 % pendant la période 
1982-1990, le taux étant parti- 
culièrement élevé chez les per- 
sonnes de trente à trente-quatre 
ans et surtout chez les cadres 
supérieurs (40 %). « Comme la 
Picardie, le Nord-Pas-de-Calais 
et la Lorraine , conclut le rap- 
port sur ce point, l'Alsace est 
une région de transit. » 

L’INSEE n’explique pas ce 
phénomène, pas plus d’ailleurs 
que le faible pourcentage d’Al- 
saciens (5,2 %) qui reviennent 


paraît plus préoccupé du finan- 
cement futur de l’entretien et 
de la gestion de la réserve. La 
perception d’une redevance - la 
forme déguisée d'un «péage». - 
auprès des usagers par les cin- 
quantotrois loueurs de bateaux 
plus ou moins déclares officiel- 
lement reste juridiquement 
complexe. 

Mais l’idée heurte la profes- 
sion. « On peut l’admettre pour 
les services rendus, mais pas 
pour payer la protection de l'ai- 
gle de Bonelli », assure Yves 
Charmasson, le président du 
syndicat local. Déjà montrés du 
doigt pour laisser filer des tou- 
ristes mal préparés physique- 
ment, accusés de ne pas «faire 
le ménage » à l’égard de com- 
merçants peu scrupuleux, les 
loueurs commencent à s’inquié- 
ter. « L 'Ardèche a montré 
l'exemple. Mais elle pourrait 
bien subir les effets de lassitude, 
de saturation et surtout de 
concurrence », signale M. Char- 
masson. comme s’il redoutait 
qu’un tour de vis réglementaire 
ne vienne tarir la source d’une 
« pompe à fric», dénoncée par 
M. Descours. 

Michel Barnier, ministre de 
l'environnement, a signé, mer- 
credi 4 août, la «charte grand 
site». Entre la volonté des élus, 
les intérêts des professionnels et 
la vigilance exercée par les asso- 
ciations, il risque de se retrou- 
ver pris dans un tourbillon de 
plus en plus agité. Sans espoir 
de donner un coup de pagaie 
pour redresser la barre. 

(1) Outre les gorges de l’Ardèche, 
ont été retenus le cirque de Gavarnie 
(Hautes-Pyrénées), la forteresse de 
B rouage ( Charente-Mari time\ la pointe 
du Raz (Finistère) et la vallée de la 
Dordogne, entre Argentât et Baulieu 
(Corrèze). 

de notre envoyé spécial 
à Vallon-Pont-d'Arc 

Miche! Delberghe 


au pays après avoir travaillé ail- 
leurs' dans P Hexagone ou à 
l’étranger.’ Par rapport aux 
autreS' iégkms,' bette 'pk) pension 
au retour, qui varie entre 4,2 96 
(Lorraine) et 10,1 % (Langue- 
doc-Roussillon), situe l’Alsace 
au quinzième rang. Les statisti- 
ciens de Strasbourg marquent 
encore plus leur étonnement, 
compte tenu de l’importance 
que l’on donne en Alsace à 
l’identité régionale, en consta- 
tant le taux de retour des Alsa- 
ciens âgés de soixante à 
soixante-neuf ans : 3,8 %, alors 
que le pourcentage est de 13 96 
pour les Bretons. 

L’INSEE prend soin de sou- 
ligner la fiabilité des indicateurs 
utilisés, parce que « relativement 
stables sur plusieurs décennies», 
avant de conclure sobrement, 
mais sans doute cruellement 
pour nombre d’Alsaciens : « La 
région a des difficultés à mainte- 
nir sur son territoire tes per- 
sonnes venues s’y installer. » 

de notre correspondant 
à Strasbourg 

Marcel Scotto 


PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR 


Marseille et son passé 


Il y avait en ces lieux, la 
mise au jour des docks 
romains de Massaiia l’atteste, 
le berceau du port de Mar- 
seille. Par malchance, la ville 
de Marseille a choisi la place 
Jules-Verne pour construire un 
parking souterrain, dont les 
fondations ont permis la mise 
au jour de trois épaves de 
navires romains. Un immeuble 
pour accueillir plusieurs étages 
de bureaux ainsi que la future 
salle du conseil municipal est 
également prévu. 

Des habitants de la rive 
nord du vieux port se sont 
mobilisés contre le projet 
municipal d’édification d’un 
bâtiment de 23 mètres de haut 
(sept étages), dont la surface 
au sol dévorerait les deux tiers 
des 6 000 mètres carrés de la 
place Jules-Verne. Un comité 
pçwr la sauvegarde du Lacydon 
s’est constitué pour tenter de 
ramener le projet à de plus 
modestes dimensions. 

f Trois raisons nous y 
conduisent, explique Jeanne 
Cheilan, vice-présidente du 
comité : la conservation d’un 


patrimoine cultural qui remonte 
à fa fondation de Marseille et 
se trouve jalonné de témoins 
prestigieux (l'hôtel de ville de 
Pierre Puget, la Maison dia- 
mantée, hôtel particulier 
Renaissance, et le Musée des 
docks romains, tout proche), 
un patrimoine urbain conçu 
dans l'unité lors de la recons- 
truction dans les années 50 
après les dommages dus à la 
guerre et enfin, un patrimoine 
humain. La place Jules-Verne 
constituait un rare espace fibre 
dans un secteur particulière- 
ment urbanisé.» 

En date du 25 mai, le tri- 
bunal administratif de Marseille 
a fait droit au recours introduit 
par les membres du comité 
pour abus de pouvoir, après 
que le POS eut été modifié, pri- 
vatisant un espace jusqu’alors 
public. Le tribunal a ordonné 
de surseoir à exécution, le pré- 
judice paraissant de nature h 
entraîher l’annulation. 

de notre correspondant 
à Marseille 

Jean Contniccî 


LANGUEDOC- 

ROUSSILLON 

Quatre villes 

solidaires 

Ils sont quatre maires, d'Au- 
vergne et du Languedoc- 
Roussillon à avoir décidé 
d’unir leurs efforts au-delà 
des limites régionales. Jean- 
Jacques Delmas (rad.) da 
Mende (Lozère), Marc Censi 
(UDF) de Rodez (Aveyron), 
Pierre Philibert (UDF) du Puy 
(Haute-Loire) et René Sou- 
chon (PS) d'Aurillac (Cantal) 
veulent travailler ensemble è 
la mise en œuvre des 
contrats de ville. Las munici- 
palités choisies, de taiile 
semblable, sont des chefs- 
lieux de départements ruraux 
qui connaissent des difficul- 
tés liées à l'exode agricole. 
Des réunions de travail 
devraient permettra la rédac- 
tion d’un Livre blanc qui sera 
remis è la DATAR. Des pro- 
positions concrètes sont déjà 
formulées, comme la promo- 
tion touristique et la présen- 
tation commune des villes 
sur l'autoroute A 75. A plus 
long terme, devrait âtre pro- 
posée la création d'une uni- 
versité des sciences de la 
nature, du vivant et de l'envi- 
ronnement, avec quatre pôles 
d'enseignement : formation 
aux métiers du tourisme au 
Puy, développement de la 
chaîne alimentaire à Aurillac, 
filière bas et viande è Rodez 
et métiers de l’environnement 
à Mende. 

HAUTE-NORMANDIE 

Le funiculaire du Havre 
séduit toujours 

image indissociable du 
Havre, le funiculaire qui relie 
la ville basse aux hauteurs 
connaît è nouveau, depuis 
quelques années, les faveurs 
du public. Mis en service en 
1890, ce chemin de fer per- 
met en 350 mètres de trajet 
■'d'tiffatier :84 mètres da déni- 
vellation. Emprunté par quel- 
que 2 millions de passagers 
(è la montée et è la descente) 
jusque dans l'immédiat après- 
guerre, le funiculaire semblait 
avoir inexorablement perdu 
de son attrait. On envisagea 
môme sa fermeture au début 
des années 70. Ses défen- 
seurs se réjouissent d'autant 
plus de voir sa fréquentation 
s’accroître depuis quatre ans 
passant de 368 000 è 
394 000 passagers, piétons 
et cyclistes. Une heureuse 
surprise pour la ville du Havre 
qui garantit le déficit d'exploi- 
tation de 1,8 million de 
francs en 1992. A 50 cen- 
times ia descente et 1 F ia 
montée, le «funi» conserve 
son caractère social et éco- 
nomique pour les lycéens qui 
doivent rejoindre leur établis- 
sement, comme pour les pié- 
tons qui laissent leur voiture 
sur les hauteurs pour accéder 
aux commerces du centre en 
moins de trois minutes. 

POITOU-CHARENTES 

Un pôle artistique 
européen 

Seule, l’école des beaux-arts 
de Poitiers ne pouvait préten- 
dre figurer dans le groupe 
des quinze pôles d’enseigne- 
ment supérieur de niveau 
européen imaginé par le 
ministère de la culture an 
1990. Elle s'est donc alliée à 
celle d'Angoulfime, pour 
effectuer une étude sur les 
conditions pédagogiques, 
artistiques, économiques et 
juridiques de la réalisation 
d'un établissement ayant 
l'image pour thème central de 
travail. Au terme da cette 
étude, les deux villes offriront 
un premier cycle d'enseigne- 
ment généraliste. En 
deuxième et troisième cycle, 
les filières seront réparties 
entre les deux villes. Cet éta- 
blissement reposerait sur un 
groupement d'intérêt public 
(GIP) à caractère culturel, 
ayant notamment pour parte- 
naire l'Etat, la région Poitou- 
Charentes, les villes 
d'Angoulôme et de Poitiers 
et le Centre national de la 
bande dessinée et de l'image 
d'Angouféme. 
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HÉBERGEMENT 

Monastère 
en location 


TRANSPORTS 


LA BANLIEUE AURA AUSSI SES TGV 


le premier suipon daxtesn da* 
lefconftnckm des TGV qui est en 
d'achèvcmcat en Dc-de- 
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«bonnes 


Les nouvelles communautés 
monastiques ont encore plus 
de mal que les particuliers à 
se loger à Paris. Tel est le 
cas, par exemple, des frères 
et sœurs appartenant aux Fra- 
ternités de Jérusalem dont la 
règle est précisément de vivre 
en milieu urbain. Jusqu'ici la 
vffle leur prêtait des chambres 
de bonne dans plusieurs 
immeubles lui appartenant 
aux alentours de l'église 
Saint-Gervais dans ie qua- 
trième arrondissement Mais il 
fallait réhabiliter ces loge- 
ments sociaux et donc délo- 
ger certaines sœurs. 

La Société anonyme de 
gestion immobilière (S AGI), 
responsable de l'opération, a 
regroupé une vingtaine de 
nonnes dans deux vieux 
immeubles contigus qu'elle a 
transformés en couvent et 
loués à la communauté. Les 
studios ont été aménagés en 
cellules, certains apparte- 
ments en salle capitulaire, 
réfectoire et bibliothèque, une 
cour intérieure en cloître. 
Superbement restaurées, par 
un architecte des monuments 
historiques, les caves voûtées 
abritent la chapelle, récem- 
ment consacrée par la cardi- 
nal Lustiger. 


Le réseau d'interconnexion permettra , dans moins d'un an, aux Franciliens 
d'aller à Lyon ou à Lille sans être obligés de se rendre dans une gare parisienne 




RECYCLAGE 

Boîtes de conserve 
pour les aciéries 


Les Franciliens jettent chaque 
année è la poubelle des mil- 
lions de boîtes de conserve 
dont le poids total représente 
100 000 tonnes de fer. Gas- 
pillage regrettable lorsqu'on 
sait que tes sidérurgistes sont 
aujourd'hui capables de fabri- 
quer un excellent acier en y 
incluant 50 % de ferraille. Il a 
donc été décidé que les trois 
usines brûlent les ordures 
ménagères die l'Ile-de-France 
livreront désormais' leurs 
mâchefers à une entreprise 
spéciale installée è Bonneuii- 
sur-Mame (Val-de-Marne) qui 
en extraira les résidus ferreux. 
Cette matière secondaire 
contenant 92 % de fer sera 
vendue aux aciéries è un coût 
comparable & celui du mine- 
rai. Capacité de traitement Ini- 
tial : 60 000 tonnes. Si ça 
marche, la totalité des 
déchets ferreux des Franci- 
liens pourrait Stre recyclée. 
Cette initiative due è la 
société Traitement industriel 
des résidus urbains (T1RU) est 
une bonne affaire pour tout le 
monde. 


our les huit millions de 
Franciliens non parisiens 
qui voyagent par le train, il 
n’y a pas d’autre solution que de 
se Tendre d’abord dans la. capitale, 
engorgeant un peu plus les voies 
d'accès et les quartiers des gares 
parisiennes. L’été prochain, ils 
pourront échapper à oes embarras 
grâce aux gares du réseau d-’ inter- 
connexion des TGV. 

Ces dernières années. Le phé- 
nomène avait été aggravé avec 
l’arrivée des TGV et U. suppres- 
sion de bon nombre de liaisons 
traditionnelles, dont certaines 
s'arrêtaient auparavant dans 
l'une ou l'autre gare de la région 
parisienne pour embarquer nn 
contingent de banlieusards. 

Ainsi les habitants de la 
région de Versailles qui pou- 
vaient attraper dans la gare des 
Chantiers les trains-express pour 
la Bretagne, doivent maintenant 
se rendre à Montparnasse pour 
monter dans un TGV -Atlanti- 
que : gain de temps réduit à zéro 
et tarifs à la hausse. Le méconten- 
tement des usagers n’a pas fait 
plier la SNCF. Elle a cependant 
fait savoir, avec une étonnante 
discrétion, que depuis septembre 
1991, quelques TGV partent déjà 
de la gare de Massy dans l’Es- 
sonne pour l’ouest de la France. 
Cette belle gare aux généreux par- 
kings, facile d'accès pour nombre 
d’habitants de l'ouest parisien, est 
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SEINE-SAINT-DENIS 


LA CHASSE AUX ACARIENS 


Une expérience est en cours 

pounpertttéttre à quatre-vingts Mnilles d'éviter les allergies 




Les Buttes-Chaumont 
s'amusent 


Montmartre, Auteuil, Saint- 
Sulpice, le Marais, la Goutte- 
d'Or et quelques autres «vil- 
lages î parisiens organisent 
eux-mâmes leurs fêtes de 
printemps et festivals esti- 
vaux. Mais bien des quartiers 
de Paris se contentent des 
festivités officielles et pro- 
grammées. Tel était le cas du 
Î9* arrondissement essentiel- 
lement animé par les multi- 
ples initiatives de la Cué des 
sciences et du parc de La VII- 
lette. Aussi, depuis trois ans, 
l'association Vivre son quar- 
tier créée et subventionnée 
par l'Hôtel de Ville 
(800 000 francs) essaie-t-elle 
de faire la fête au cœur da 
l'arrondissement dans le pit- 
toresque décor des Butte s - 
Chaumont. Durant trois soi- 
rées consécutives, cet été, 
150 élèves comédiens du 
célèbre Cours Florent (installé 
dans le 19*) ont interprété 
des saynètes drolatiques sur 
des tréteaux disséminés en 
plusieurs points du parc. Le 
tout clôturé, bien entendu, 
par un feu d'artifice. Ces 
réjouissances populaires de 
l’Est parisien attirent de plus 
en plus de monde. Quarante 
mille personnes cette année, 
estime-t-on. Peut-être un jour- 
certains de ces spectateurs, 
éventuellement encouragés 
per la mairie du 19*. auront-fls 
envie d'organiser eux-mêmes 
le spectacle... 


RËS de 20 % des Français 
seraient atteints de trou- 
bles allergiques ; la moitié 
d'entre eux souffrirait de diffi- 
cultés respiratoires (toux, bron- 
chite, rhinite...) liées à la pré- 
sence d'acariens dans les 
poussières des habitations. 

Afin d'étudier l'hypersensi- 
bilité à ces parasites et tester 
l’efficacité de certaines mesures 
de prévention, une équipe de 
spécialistes dirigée par le doc- 
teur Marie-Roger Ickovic, chef 
du laboratoire d’aérobiologie de 
l’Institut Pasteur et secrétaire 
général de la Société française 
d’aérobiologie, a décidé de 
mener aux Lilas (Seine-Saint- 
Denis) une expérience originale. 
Près de quatre-vingts familles 
volontaires ayant, pour la moi- 
tié d’entre elles, un ou plusieurs 
membres allergiques aux aca- 
riens vont y participer. 

L'expérience a débuté au 
mois de mai dans la nouvelle 
résidence du 7 1-7 5 boulevard 
du Général-Leclerc. Construit 
par Bouygues-Bâtiment pour le 
compte de la société HLM 
Logis-Transport, filiale de la 
RATP, ce programme immobi- 
lier baptisé «Habitat à moindre 
risque allergénique », regroupe 
quatre-vingts appartements- 
tests. Vingt ont été volontaire- 
ment conçus sans équipement 
spécifique et soixante ont été 
spécialement aménagés pour 
éviter au maximum la proliféra- 
tion des acariens. 


Examens 
et prélèvements 


Pour établir des comparai- 
sons et étudier tes variations de 
la présence de ces minuscules 
parasites dans les différents 
logements, certains ont été équi- 
pés de moquettes, d’autres de 
revêtements plastiques. Dans 
certains appartements, les 
plinthes ont été recouvertes de 
peinture acaricide, tandis que 
tes matelas d'une vingtaine 
d’autres ont été protégés par des 
housses spéciales. Us ont tous 
été raccordés À un système d’as- 
piration centralisé pour éviter (a 
dissémination des particules 
allergisantes. 

Orientées par la préfecture 
de la Seine-Saint-Denis et la 
ville des Lilas, les familles ayant 
accepté de sc prêter à cette 
expérience seront suivies pen- 


dant un an par le docteur Icko- 
vie, assisté de cinq médecins, 
dont un détaché par l'Espace 
Santé de la RATP. Ils subiront 
quatre examens trimestriels, à 
la fois pour établir un bilan 
médical et pour apprécier l’effi- 
cacité des actions pédagogiques 
entreprises au préalable. En 
même temps, des prélèvements 
d’air pour le contrôle de l'hy- 
grométrie et la recherche de 
moisissures seront effectués 
dans les appartements-tests, 
ainsi que des analyses de pous- 
sière dans les matelas pour 
détecter la présence des aca- 
riens. 

Après un premier état des 
lieux, tous les résidents, allergi- 
ques ou non, ont été invités à 
remplir un questionnaire sur 
leurs antécédents et modes de 
vie antérieurs. Ils ont subi une 
première visite médicale avec 
tests cutanés, bilan respiratoire 
pour connaître la sensibilité des 
bronches et prise de sang pour 
doser les anticorps spécifiques 
aux acariens. Il leur a été égale- 
ment demandé de contrôler 
trois fois par jour, et ce durant 
deux semaines, leur respiration 
à l’aide d’un appareil de mesure 
du débit de pointe (débit expiré 
maximum en une seconde) pour 
dépister les éventuels risques de 
bronchite. 

Ces examens et tests quel- 
que peu contraignants, ajoutés à 
certaines recommandations 
(éviter l'accumulation des tis- 
sus, doubles rideaux, coussins, 
tapis et la présence d’animaux), 
semblent être bien acceptés par 
les locataires. Si certains se sont 
montrés quelque peu réticents 
au début de l’expérience, par 
manque de compréhension du 
but recherché, reconnaît le doc- 
teur Ickovic, aujourd'hui la par- 
ticipation est dans L’ensemble 
excellente. 

Ignorant certains principes 
de base, comme aérer une pièce 
lorsqu'on passe l'aspirateur ou 
ne faire son lit que te soir pour 
éviter la prolifération des para- 
sites dans les matelas, 
M“ Rodriguez, allergique aux 
poussières depuis cinq ans, a 
modifié ses habitudes depuis 
qu’elle a emménagé dans son 
nouvel appartement de quatre- 
vingt-six mitres carré avec son 
époux et son fils âgé de deux 
ans. «■ Souvent prisé de bron- 
chite» lorsqu’elle vivait dans 
son petit deux-pièces de qua- 


rante mètre carrés, sombre eç. 
humide, «stressée et obligée dé 
prendre chaque jour des médica- 
ments », elle a aujourd’hui 
«retrouvé le sommeil et n'a eu 
qu’une crise depuis son arrivée». 


Première 

européenne 


Convaincue que le seul trai- 
tement efficace contre les aller- 
gies à la poussière et aux aca- 
riens est de purifier 
l'environnement des personnes 
sensibles, le docteur Ickovic 
espère prouver au monde médi- 
cal, aux constructeurs et à l’en- 
semble de la population qu’il 
est possible de prévenir cer- 
taines allergies en modifiant les 
modes de vie et les comporte- 
ments. «r L'allergie , c'est l'affaire 
de tous . Des médecins qui doi- 
vent largement informer leurs 
patients, des constructeurs qui 
doivent concevoir des apparte- 


ments à moindre risque allergé- 
nique, aérés et spacieux, et des 
habitants qui doivent modifier 
leurs habitudes de confort en 
évitant les avalanches de tissus, 
véritables nids à acariens, et les 
pièces calfeutrées où l’humidité 
se condense et où les moisissures 
se développent». 

Cette Opération .pilote, 
coordonnée; par la Société fran- 
çaise d’aérobïôlogie (association 
ayant pour but l'étude du 
contenu de l'air et ses répercus- 
sions biologiques), avec la colla- 
boration de nombreux parte- 
naires (la société HLM 
Logis-Transport, les ministères 
de la santé et du logement, l’Es- 
pace Santé de la RATP, l’Insti- 
tut Pasteur, l’INSERM, le labo- 
ratoire Stallergènes, la société 
Gore et des internes de l’équipe 
du professeur Brochard de Cré- 
teil...) est considérée comme 
une première. Certes « des 
efforts pour construire des rési- 
dences à moindre risque allergé- 
nique pour asthmatiques ont été 
faits au Danemark et en 
Suède». reconnaît le 
docteur lckoric, mais jamais, à 
sa connaissance, une expérience 
concernant l’habitat pour tous 
n’avait encore été réalisée en 
Europe. 


Da m un peu moins d*oa an, 
en juin (994, U liaison à f ea de 
Paris sera réalisée et la face de 
Manw^-VaUéoChessy, en pfen 
cœur du pare Eut a Disneyland, 
accueillera ses premiers voya- 
geurs. Cenx-lâ éviteront ainsi de 
se rendre à Paris pour prendre le 
TGV. A U même époque, on 
pourra aller de Lille i Lyon A 
grande vitesse sans passer par 
Paris. Le parcours de Lille à 
Tours s'effectuera alors en 
2 heures 30, celui de Btuxdtes i 
Lyon en 3 heures 30. 

Quelques mois plus tard, 
l'ouverture de la nouvelle gare à 
l'aéroport de Roissy -Charies-de- 
Gaulle mettra les passagers des 
compagnies aériennes du monde 
entier à un peu plus de 
quatre heures de Marseille, mais 
permettra aussi à tous tes habi- 
tants du nord de nie-de-France 
de prendre facilement le TGV 
pour parcourir la France et 
bientôt pour se rendre dans toute 
l’Europe. 

Plus de treize millions de pas- 
sagers sont attendus dans ces 
gares, car c'est un véritable super- . 
périphérique du rail que tes pou- 
voirs publics oQt lancé en pre- 
nant, en octobre 1987, la décision 
de construire cette inter- 
connexion, en même temps que le 
TGV Nord. Pour la réaliser, fl a 
fallu très rapidement définir en 
tracé de 102 kilomètres en zone 
relativement urbanisée. Les 
techniciens ayant choisi de limi- 
ter la vitesse des rames à 
270 km/h au lieu des 300 km/h 
sur les nouvelles lignes, ce tracé 
plus souple aux courbés moins 
larges n’a nécessité que la destruc- 
tion de cinq pavillons et deux 
logements de gardes-barrières. H 
n’y a pas plus de 35Ô habitants au 
kilomètre carré vivant & moins de 
250 mètres de la ligne, hors des 
zones enterrées ou frisant l’objet 
d'un aménagement paysager anti- 
bniiL 


fi 


VAL-DE-MARNE 


Une fresque pour Fontenay 


L'église Sainte-Thérèse 
da Fontenay-sous-Bois (Val- 
de-Marne) est désormais 
ornée d'une reproduction 
d'une fresque de Jésus était 
son nom. ie spectacle réalisé 
par Robert Hosseln. Peinte 
sur une bâche, cette peinture 
avait été un temps exposée 
sur le dôme de l'église Saint- 
Augustin, à Paris. C'est lè 
qu'un paroissien de Fonte- 
nay-sous-Bois l’avait remar- 
quée et s'était inquiété de 
son devenir. Décidé è l'ache- 
ter, U prit contact avec son 
créateur, l'atelier Catherine 
Feff, è Issy-les-Moulineaux, 
spécialiste des bâches 
peintes, et qui ont notam- 
ment réalisé le drapage de 
l'Are de Triomphe è Paris, le 
poste de radio géant place 
de la Concorde et deux per- 
sonnages géants pour ie 
stade Chariéty. 

Mais cette œuvre était la 
propriété de Robert Hossein, 
qui, è l’époque, devait l'utili- 
ser pour annoncer son spec- 
tacle è l'étranger, notamment 
è Madrid et aux Etats-Unis. 
Par ailleurs elle était gigan- 


tesque puisqu'elle couvre 
800 mètres carrés. Il fut pro- 
posé de réaliser une copie 
plus petite de 8,50 mètres 
de large sur 4,50 mètres de 
haut (38,25 m 2 ) pour 

98 000 francs. C'était la pre- 
mière fois que l'atelier de 
Catherine Feff (1) avait 
affaire à une relie demande, 
qui ne s'est jamais renouve- 
lée. 

Les auteurs du projet pri- 
rent alors contact avec te 
maire de Fontenay-sous- 
Bois, Louis Bayeurte (PC), 
qui, séduit par le projet, 
demanda rapidement au 
conseil municipal de voter les 
crédita nécessaires. Ce qui 
fut fait. Depuis, la ville a 
déposé des demandes de 
subvention auprès du minis- 
tère de la culture, de la 
région Ile-de-France et du 
département du Val-de- 
Marne. Aujourd'hui, là fres- 
que représentant Jésus et 
ses apôtres a pris place sur 
un mur aveugle de ('église 
Sainte-Thérèse. 


Francis Gouge 






m -**;**- 


*r- 





,10. MÉTRO 


r 


I0T. DODO 


1 * ' î “ —A- — , 


noi 


Le « triangtë 
de Couberîjk 


: i 


“ ■ ■■ 1r\ f ------ -, 


Martine Boulay-Méric 


Le projet n’en a pas moins 
nécessité la construction de 
61 ponts pour les routes, de 
32 ponts pour les voies, de 
70 ouvrages hydrauliques, de 8 
tranchées ouvertes et d’un tunnel 
à Limeil-Brévannes, sur la 
branche ouest. Des dizaines de 
millions de mètres cubes de terre 
ont été déplacés au cours de ces 
travaux qui n'ont commencé 
qu’au printemps 1990. Quarante 
entreprises ont été mobilisées 
pour ces infrastructures dont le 
coût s’élève à 4 milliards de 
francs. 

L’interconnexion traverse 
cinq départements (Val-d’Oise, 
Seine-Saint-Denis, Seine-et- 
Marne, Vai-de-Marne, Essonne) 
et comporte trois branches se 
rejoignant dans un échangeur 
appelé «triangle de Coubert». 
Celui-ci permet les liaisons entre 
les TGV Nord et Sud-Est, Nord et 
Atlantique, Sud-Est et Atlanti- 
que. Entre Marne-la- Vallée et 
l’aéroport de Roissy, un raccorde- 
ment devrait permettre au TGV 
Est d’âtre relié aux trois autres. La 
branche nord de l'interconnexion 
est longue de 55,9 kilomètres, la 
branche sud représente 12,8 kilo- 
mitres. La branche ouest, longue 
de 26,5 kilomètres, emprunte en 
partie l'ancienne ligne de la 
Grande Ceinture où les trains ne 
circuleront donc qu’à 170 km/h. 

L’attractivité des lignes TGV 
devrait être renforcée pour tous 
les habitants de l’Ile-de-France 
avant même la mise en service de 
l’ensemble du réseau au prin- 
temps 1996. L’ouverture de la 
gare TGV de Roissy-Charies-de- 
Gaulle, à L’automne 1994, sera 
elle-même un événement. Ella 
réunira dans 1e même site tous les 
modes de transports : routiers, 
aériens et ferroviaires avec le 
TGV, mais aussi grâce à Farrivée 
directement la gare du pro- 
longement du RER. 

Et .L'architecture audacieuse 
du bâtiment dessiné par Paul 
Andreu, ne sera pas le moindre 
des attraits de ce lieu. Ainsi, les 
rames de TGV traverseront à 
230 km/h cette gare de près de 
500 mètres de long, surmontée 
par une arachnéenne verrière de i v» 
28 300 mètres carrés, elle-même Ljv- 
survolée par les longs-courriera : 
une véritable invitation au 
voyage. 
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TOURISME 


LES BONNES AFFAIRES DE LA TOUR EIFFEL 

Le plus escaladé des monuments de Paris est aussi une entreprise prospère 
Faute de pouvoir pousser encore vers le ciel, il va s'agrandir par en dessous 


L A tour Eiffel n’a pas été 
chiche avec son cent cin- 
quante millionième visiteur. 
La jeune femme originaire de 
Carcassonne, gardien de la paix & 
l'aéroport de Roissy, qui a eu la 
chance de se trouver là au bon 
moment, a pu descendre vers le 
Midi au volant d'une voiture 
neuve. Le plus visité des monu- 
ments parisiens (5.7 millions 
d’entrées en 1992) pouvait lui 
faire ce cadeau car il. est, depuis 
plus d’un siècle; Tune des entre- 
prises les pins prospères de la 
capitale. 

La tour a commencé par 
faire (a fortune de son inventeur, 
l'ingénieur Gustave EiffeL En 
1889, le virtuose de la poutre en 
treillis n’avait pu obtenir du 
comité de l’Exposition universelle 
que 20 % de la somme nécessaire 
à la construction. 11 avait dû 
prendre l’essentiel du risque 
financier mais, en contrepartie, 3 
avait obtenu la concession d'ex- 
ploitation. Dix ans plus tard, à la 
date prévue pour la démolition, U 
Gt reconduire sa concession en 
invoquant un motif de défense 
nationale. Les militaires avaient 
installé au sommet un de leurs 


premiers appareils de TSF. Mal- 
gré une fréquentation modeste — 
entre 200000 et 800000 visiteurs 
par an - et l’interruption des 
deux guerres, la tour faisait ses 
affaires. Elle ne prit pourtant son 
véritable essor commercial qu’à 
partir de 1947 avec le développe- 
ment du tourisme international. 
Sa fréquentation se mit à croître 
à un rythme soutenu. Seule cas- 
sure dans cette ascension : les 
barricades de 68 qui lui coûtèrent 
300 000 entrées. Aujourd’hui, les 
deux tiers des visiteurs sont 
étrangers. 

Douze ans 
de travaux 

En 1979, Jacques Chirac, 
arrivé depuis peu à l’Hôtel de 
Ville, décida de reprendre le 
contrôle d'une aussi profitable 
entreprise. H en confia la gestion 
à une société d’économie mixte, 
la Société nouvelle d’explo itation 
de la tour Eiffel (SNETE), dans 
laquelle la Ville détient directe- 
ment 30 % des actions et l'une de 
ses sociétés filiales, la SAGI, 
70%. 


AUTO, METRO, 
BOULOT, DODO 


Suite de la page 17 

La politique municipale du 
rééquilibrage à l’est n’a eu jus- 
qu'ici, un effet quasi marginal 
sur ces disparités génératrices de 
va-et-vient. Au total;' sur les 
1 132 000 Parisiens actifs, un 
peu plus du fttïdeni etit ; par- 

viennent à «yme e,C travailler 
au pays». Éek'BraPtfeîv^ont 
obligés de s'engouffrer dans le 
métro pour aller gagner leur vie 
ailleurs Han« la capitale ou hors 
les murs. Pris de 100 000 filent 
vers les Hauts-de-Seine, 45 OOC 
en Seine-Saint-Denis, 38 00(7 
dans le Val-de-Marne et même 
5 700 en Seine-et-Marne. 

A l'inverse, nous l’avons vu, 
plus d’un milli on de Franciliens 
et de personnes d'autres régions 
affluent vers Paris. Chaque 
département périphérique 
envoie son contingent, et 
ceux-ci varient de 185 000 pour 
Les Hauts-de-Seine à 82 000 
pour la Seine-et-Marne. 

Des déplacements 
épuisants 

Ces voyageurs journaliers 
arrivent de communes de plus 
en plus éloignées. Depuis 1975, 
on constate une diminution. du 
nombre des travailleurs prove- 
nant de ce qu'on appelle la 
petite couronne (Hauts-de-Seine, 
Seine-Saint-Denis, Val-de- 
Marne)^ où la délocalisation des 
entreprises leur a fourni des 
postes 4e travail. En revanche, 
les habitants de la grande cou- 
ronne; jét- notamment ceux de 
Seine-et-Marne, sont en forte 
augmentation (+ 38 000 en 
quinze -ans).- L’allongement des 
lignes de transport en commun 
n'est pas étrangère à ce recrute- 
ment de pins en plus lointain. 

Mais le mouvement le plus 
spectaculaire est celui des 
migrants quotidiens venant 
d'autres régions. Le phénomène 
□e date pas d’hier. En 1954, 
déjà, 50 000 provinciaux 
avaient leur «job» en Ile-de- 


France. Ils sont près de 250 000 
aujourd’hui, dont 100 000 pénè- 
trent dans le cceur de la capi- 
tale. Hypothèse des observateurs 
de l'INSEE : certains ont proba- 
blement un pied-à-terre près de 
leur travail et ne regagnent la 
province gué pbur le week-end. 
VbiM ,: ûitf*«"étrange^ ^ jmigrarion », 
qui ^rèk te à étbîdjer 'sérieusement' 

Paris apparaît ainsi comme 
l’épicentre d’un gigantesque bas- 
sin d'emploi qui s’étend mainte- 
nant jusqu’à Chartres, Orléans, 
Fontainebleau, Beauvais et 
Evreux. L’économie et notam- 
ment les entreprises y trouvent 
leur compte. Mais les habitants 
du Bassin parisien sont devenus 
d’étemels nomades, passant de 
plus en plus de temps en dépla- 
cements interminables, soit en 
voiture, soit dans les transports 
en commun. An regard des 
investissements engloutis dans 
le développement incessant des 
moyens de transport (Lignes fer- 
rées et autoroutes), des pertes 
de temps et des nuisances (acci- 
dents, pollution atmosphérique 
et vacarme), le bilan des migra- 
tions alternantes est-il encore 
positif? 

En tout cas, pour les mem- 
bres de la commission diocé- 
saine, le bilan humain ne l’est 
pas. « Comment les migrants. 
demandent-ils, peuvent-ils épa- 
nouir une vie sociale, spirituelle, 
religieuse ?» On pourrait ajou- 
ter : comment peuvent-ils avoir 
un minimum de vie culturelle et 
civique, si leur temps libre est 
mangé par d’épuisants déplace- 
ments ? En ce sens, la politique 
qui consiste à étendre sans cesse 
le réseau des transports pour 
.«économiser» du temps et de 
Ja fatigue a finalement, et sur le 
long terme, l’effet inverse. De 
plus en plus étendue, la méga- 
pole parisienne «tourne» de 
plus en plus vite. Mais le coût 
humain y est aussi de pins en 
plus lourd. 

Marc Ambroise-Rendu 
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En réalité l’édifice avait 
beaucoup vieilli et s’était telle- 
ment alourdi d’adjonctioos suc- 
cessives que ses structures en 
étaient déformées. On y a donc 
entrepris d’énormes réparations 
qui se terminent à peine. La tour 
Eiffel a été allégée de 
1 300 tonnes de ferraille, la sécu- 
rité-incendie entièrement réno- 
vée, les vieux ascenseurs eux- 
mèmes discrètement assistés par 
des dispositifs plus performants. 
Puis on a complètement modifié 
le système d'illumination et 
asservi l’ensemble dn monument 
à l'informatique. Douze ans de 
travaux' et 70 0 millions de 
dépenses! 

Le coûteux lifting n’a pas 
grevé le budget municipal d'un 
centime. L’augmentation corréla- 
tive des entrées a permis de 
financer tout cela. L’an dernier, 
elles ont représenté ISO millions 
de francs. La location des salons 
du premier étage, les redevances 
des six restaurants et des sept 
boutiques de souvenirs, les droits 
de tournage 'de films ont apporté 
40 milli ons supplémentaires. Dé 
leur côté, les restaurants et les 
boutiques ont réalisé, hors rede- 


vance, un chiffre d’affaires de 
près de 100 millions de francs. 
Au total, les visiteurs ont dépensé 
à la tour Eiffel plus de 300 mil- 
lions de francs! 

Ils ont fait vivre 360 
employés dont une quarantaine 
d’ouvriers d'entretien. Car. sou- 
mis à un usage intensif, l’édifice 
s’use rapidement Sans cesse il 
faut réparer des machines, rem- 
placer des marches ou des pou- 
trelles. Changées en 1982, les 
cabines montant au troisième 
étage ont tenu à peine dix ans. 
Dès l’an prochain, comme on le 
fait tous les sept ans depuis l’ori- 
gine, des peintres-acrobates vont 
se suspendre dans les superstruc- 
tures pour badigeonner à neuf la 
grande dame. 

Confortables 

royalties 

Ces chantiers incessants 
apparentent la tour à un paque- 
bot A la différence près qu’il ne 
rentre jamais en cale sèche : il 
«navigue» treize heures sur 
vingt-quatre, tout au long de l’an- 
née sans un seul jour de relâche. 


Mais le succès est tel qu’il peut 
verser chaque année à la Ville de 
confortables royalties : 22 mil- 
lions de francs l’an dernier. 

Et ce n’est pas fini car, déjà, 
naissent d’autres projets d’amé- 
lioration. Christian Maresquier, 
le patron de la SNETE, va propo- 
ser prochainement au Conseil de 
Paris un nouveau chantier. 
Comme la tour ne peut pousser 
ni en hauteur ni en largeur - la 
surface totale de ses trois étages 
n’excède pas 3 000 m : - elle va 
s'agrandir par le bas. On se pro- 
pose de creuser à ses pieds deux 
étages de parking offrant 
400 places. On en profilera pour 
aménager, comme au Louvre, 
une entrée unique et souterraine 
d’où l'on accédera aux quatre 
piliers par des tunnels. Encore 
300 millions d’investissement. 

Ces commodités supplémen- 
taires devraient valoir au célèbre 
monument un surcroît d’af- 
fluence. Déjà, il affiche complet 
lorsque, certains jours d’été, le 
nombre des visiteurs atteint 
35 000. Mais on compte sur l’éta- 
lement de la saison touristique. 
Au rythme d’accroissement de 
ces dernières décennies fia fré- 
quentation a bondi de 3 à 
5,8 millions d'entrées par an 
entre 1972 et 1992), la tour 
devrait, être totalement saturée 
pour son 124» anniversaire. Elle 
aurait alors reçu plus de 300 mil- 
lions de curieux. Probablement 
un record mondial 

M. A.-R. 


HÔTELLERIE 

Moins de clients 
depuis le début 
de l'année 

Les touristes sont moins 
nombreux à visiter la région 
capitale depuis le début de 
l'année. Sur les six premiers 
mois, les arrivées enregistrées 
dans l'hôtellerie francilienne 
sont de 15,6 % inférieures à 
celles qui avaient été consta- 
tées pendant la même période 
de 1992. Celle-ci marquait 
l'apogée de quatre années 
continues de hausse de la fré- 
quentation touristique, à peste 
interrompues en 1991 par les 
conséquences de la guerre du 
Golfe. 

Les chiffres recueillis par l’Ob- 
servatoire régional du tourisme 
indiquent que cette désaffec- 
tion est le fait de la clientèle 
française aussi bien que de la 
clientèle étrangère. Si Iss 
Japonais et les ressortissants 
des pays de l’Est sont toujours 
aussi nombreux, les touristes 
européens, et en particulier les 
Britanniques et les Italiens, 
sont un tiers moins présents 
sur les sites touristiques d’Ile- 
de-France que l’année précé- 
dente. En ce qui concerne les 
taux d’occupation des hôteis. 
les établissements parisiens 
résistent mieux que ceux des 
sep: s autres départements. 


Pour réduire les temps de trajet, 
nous organisons de grandes rencontres 
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Extension 

du réseau RER SNCF. 


La SNCF se creuse pour étendre 
toujours davantage son réseau 
RER. Avec le percement d’un tun- 
nel entre Chàrelet-les-Hailes et gare 
de Lyon, la ligne D traversera l’De- 
de-Fnmce du Nord au Sud, via le 
cœur de la capitale. Dès septembre 


La ligne D raccordée 
du nord au sud. 


La ligne E (Eole) raccorde 
l’est a l'ouest. 


1995. cette ligne reliera la plaine de 
France et le Nord de Paris à la ban- 
lieue Sud-Est et desservira les villes 
nouvelles d’Evry er de Melun- 
Sénarc Et ce n'est pas tout. Dès 
1998, EOLE, la Ligne E du RER 
reliera la banlieue Est au quartier 


Saint-Lazare/Opéra. Ensuite, la 
ligne sera prolongée vers l’Ouest 
via La Défense. Quatre nouvelles 
gares seront créées dans Paris l 
L’extension du réseau RER. ce sont 
des milliers d'heures gagnées pour 
des millions de Franciliens. 



h r de France 


SNCF, te progrès ne vaut que s’il est partagé par tous, 
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HMSUCttlS 

DOSSIER 


Le tourisme fluvial 
favorise 

l'intercommunalité 


LE DOUBLE RÔLE DES ÉCOMUSÉES 


Saint- Jean-de- Losne < un chef 
Beu de canton de la Côte-d'Or, 
a réussi ai dix ans le pari de 
devenir, suivant le classement 
étabfi per Voies naviggabtes de 
France, le premier port national 
de tourisme fluvial. Une gare 
d'eau de 9 hectares, en bor- 
dure de Saône, accueiHe cha- 
que année l'hivernage de trois 
cents bateaux. Des aménage- 
ments sont entrepris pour 
répondre à (a demande crois- 
sante d'une c&entèle compo- 
sée à 70 % de Suisses, d'ABe- 
mands et de Néerlandais. 

Face è ces nouveaux besoins 
d'investissement, liés à une 
augmentation du trafic nauti- 
que {plus de 22 % depuis 
1990), le maire, Marcel Griviau, 
a proposé aux communes limi- 
trophes de participer à la ges- 
tion et è l'entretien du site. 
Cette solution devrait fecffiter ta 
création d'autres projets, 
comme un musée national de 
la batellerie, dont la première 
pièce, un remorqueur de 
25 tonnes et de 15 mètres de 
long, est en cours de restaura- 
tion. 


Créés pour réveiller la mémoire de certaines zones 

ces musées d'un genre particulier s'avèrent aussi être des facteurs d'activité 


Non 

à la Carte orange 


Appelé à donner son avis sur 
le schéma régional des trans- 
ports coflectifs, le conseil éco- 


nomique et social de la région 
Centre, aue préside Paul 


Centre, que préside Paul 
Troussât, s’est déclaré non 
favorable è l'extension de la 
carte orange aux usagers des 
départements d'Eure-et-Loir et 
du Loiret. 

Ces deux départements 
connaissent chaque jour un 
exode massif de leurs habi- 
tants endreçtion de la région 
parisiennes cft ils ont leur 
emploi (24 0 00 pour l'Eure-et - 
Loir, 12 ÛCK) pourle Loiret, 
selon me étude de la (fraction 
régionale de l'équipement). 

Le conseil économique et 
social du Centre estima qu'une 
telle mesure d'extension risque 
d'accentuer le phénomène de 
«banüeurisation» de cette par- 
tie de la région. Outre le coût 
de l'opération, il serait illogi- 
que, estime encore le conseil, 
de demander aux entreprises 
de la région Centre de financer 
les déplacements de per- 
sonnes qui vont travaRer dans 
une région voisine. Les socio- 
professionnels ont préféré lan- 
cer l'idée d'une carte de trans- 

K «incitative» dans les 
ss du Centre, qui renforce- 
rait te cohésion régionale. 


P OUR définir l’écomusée, 
le créateur du concept, 
Georges-Henri Rivière, 
disait qu’il s'agissait de faire un 
musée non pas pour la popula- 
tion, mais avec elle. Pendant les 
années 80, ce genre de musée 
d’ethnoLogie régionale ou dn fol- 
klore s’est beaucoup développé. 
Mais, au-delà de la présentation 
d'objets témoins de la vie locale, 
il s'agit d'aider les populations 
qui habitent la région à se situer 
dans la continuité historique et 
à peser sur le présent. 

La Fédération nationale des 
écomusées compte une soixan- 
taine d’établissements de ce 
type; mais il existe quelque 
deux' cent cinquante institutions 
qui répondent peu ou prou à la 
définition en se qualifiant de 
«musée de société». L’écomu- 
sée est aussi une pièce impor- 
tante, parfois la seule, pour atti- 
rer des touristes. Mais il s’agit 
de savoir si l’écomusée agit sur 
les mécanismes de développe- 
ment local, et comment. 

Premier rôle des écomu- 
sées : celui de mémoire. Us 
représentent un véritable inven- 
taire des métiers disparus ou en 
voie de disparition, les musées 
de la mémoire industrielle 
venant prendre leur place aux 
côtés de ceux consacrés à la vie 
rurale. D’ailleurs, les mutations 
des années récentes ont alimenté 
certains d’entre eux. Le musée 
de Fourmies-Trélon (Nord) a 
installé des machines textiles 
dans une ancienne usine Pré- 
vost-Masurel et entretient une 
ancienne verrerie à Trélon ; à 
N ans-so us-Sainte- Anne (Doubs), 
la production s’est arrêtée à la 
taillanderie, une forge spéciali- 
sée dans la fabrication d’outils 
taillants ou coupants : faux, fau- 
cilles, serpes f , enT969. 



Travailler 
en relation avec 
les professionnels 
pour relancer 
une production 


RHÔNE-ALPES 

Début du chantier 
de l'autoroute 
de Maurienne 

Le chantier de l'autoroute de 
Maurienne, le maillon man- 
quant du réseau entre ta France 
et ('halte, via te tunnel du Fré- 
jus, a commençé. Cet axe de 
63 kilomètres, dont le coût est 
évalué à 4,610 milliards de 
francs, devrait reBer Montmé- 
tian au tunnel au début de 
1999, avec des mises en ser- 
vice progressives dans la par- 
tie basse de la vallée. 

Le début des travaux est inter- 
venu après la signature de 
l'acte de concession, en faveur 
de 1a Société française du tun- 
nel routier du Fréjus, bénéfi- 
ciaire d'un régime d'exception. 
L'Etat a accepté de n'Stre pas 
majoritaire dans une société 
concessionnaire qui compte 
parmi ses actionnaires, outre 
Autoroutes de France 
(46,95 96 du capital), ries col- 
lectivités (36,39 96), des 
chambres de commerce 
(11.88 %) et des intérêts pri- 
vés (2,48 96). 

Ce chantier doit favoriser l'acti- 
vité des travaux publics et du 
bâtiment dans un département 
en panne depuis l'achèvement 
des travaux des Jeux olympi- 
ques. Pour les élus, il laisse 
entrevoir des perspectives de 
contacts avec le Piémont tout 
proche, dont les entreprises 
font l’objet d'une prospection 
assidue de la part de Mau- 
rienne Expansion. 


Difficile de faire la même 
chose pour les industries encore 
en activité, qui assimileraient 
cette mise en musée à un hom- 
mage funèbre : ainsi Oyonnax 
(Ain) refuse un musée du plasti- 
que alors qu’elle investit dans la 
formation et la recherche sur 
cette matière. Le monde agricole 
aussi montre des réticences : le 
président du conseil régional de 
Picardie, Charles Banr, souhaite 
créer une «maison de la terre», 
mais se refuse à parier de musée 
parce que, dit-il, U veut montrer 
une « réalité vivante». 

C’est pourtant une autre 
fonction que la nostalgie qui est 
assignée aux écomusées. 
a L'Idée, explique Emxlia Vail- 
lant, chargée de mission pour les 
écomusées et les musées de 
société au ministère de la 
culture, est de montrer comment 
sur un territoire donné la com- 
munauté des hommes qui y 
vivent a évolué dans le temps. » 
Pour Jacques Sallois, directeur 
des Musées de France, l'èoomu- 
sée doit être le lieu où «on s'in- 
terroge sur une région, et sur ce 
qui a fait qu'à un moment de 
son histoire celle-ci a été 
maîtresse de son destin ». Fran- 
çoise Cia vai noie, ethnologue qui 
a travaillé dans les Cévennes sur 
les «chemins de la soie», parle 
pour sa part du «rôle de la 
mémoire sociale comme facteur 
de développement». 

En effet, au-delà de ce tra- 
vail sur le passé, les écomusées 
ont aussi pour mission d’être les 
acteurs d’une société vivante et 
de mettre en valeur certains sec- 
teurs d’activité. Cest ce que réa- 
lisent par exemple le musée de 
l’étang de Thau (Hérault), 
consacré Â la conchylîculture, ou 
celui du liège à M&ureillas 
(Pyrénées-Orientales). Ce der- 
nier travaille en relation avec les 
professionnels du liège qui veu- 
lent relancer la production 
locale. Dans le Jura, le Musée 
des techniques et cultures com- 
toises a investi dand plusieurs 
entreprises de production. 


Notamment Les Forges de Syam, 
une petite société de laminage : 
il y présente une exposition per- 
manente sur l’histoire de l’entre- 
prise. 11 a par ailleurs com- 
mandé un reportage à une 
photographe, a fait travailler un 
designer sur les profilés produits 
par l’usine, et a favorisé la 
venue d’artistes en résidence. 
Les Forges de Syam sont équi- 
pées d’un petit lamiaoir dont 
l’installation remonte à... 1901. ‘ 
Le succès de l’entreprise repose 
sur sa capacité de fabriquer à la 
demande des pièces que les 
grandes firmes de la sidérurgie 
moderne sont incapables de réa- 
liser. 

Le pari semble encore plus 
fou de la part de-ceux qui, dans 
les Cévennes, ont entrepris de 
faire revivre la RUère soie. Vingt 
ans après la fermeture de la der- 
nière filature, un instituteur, 
Michel Costa, décide d’élever 
des vers à soie pour ses élèves : 
quelques années plus tard, il se 
retrouve à la tête d’une petite 
filature (une vingtaine d’em- 
plois) et entraîne lia région dans 
l’aventure d’une relance de la 
filière, qui compte maintenant 
un centre de recherches sur le 
mûrier apportant sou assistance 
technique en Extrême-Orient. 
Dans ce cadre, le Musée de la 
soie, à Saint-Hippoiyte-da-Fort 
(Gard), est, selon Michel Costa, 
«le musée de la relance ». 

L’ Ecomusée de la Bresse 
bourguignonne s’inscrit, lui 


aussi, dans cette démarche de 
soutien aux développements 
alternatifs. On lui doit, en par- 
ticulier, un «plan vert ». « Il 
s'agissait, expliquait-on à l’éco- 
musée en présentant ce plan à 
l’automne dernier, de proposer 
une stratégie de prise en compte 
de l'environnement comme force 
intégrante du développement 
local, au niveau d’une micro- 
région géographiquement et cul- 
turellement homogène.» Quel- 
ques mois plus tard, l’écomusée 
se prépare à publier un 
deuxième document {# Qui fait 
quoi dans le secteur de l’environ- 
nement»), et son directeur, 
Dominique Rivière, se réjouit : 

« Le conseil général de Saône-et- 
Loire tt-repris les-ehoses en main 
àjane échelle importante», en_ 
'organisant des états généraux de” 
l’environnement et en engageant 
un certain nombre d'actions, 
par exemple pour le traitement 
des déchets. Dans L’optique de 
la conservation et du développe- 
ment, cet écomusée porte aussi 
un grand intérêt aux produc- 
teurs de chaises paillées, une 
spécialité de la Bresse bourgui- 
gnonne. 

Hélas! le succès n’est pas 
toujours au rendez-vous. Ainsi 
l'existence du Musée de la cha- 
pellerie à Chazelles-sur-Lyon 
(Loire) n’a pas empêché la fer- 
meture de la dernière fabrique 
de chapeaux de la commune; de 
même, la mise en place d’une 
exposition sur rhistoire mon- 


diale de la faïence dans la faïen- 
cerie de Salins-Ies-Baîns (Jura) 
n’a pas fait changer d’avis son 
propriétaire, qui a fait passer le 
site de la fabrication de vaisselle 
à celle, moins flatteuse, de salles 
de bains. 


Dans la compétition 
économique, 
tout ce qui distingue 
est plutôt 
bon à prendre 


Vecteur, souvent, de déve- 
loppement-akeniatif,- l’écomusée 
l'est touj ours d’une, id entité. 
Cela donne des complexes à 
beaucoup de directeurs ou 
conservateurs d’écomusée. Se 
souvenant du goût du régime de 
Vichy pour le terroir, et profon- 
dément choqués par la tragédie 
yougoslave, ils répugnent 
aujourd'hui à creuser des sillons 
qui séparent- Pourtant parmi les 
ancêtres des écomusées, le 
Musée Arlaten d’Arles, fondé 
par Frédéric Mistral, est bien né 
pour réveiller Fâme provençale. 
Dans le Doubs, l’infatigable 
abbé Garneret, quatre-vingt- 
cinq ans, à qui on doit, entre 
autres choses, la création du 
Musée de plein air des maisons 
comtoises à Nancray, près de 
Besançon, fait partie de ceux 


Les huîtres de Bouzigues 


Il n'est pas très grand et 
cas coûté très cher (10 mH- 


n a pas coûté très cher (10 nui- 
rions de francs), mais 3 repré- 
sente bien ce que peut être isi 
écomusée ancré dans une réa- 
lité vivante : le jeune Musée de 
l’étang de Thau, è Bouzigues 
(Hérault), s'ouvre sur les activi- 
tés de l'étang, la pèche et la 
ctrfture d'huîtres et de modes. 

L'idée est née il y a dix ans 
au sein du foyer rural. Louis 
Htgounet, qui te présidait alors, 
et qui est aujourd’hui maire de 
Bouzigues, raconte : «Je vou- 
lais animer le mK âge l’été, et on 
a décidé de monter une exposi- 
tion. Sur quel thème ? La 
conchylicuture allait de soi.» 
Cette opération a eu du suc- 
cès; du coup, die a été réitérée 
les deux années suivantes. 
Mais on se lasse au foyer rural 
d'Atre obligé de tout recom- 
mencer chaque été. Voici com- 
ment naît, en 1985, dans un 
local loué, un amusée de la 

conchylicuiture » : 3 000 visi- 
teurs tout de suite. 12 000 en 
1986. 

Petit â petit, les orga- 
nismes spécialisés (IFREMER, 
affaires maritimes) se mobili- 
sent; la commune prend te 
relais du foyer rural, le conseil 
générai, l'Etat (la direction 
régionale des affaires cultu- 
relles), s’y intéressent. Un pro- 
jet de vrai misée municipal voit 
le jour. Les collectivités assu- 
rent le financement, les profes- 
sionnels offrent les objets, leur 
mode d’emploi et leur histoire. 


Le musée est inauguré en 
1991. Bilan de la première 
année de fonctionnement : 
25 000 visiteurs. 

«Un des objectifs était évi- 
dent pour nous.* le musée 
devait servir è faire connaître 
nos produits », explique Louis 
Higounet. C'est faire d'une 
pierre deux coups : le musée 
attire des touristes, mais ce 
tourisme est étroitement lié aux 
productions locales tradition- 
nelles. qu’H aide à découvrir et è 
consommer. Les 750 pêcheurs 
et ostréiculteurs de l'étang sui- 
vent l'expérience è distance, 
mais d'un bon œil. «Les visi- 
teurs apprennent è voir com- 
ment on travaille», se réjouit 
René Corre, ostréiculteur, pre- 
mier prud’homme de Bouzigues 
et adjoint au maire. La prud’ho- 
mie est installée è côté du 
musée - cohabitation symboli- 
que. Mais imposable d'installer 
un stand de vente de produits, 
qui aurait été un élément d'ani- 
mation. «A qui fallait-il l'attri- 
buer? Cela aurait fait des his- 
toires», juge René Corre. 

La profession reste très ter- 


La céramique de l'Oise 


Auneuil, à 10 kilomètres 
au sud-ouest de Beauvais 
(Oise), possède une étrange 
demeure, à la façade entière- 
ment recouverte de carreaux 
de céramique. C'est la maison 
Boulanger, construite è la fin 
du siècle dernier par un fabri- 
cant qui avait trouvé ce sys- 
tème pour afficher des échan- 
gions de sa production. Ble va 
devenir un élément du Musée 
de la céramique architecturale 
et industrielle installé dans les 
bâtiments de l'usine toute 
proche. 


gement inorganisée et indivi- 
dualiste, commente oour sa 


dualiste, commente pour sa 
part le maire. Qui caresse d’au- 
tres projets : faire du musée un 
centre de documentation et de 
recherche sur la vie lagunaire, 
en liaison avec les universités 
de Montpellier et d'Aix- 
MarseiBe. 


Retombées 

touristiques 

Cette maison est, depuis 
le début du siècle, propriété de 
la commune, à qui Achille Bou- 
langer, qui en avait été le 
maire, l'avait offerte pour en 
faire un musée-bibliothèque. 
Après bien des avatars, aile 
était un peu è ('abandon lors- 
que, il y a quelques années 
(après la fermeture de l'usine 
et d'une fabrique de tuiles voi- 
sine), fe conseil municipal 
décida de réhabiliter son 
musée, et fit appel â l'éco- 
musée des pays de l'Oise pour 
une étude de faisabilité. L'éco- 
musée vit plus grand, et pro- 
posa un musée de she englo- 
bant l'usine. Le projet et son 
coût (25 millions de francs) 
dépassaient tes moyens de la 
commune (2370 habitants) 
qui transmit alors la maîtrisé 


d'ouvrage au conseil général, 
par ailleurs tuteur de récomu- 
sée. Le nouveau musée devrait 
ouvrir ses portes dans deux ou 
trois ans. 

De l’abondante activité 
céramique du Beauvaisis, 9 ne 
reste plus que quelques entre- 
prises, la plupart da tailla 
modeste. Elles sont associées 
à ce projet, aidant notamment 
aux restaurations, et dotant le 
musée en objets. Mais, expli- 
que Anne Maillard, directrice- 
conservateur de l’écomusée, 
«à part des retombées touristi- 
ques, nous n'avons pas de 
prétentions. B y aura des infor- 
mations sur les entreprises 
locales, mais nous ne préten- 
dons pas relancer la produc- 
tion». 

L'important, c'est donc la 
tourisme. Les responsables an 
attendant 30 000 è 
60 OOO visiteurs chaque 
année. Auneuil, qui à ce jour 
na sait pas ce qu'est un tou- 
riste, devra donc faire sa révo- 
lution : bistrots et restaurants 
vont sans doute apparaîtra. 
Déjà, la commune a reçu isi joli 
coup de pouce : l'échangeur 
de Beauvais-Sud de l'autoroute 
A 16 Paris-Amtens-Caiate sera 
tout proche. Les premières 
études sur te nouveau musée 
ont du reste été faites dans le 
cadra d'un programma d’amé- 
nagement concerté du terri- 
toire «autoroute» (PACT). 


P. P. 


dont te St*! propos est de 
conserver ce que le temps 
cherche A effacer. «Je tietu A 
ma patrie. exptique-t-â, *f la 
meilleure façon de la servir, t'est 
de la connaître». 

Ce sentiment identitaire 
dont les dérives effraient est 
pourtant dans l'air du temps. 
Dans la compétition économi- 
que, tout ce qui distingue est 
plutôt bon è prendre, et rf&s- . . 
toire est facilement convoquée 
par les responsables dn dévaîap- 
pemcnL L'écomusée aérait ainsi, 
pour une collectivité locale, un 
partenaire plus sflr qu’un 
conseiller en image. U contribue 
d’ailleurs à créer des concepts : 
la Bresse bourguignonne, par 
exemple, n'existait pas avant 
l'écomusée. Les écomusées ont 
appris à utiliser ce sentiment 
identitaire: nn consensus existe 
aujourd'hui chez leurs anima- 
teurs sur le fait qu'ils ont le 
devoir de montrer que rHtstoâe 
est faite de mélanges (Tin- 
fluences, et que les territoires 
économiquement et culturelle- 
ment prospères sont ceux qui se 
sont ouverts aux autres. 

fl y a pourtant un domaine 
où ils jouent la différence sans 
état d’âme : le tourisme; Es atti- 
rant tous les ans 350 000 visi- 
teurs, P Ecomusée d’Alsace A 
t Ungersheûn (Haut-Rhin) est déjà 
1 un acteur important du dévelop- 
pement local, comme 1e sont Le 
Musée de la mine de Lewarde 
(Nord) et ses 125 000 visiteurs, 
ou le Musée de plein air du 
Quercy, ses 70 000 visiteurs et 
ses vingt-cinq emplois perma- 
nents dans un petit département 
Mais F Ecomusée peut aller au- 
delà, comme le fait par exemple 
celui de Fourmies-Trélon, âme 
de la stratégie touristique de 
l’Avesnois. Cela oblige tout le 
monde *à réfléchir sur ce qu’on 
propose aux touristes. On 
retrouve alors la réflexion sur le 
modèle de développement : 
r Ecomusée de Fourmies-Trélon 
se préoccupe du respect de l’ar- 
chitecture traditionnelle et 
défend le bocage contre les ten- 
tations de- Pa grieultt ire - ravag e use 
. d e-paysagaJSurJajputp d e la 
soie, le projet de développement 
comprend bien entendu des iti- 
néraires touristiques. «Il valait 
mieux, juge Françoise Clavai- 
role, se l’approprier plutôt que de 
le laisser faire par d'autres.» 

La v&gue des projets n’est 
pas arrêtée; ou le constate dans 
les travaux de préparation des 
contrats de plan Etat-régions. A 
la Direction des musées de 
France, on voit ce phénomène 
d’un bon ceü, et on se prépare à 
assurer la nécessaire cohérence 
nationale. Au total, estime Emi- 
lia Vaillant, «on aura deux à 
trois projets dans les grandes 
régions». 

Philippe Pujas 
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Marc Dumas, un libraire pour la Provence 



ARC DUMAS a quel- 
ques raisons d'être 
fier. De sa librairie 
bien sûr. dont la réputation 
s'étend bien au-delà d'Apt, et 
même du département de Vau- 
cluse. De ce parc nature! régio- 
nal du Lubaron aussi, dont il 
fut l'un des initiateurs. Mais la 
renaissance de la langue et 
des traditions provençales, 
dans une région qui a failli per- 
dre son âme, est aujourd’hui 
ce qui lui tient le plus à cœur. 

Cette passion pour la Pro- 
vence, où sa famille est instal- 
lée depuis plus de cinq siècles 
a pris ('allure d'un véritable 
combat. «Ere/ sian prouver 
eau » (ici, nous sommes pro- 
vençaux) affiche le coffre de sa 
voiture. Un oriflamme jaune et 
rouge, une biographie de Fré- 
déric Mistral, des. études uni- 
versitaires sur la culture locale, 
occupent une large place dans 
la vitrine de la librairie Dumas. 

Mèches de cheveux blancs 
sur le front, chemise aux 
motifs provençaux et dégaine 
juvénile, Marc Dumas, qui vient 
officiellement de prendre sa 
retraite, raconte avec lyrisme 
une de ses récentes rencon- 
tres au sqmmet du Luberon : 
t Tôt le matin , après une lon- 
gue marche avec un ami de 
Paris, nous avons vu le 
€ menoun », un bouc, qui sor- 
tait d’un buisson de buis, 
entrs&wnt four le troupeau. Je 
me suis adressé en provençal 
au berger. Et alors, nous 
avons parlé, parlé... » 

Avant que l'engagement 
pour la culture provençale ne 
le mobilise, il avait fallu -de 
l’audace à ce petit-fils d’agri- 
culteur pour décider de vivre 
du commerce des livres. Il y a 
trente ans, le payeuse vidait de 
ses habitants. Des v villages 


entiers étaient à vendre. Grâce 
tau soutien, au dévouement et 
aux qualités de libraire » de 
son épouse Marguerite, il a fart 
de la modeste boutique où son 
père vendait de i'encre, des 
journaux et des couronnes 
mortuaires, un établissement 
cité, eh référence par les 
milieux de l'édition. 

C'est en mettant en place 
une centrale d'achat de livres 
scolaires sur un territoire 
s'étendant jusqu’à Aix-en-Pro- 
vence que Marc Dumas a com- 
mencé à faire les «relations 
publiques» de sa librairie. 
Tous les notables de la région, 
de Cavaillon à Manosque, du 
mont Ventoux à la montagne 
de Lure, ont alors eu la visite 
de cet entreprenant. libraire, 
bouillonnant d'idées. 

Maintenir 
une harmonie 

Avec, un industriel, un prof 
de lycée, et le maire de 
Cabrières-d'Aigues, Marc 
Dumas avait un projet qui aga- 
çait élus et autres responsa- 
bles d'offices de tourisme : 
créer dans le Luberon un parc 
naturel régional comme il n'en 
existait pas d'autre en France. 
Mais les amoureux . de la 
chasse et de la pèche crai- 
gnaient que, à l'instar des 
règlements draconiens appli- 
qués dans les parcs nationaux, 
on leur interdise des passions 
que partageait pourtant, à 
l'époque, Marc Dumas. 

Il a fallu bien des discus- 
sions à celui qui était devenu 
entre-temps le premier secré- 
taire du Syndicat d'études du 
parc naturel régional du Lube- 
ron, pour que tous se rangent 
à cette idée , avant qu'elle se 
concrétise en 1977. t Le pays 


ne pouvait pas survivre avec 
quelques entreprises décli- 
nantes de fabrication de fruits 
confits, de traitement des 
ocres . et la présence des mili- 
taires. Il devait retrouver son 
dynamisme en valorisant sa 
culture méditerranéenne. 
L'agriculture pouvait se main- 
tenir grâce à des productions 
de qualité . Et. en évitant tes 
pièges du tourisme de masse, 
on pouvait attirer dans la 
région tous les amateurs de 
calme et d’authenticité. * 

Le Luberon est devenu une 
véritable «anti-Câte d'Azur»- 
par le choix de quelques intel- 
lectuels éclairés. Les projets 
de villages de vacances ont 
été écartés, quelquefois contre 
l'avis même des plus hauts 
responsables de l'administra- 
tion. Certaines opérations, 
immobilières ont été découra- 
gées par des élus soucieux de 
maintenir une harmonie dans 
leur commune. 

A chaque fois, Marc 
Dumas, . le libraire, est 
consulté. Marguerite et lui 
connaissent les «Parisiens», 
les ministres, les écrivains qui 
s'installent dans la région pour 
écrire ou pour se reposer, et 
qui s'étonnent parfois de ne 
pas voir telle ou telle de leurs 
c œuvres » en vitrine. 

Sur la place Gabriei-Péri, à 
Apt, la librairie Dumas est 
devenue un bâtiment presque 
aussi important que la sous- 
préfecture et la mairie qui lui 
font face, t Incontournable », 
au même titre que le marché 
du samedi, où se côtoient agri- 
culteurs, ouvriers des usines 
de fruits confits, militaires, 
«résidents» et marginaux un 
peu anachroniques. 

Pourtant les deux mandats 
de Marc Dumas au conseil 


municipal ne lui ont pas laissé 
que des satisfactions. Certes, 
il a participé à la création de la 
bibliothèque et à celle de 
l’école de musique de la ville. 
Mais, la mort dans l'âme, il y a 
aussi vu voter des projets qui 
condamnaient certains élé- 
ments du patrimoine de fa 
ville. Aujourd'hui, miBtant dans 
toutes les associations de 
défense, il veut s'opposer aux 
opérations qui menacent l'en- 
vironnement : « Pourquoi tous 
ies mandats se terminent-ils 
avec des menaces de béton- 
nage et de bitumage ? il faut 
faire comprendre aux élus que 
des plans è long terme qui pré- 
servent les richesses du passé 
leur garantiront leur réélec- 
tion. » 

Marc Dumas se bat encore 
maintenant pour empêcher 
l'élargissement de la RN 100, 
Ja principale voie de circulation 
dans toute la vallée au pied du 
Luberon. « Il faut sauver cette 
voie romaine qui reliait Htalie à 
l'Espagne. Tant pis. si on y cir- 
cule doucement, il nous faut 
faire un autre choix que le 
développement è tout prix. » 
Un avis que ne partage pas du 
tout Pierre Boyer (PS), le maire 
d'Apt : e L'avenir des emplois 
dans une ville où ne viennent 
plus les trains depuis long- 
temps dépend de l’améliora- 
tion des voies de communica- 
tion. Sur ce point, je ne suis 
pas d’accord avec Marc 
Dumas. Mais nous avons 
besoin de personnes enthou- 
siastes comme fui, même si 
elles sont quelquefois un peu 
excessives dans leur pas- 
sion. » 

de notre envoyé spécial 

à Apt 
C. de C. 




COURRIER 

Coquelicots 
et mauvaises 
herbes 

L’article publié dans 
« Heures locales » (le Monde 
daté 27-28 juin) sous le titre 
«Coquelicots de banlieue* 
m'a plongé dans la perplexité. 
L'idée de recouvrir un talus 
de coquelicots est, de prime 
abord, tout à fait sympathi- 
que, mais les arguments et les 
pratiques utilisés posent des 
questions qui ne sont pas ano- 
dines. 

On apprend en effet 
qu’« un terrain vague a été 
recouvert de Jleurs sauvages ». 
Mais il a d’abord fallu désher- 
ber, car « quelques ordures y 
traînent et beaucoup de mau- 
vaises herbes y poussent ». Je 
suis heureux de voir que le 
coquelicot passe de son statut 
habituel de mauvaise herbe à 
celui de fleur sauvage. 
Doit-on en conclure qu’une 
mauvaise herbe est une plante 
qui n’est pas jolie? Pourtant, 
la marguerite, la campanule et 
même la moutarde ont de 
jolies fleurs, et les églantiers 
égayent gratuitement nos ter- 
rains vagues. Mais peut-être 
les mauvaises herbes sont- 
elles simplement celles qu'on 
n'a pas daigné regarder... 

On lit plus loin « qu'un 
colorant rouge préfigurant la 
physionomie future de la 
butte» a été répandu. Cette 
idée bizarre et un peu ridicule 
révèle bien la logique de 
l’opération. Que des artistes 
voient la nature et les pay- 
sages comme une palette de 
couleurs est somme toute nor- 
mal. Mais que la nature 
vivante soit ainsi réduite à un 
simple ingrédient d'une mise 
en scène éphémère (que fera- 
t-on du talus quand ies fleurs 
seront tombées?) laisse un 
profond sentiment de malaise. 

Il est fort possible que les 


citadins aient besoin pour 
s'enthousiasmer de recevoir 
« un coup de poing visuel dans 
iü ville .y, mais cela montre les 
efforts qui restent à accomplir 
pour que la nature soit appré- 
ciée dans sa diversité. 

MICHEL CHAUVET 
Torcy 


Périphérique 

pagaille 


J’ai personnellement été 
pris, le mardi 3 août au matin 
sur la nationale 20 en direc- 
tion de Paris, dans un gigan- 
tesque embouteillage entre 
neuf et douze heures du matin 
provoqué par les travaux sur 
le périphérique sud. 

Coincé entre le carrefour 
de la Vache Noire et la porte 
d'Orléans, il m’a fallu 
trois heures pour effectuer le 
trajet Ch&tenay-Malabry Paris 
13 ( , que je fais habituellement 
en vingt-cinq minutes . 

Pour le Francilien-aofltien 
que j'étais ces travaux 
n’étaient annoncés nulle part 
en « amont » à distance cor- 
recte de la porte d'Orléans. 
Cela aurait pu aussi être lar- 
gement diffusé sur les 
antennes ou écrit dans la 
presse (que ne l’aviez-vous, 
vous-même, annoncé?) afin 
d’éviter les crises de nerfs et 
les milliers d’heures perdues 
pour les Franciliens qui tra- 
vaillent au mois d’août. 11 y 
en a! 

Paris n’est pas désert 
durant ce mois là. Y circuler 
n'est pas forcément un régal. 
Un peu partout des chantiers 
surgissent. On ne trouve pas 
de place de stationnement 
dans les quartiers où le reste 
de l'année, le stationnement 
est payant... 

ROBERT POULIQUEN 
1 ' Chétonay-Malabry. 
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OFFRES D’EMPLOIS 


Importante ville de la banlieue parisienne 


SON RESPONSABLE DE LA SÉCURITÉ DES BATIMENTS COMMUNAL 

(100 bâtiments) 

Sa mission : 

- encadrement, gestion, organisation, développement du service fonctionnant 24 heures sur 24; 

- mise en place, respect et contrôle des procédures de surveillance ; 

- sensib ilisa tion des partenaires (entreprises, services internes) à la sécurité d'un patrimoine public; 

- suivi et développement des installations de contrôle d’accès. 

Profil : 

- expérience prouvée et encadrement : 5 ans minimum ; 

- connaissances te chniques des matériels. 

| Atàsmr lettre de motivation manuscrite, photo et CV au journal, qui transmettra [ 

sousTéférenca 8609 LE MONDE PUBLICITÉ 15/17, me du Colonel Pierra-Avia 75902 Paris Cedex 15. 


Métier à haut taux d’intérêt. .. 


Le Groupe CERAM propose la fonction de 

Responsable du Mastère Spécialisé en 
Ingénierie et Gestion Internationale de Patrimoine 

A son actif, le responsable consolidera une activité de Direction, 
une activité d'Enseignemcnt, et une activité de Recherche. 

Pour faire fructifier ses talents, te candidat aura une formation académique de haut 
niveau en fiscalité et en droit, une expérience significative dans la gestion et une 
sensibilité à la pédagogie et an management. La pratique de fanghis est indispensable. 


Souscrive: à et titre traction, en adressant votre candidature à : 

Alain MAS 

D ire cteur des Ressources Humaines/ Groupe CERAM 
BP 085 - 06 902 SOPH1A ANTIPOLIS 



GROUPE CERAM 



WBe de Dunkerque 


Centre d’une agglomération 
.w- _ de 220 000 Habitants 
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ont un Musée Portuaire, 

le Régionale d’Art, 

une Scène Nationale 

recrute par voie de mutation 

UN CONSERVATEUR TERRITORIAL 

DU PATRIMOINE 

* Vous aurez en charge la gestion et l'animation du Musée d'art et 
(l’Histoire (collections multiples, Beaux-Arts, Histoire Naturelle, His- 
toire de la seconde guerre mondiale), et du Musée d Art Coutempo- 
nrin (Collection s de 1960 à 1980, un jardin des sculptures). 

* Dans ce cadre, vous aurez, pour les deux Musées, à élaborer un 
projet culturel à partir des spécificités de chacun, eu prenant en 
compte l'évolution muséale régionale (en particulier le développe- 
ment du Musée Portuaire). 

* Conservateur Territorial du Patrimoine, vous avez acquis une 
solide expérience professionnelle dans un musée polyvalent ou ency- 
clopédique. 

* Vous possédez des compétences scientifiques en Ap Contempo- 
rain, une aptitude réelle à la gestion et à la direction d Etablissement, 
le sens des relations publiques et du travail en équipe. 

* Adressez votre candidature (lettre manuscrite + Çumcttium 
vitae) à M. 1e maire de DUNKERQUE, marne rie DUNKERQUE, 
BP 6-537, 59386 DUNKERQUE Cedex 1,. pour le 27 septembre. 



Recherche le : 

DIRECTEUR DE CABINET 




Outre une expérience réussie dans la fonction 
ou dans une fonction similaire, 
le candidat devra présenter d'excellentes 
capacités de synthèse. 

Il devra aussi maîtriser 

la fonction communication 

La connaissance de la région 
sera un atout supplémentaire. 

Le poste est à pourvoir immédiatement. 

\ 

Merci d’adresser une lettre de motivation manuscrite 
et un curriculum vitae détaillé à 
M mc Nicole Guirard, mairie de Nîmes, 
place de l’Hôtel-doVille, 30033 NIMES CEDEX, 

sons référence LMDC. 


LA COMMUNAUTÉ DU GRAND ALÈS-EN-CÉVENNES 

RECRUTE 

DIRECTEUR DE MISSION LOCALE D’INSERTION 

PROFIL : 

Connaissances dispositifs formation - aptitude à la direction 
et animation d’une équipe - maîtrise, gestion budgétaire - 
très bon relationnel — expérience professionnelle dans secteur 
formation ou insertion. 

Adresser candidature Présient Communauté 
GRAND ALÈS-EN-CÉVENNES, Mairie d'ALÈS 30107 ALÈS CEDEX 


Pour conduire et animer l’élaboration 
de Ja Charte du Graad Havre (382 000 habitants), 
l’Agence d'urbanisme de la région du Havre (A.U.R.H.) 

recrute un 

CHEF DE PROJET 

De formation supérieure (développement local, aménagement, 
urbanisme), le (la) candidate) devra posséder une expérience 
confirmé: de l'animation du partenariat local et 
du management des projets intercommunaux. 

(Poste à pourvoir rapidement dans le cadre d'un contrat 

& durée indéterminée). 

Merci de transmettre vos candidatures sous référence CP/AURH i 
Pierre-Olivier ARCHER - Bourse des métiers du développcrocm territorial 
Groupe TEN - 93, rue de la Jonquièie - 75017 Paris. 
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La revanche de la plage 


Après la série consacrée aux 
«Cités », « Heures locales» se 
tourne vers les villes aux fron- 
tières de l'Hexagone. En par- 
tant du Sud-Ouest, seize 
étapes nous conduiront de l'Es- 
pagne è la Grande-Bretagne. 


tk ujourd'kui, la ville- 
ÊÉ 11 frontière, c'est 
,/î ni!» Comme 
préalable à tout entretien, 
Raphaël Lassallette, maire *- 
socialiste d’Hendaye depuis 
bientôt douze ans, pose ferme- 
ment ce qui est désormais pour g 
loi une évidence : le I er janvier d 
1993, avec l’abaissement des v, 
frontières, sa ville a changé de p 
vocation. a 

Tout rappelle pourtant, 
dans le quartier de la gare, a 
qu’Hendaye est au bout de la d 
France. Pont international, café t 
international, gare internatio- d 
nale, et boutiques de change : t 
de quelque côté que l’on se ç 
tourne, des panneaux «fron- 1 
tière» pointent bailleurs. L’Es- c 
pagne. Au centre-ville, on la c 

devine encore, toute proche, i 

Les agences immobilières, qui i 
foisonnent, affichent en vitrine 
' des villas «avec vue imprenable 
sur l’Espagne» plutôt que sur la I 
mer. Au bas des immeubles, 
deux, trois, et quelquefois qua- 
tre plaques cuivrées de den- 
tistes, rappellent que de l’autre 
côté de la frontière, les soins 
ont longtemps été chers et de 
piètre qualité. Plus loin, à la 
plage, d’autres indices. Les 
baraques & glaces du bord de 
mer qui vendent des churros, 
ces beignets traditionnels espa- 
gnols. Les bars qui se veulent 
' tous bar bodega ou bars & tapas. 
Les plaques d’immatriculation 
des voitures, «SS» pour Saint- 
Sébastien. Et ces couples d’un 
certain âge, complet-veston, 
tailleur et bijoux, qui se promè- 
nent sur le boulevard de la Mer 
comme sur les Ramblas de Bar- 
celone, s’arrêtant sans cesse 
pour deviser, verbe et geste 
hauts. 

De ses voisines espagnoles, 
Hendaye n’est séparée que par 
une rivière, la Bidassoa, qui 
s'élargit en baie avant de se 
jeter dans i’ Atlantique. Sur la 
rive droite de l'estuaire, le chef- 
lieu de canton des Pyrénées-At- 
lantiques ; sur la rive gauche, 
Fontarabie au nord, Irun au 
sud, lui font face. La rivière 
n’est guère large. En bas de la 
rue du port, au centre-ville 
d'Hendaye, on peut compter les 
coups sonnés par les cloches de 
l’église de Fontarabie, ou 
même, en tendant l’oreille, 
reconnaître la musique qui 
s’échappe des bars. Aux toutes 
premières loges des conflits qui 
ont, jusqu’au dix-neuvième siè- 
cle, opposé la France et l’Es- 
pagne maintes et maintes fois, 
Hendaye a souffert de cette 
situation géographique. La 
Bidassoa fut le théâtre de 
batailles si sanglantes que par 
deux fois, en 1793 et 1813, ce 
bourg né de la pêche à la 
baleine fut même complètement 
détruit, malgré un traité de paix 
(le Traité des Pyrénées) très 
cérémonieusement signé en 
1659 sur la Bidassoa. 

Les échanges, pourtant, 
semblent avoir toujours fait fi 
des frontières et des différends 
politiques. Les chemins escar- 
pés des Pyrénées n*ont jamais 
cessé d’être empruntés par les 
pèlerins en marche vers Saint- 
Jacques-de-Compostelle, et plus 
encore peut-être par les contre- 
bandiers, «une activité qui 
renaissait chaque fois que la 
frontière se fermait, et permet- 
tait à Hendaye de vivoter», 
relate, en souriant, Xavier Las- 
salle, conseiller municipal à la 
tête de l’opposition RPR-UDF. 
Robert Arrambtde, nationaliste 
et conseiller municipal lui-aussi, 
en appelle, plus profondément, 
à l’identité basque : «On est irf 
dans un seul et même pays, le 
Pays basque. Labourd et Gui - 
puzcoa sont deux des sept pro- 
vinces euskadiennes [basques]. 
EUes partagent une même ion - 




m 
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gue, une même culture. Hen- 
daye n'a donc jamais été une 
ville frontalière, même si notre 
peuple a été divisé pendant qua- 
tre cents ans.» 

La guerre civile espagnole a 
aussi contribué à rapprocher les 
deux communautés. Début sep- 
tembre 1936, une bonne partie 
des habitants dTrun fuient leur 
ville prise par les troupes fran- 
quistes, et se réfugient par mil- 
liers à Hendaye. A l'autre bout 
du pont international qui 
enjambe la Bidassoa, ils sont 
plutôt bien accueillis, «par le 
maire, qui se souvenait qu'en 


ment dans l’immobilier hen- 
dayais de 1985 & 1990. «De 
secondaires, les résidences sont 
souvent devenues principales 
puisque par l’auroroute, Saint- 
Sébastien n'est qu'à vingt 
minutes d'Hendaye » note 
M, Isidori. 

Les Hendayais, qui se ren- 
daient jadis à Irun ou Fontara- 
bie pour faire leur marché de 
fruits, de légumes, de viande et 
de poisson, vont surtout désor- 
mais profiter de l’ambiance des 
bars. Prendre un petit verre, 
grignoter des «tapas», ces gour- 
mandises salées installées sur le 
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construit l’autoport, zone de 
dédouanement des camions, 
territoire des transitaires, ces 
intermédiaires qui assurent 
pour les transporteurs les for- 
malités de passage de la fron- 
tière. 

Brutalement, le I* janvier 
1993 au matin, l'intense acti- 
vité de l’autoport s’est arrêtée. 
Les barrières douaniè res s ont 
tombées au sein de la CEE, et 
avec elles la rente de situation 
d’Hendaye. « L'autoport est 
complètement mort constate le 
maire. Les routiers, dans leur 
quasi-totalité, passent aujour- 
d'hui sans s'arrêter. Les transi- 
taires ont vu leur profession 
disparaître du jour au lende- 
main. On a compté 240 suppres- 
sions d'emplois sur l'autoporL » 
La zone n’est plus qu’une 
immense et triste friche indus- 
trielle parsemée de hangars 
abandonnés. «Des 55 douaniers 
qui y travaillaient. Us n’en reste 
que quinze, et bientôt sans 
doute 7» compte, -fataliste, le 
receveur principal des douanes 
à l’autoport, qui se souvient 
avec nostalgie de la « noria de 
camions qui transitaient ici cha- 
que jour ». L’ensemble des 
douaniers qui travaillaient sur 
Hendaye a baissé de moitié, 
passant de 160 fonctionnaires à 
90. 

Le maire semble ne plus 
pouvoir s’arrêter dans son 
inventaire des difficultés : «Le 
trafic ferroviaire de marchan- 
dises a chuté cette année de 
25 %. du fait de la crise. Les 
entreprises de transport instal- 
lées sur la commune ont du mai 


terre entre Atlantique et Bidas- 
soa. Un hôtel quatre étoiles, une 
résidence hôtelière et un port de 
plaisance de 720 anneaux ont 
été inaugurés cet été» détaille 
M. Lassalktte. Serge Blanco y a 
installé en 1991 son centre de 
thalassothérapie, qui emploie 
déjà une centaine de personnes. 
«Je reçois beaucoup de sportifs, 
et la proximité d’avec l’Espagne 
est un atout de taille. Il y a 
là-bas de très bonnes équipes 
avec lesquelles s’entraîner, et 
tous les équipements nécessaires. 
Le seul problème, c'est que la 
ville ne fait pas assez d'efforts 
pour se faire connaître. » 

Les élus d’opposition et les 
nationalistes basques reprochent 
pourtant au maire de tout miser 
sur le tourisme, de ne pas déve- 
lopper les activités industrielles, 
qui elles, créent des emplois à 
l’année. Hendaye, il est vrai, 
n’a guère è offrir en hiver. 
Point de musée ni de patri- 
moine historique, si ce n'est un 
château du dix-neuvième, un 
peu rococo. Le centre-ville, 
dénué de charme et éloigné de 
plus de deux kilomètres de la 
plage, semble sommeiller, avec 
ses boutiques de souvenirs un 
peu vieillot es; le quartier de la 
gare est défiguré par la large 
tranchée creusée pour le pas- 
sage des trains, qne le maire 
souhaiterait pouvoir un jour 
recouvrir. «La zone de l'auto- 
port n'aurait jamais dû être 
abandonnée s’insurge Xavier 
Lassalle. Notre projet de zone 
d'activités indutrielles et artisa- 
nales est viable : les entrepre- 
neurs espagnols sont intéressés. 
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1914, une trentaine de familles 
françaises avaient gagné Irun 
pour éviter le départ d'un fils ou 
d'un mari au front. Et par la 
population, car beaucoup d'Es- 
pagnols avaient à Hendaye de la 
famille ou des relations, 
témoigne Ramon Agesta, qui a 
vécu ce douloureux exode. Les 
soldats sont repartis poursuivre 
les combats à Barcelone, en pas- 
sant par Perpignan. Mais beau- 
coup de civils se sont installés 
définitivement ». On estime 
qu’actuellement un bon tiers 
des 1 1 700 habitants d'Hendaye 
sont d’origine espagnole. 

Aujourd’hui, on vient d’ou- 
tre-Bidassoa pour des motifs 
plus futiles. « Les samedi, 
dimanche et jours fériés, les 
Espagnols se précipitent sur la 
plage car celle de Saint-Sébas- 
tien est vite pleine. La nôtre est 
Immense et en pente douce, ce 
qui rassure tes familles » sou- 
ligne Jean Isidori, président de 
l’Office du tourisme. Baignade, 
puis courses. Dans les années 
trente, la ville, qui ne comptait 
que 7 000 habitants, avait 
même ses Galeries Laf&yette. 
Deux supermarchés les ont 
depuis remplacées. Les Iruuais 
se sont successivement arraché 
la vaisselle en Duralex, dans tes 
années 50-60, puis la laine et 
les pommes de terre, le lait et 
l’huile, et, tout récemment, la 
hi-fi, les alcools fins et les 
vêtements de marques. Séduits 
par le prix des villas et des 
appartements, bien plus raison- 
nable qu’au Pays basque espa- 
gnol où la densité de population 
est très supérieure, par des cré- 
dits avantageux et un cadre de 
vie agréable, . les « voisins » 
espagnols ont investi massive- 


zinc des bistrots, faire la fête; 
même si, comme à là San Mar- 
tial dTrun, l’on célèbre une vic- 
toire espagnole (1813) sur 
1’ « envahisseur fiançais»... 

Rente de situation 
de la ville, les activités 
de l’autoport pour 
le dédouanement 
des camions se sont 
brutalement arrêtées 
le 1» janvier dernier 


Il y a quelques mois encore, 
l’économie d’Hendaye reposait 
sur ces flux, ces échanges, ces 


Au début du siècle, la cité 
labourdine avait bien été, 
comme Biarritz, une station 
balnéaire à la mode. C’est la 
belle époque des bains de mer. 
Hendaye s’offre son grand hôtel 
Eskualduna et son casino de 
style mauresque. Mais la chance 
de la ville, qui n’était encore au 
milieu du dix-neuvième siècle 
qu’un champ de raines, c’est en 
1864 l’arrivée du train. Hen- 
daye devient alors un lieu 
d'arrêt obligatoire, puisque Les 
voies françaises et espagnoles 
sont de largeurs différentes. 
Plus tard, voitures et camions 
devrait aussi s’arrêter pour pas- 
ser la douane. Hendaye se 
tourne donc vers la frontière, le 
rail et la route, accueille' de gros 
bataillons de douaniers, et che- 
minots qui font marcher le 
commerce. En 1975 est 


à résister à la guerre des prix au 
sein de l’Europe. La pêche sauf 
fie des importations de poisson 
à bas prix et de l'épuisement des 
fonds marins. Le secteur indus- 
triel et artisanal n'est pas très 
développé... » Encore faut-il 
ajouter la dévaluation de la 
peseta, qui pénalise fortement 
agences immobilières et com- 
merçants depuis un an. D’au- 
tant qu’à Irun, ce sont quatre 
fois plus de transitaires qui se 
sont retrouvés au chômage, sans 
pian social d’accompagnement. 
Miguel Iraola, propriétaire de 
magasins de sport et de 
vêtements tout près de la fron- 
tière, envisage même de fer- 
mer : «On faisait le milliard de 
chiffre d’affaires, aujourd’hui on 
perd cinquante millions par 
an ». Le taux de chômage 
d’Hendaye avoisine 18 %, selon 
la Direction départementale du 
travail. En dix-huit mois, 400 
emplois ont été perdus. 

Dans l'urgence, Hendaye se 
cherche des activités de substi- 
tution. En avant toute vers le 
tourisme. «Nous avons toujours 
pâli de ta concurrence de Biar- 
ritz, presque aussi connue que 
Deauville. Nous, nous sommes 
les éternels oubliés, le bout du 
bout» se plaint Jean-Max GoT- 
coechea, commerçant et secré- 
taire de L’office du tourisme. 
On . tente donc de valoriser 
davantage une plage large et 
longue, si longue qu’il faut une 
demi-heure pour la parcourir de 
bout en bout, bordée de sédui- 
santes villas blanches à volets, 
balcons et colombages verts, 
bleus on bordeaux. « Nous 
avons investi 120 millions de 
francs pour aménager la pointe 
de Sokoburu. cette bande de 


Pour eux. c’est la porte vers le 
marché français». 

Car, sur la nécessité d’œu- 
vrer avec Irun et Fontarabie 
pour opérer une même néces- 
saire reconversion, majorité et 
opposition s’accordent. «Depuis 
deux ou trois ans. nous avons 
vraiment pris conscience de nos 
problèmes communs, et nos 
relations se cessent de s'amélio- 
rer » affirme M. Lassai lette. Le 
président de la Chambre de 
commerce et d'industrie de 
Bayonne, . François Jacqué, 
estime même qu’il faut voir 
plus grand : « Hendaye , Irun. 
Fontarabie doivent devenir la 
grande communs centrale de la 
conurbation qui va de Bayonne 
à Saint-Sébastien. C'est la w h 
façon d’être à armes égales avec 
les grandes métropoles euro- 
péennes». Il faudra pourtant 
abattre encore quelques bar- 
rières psychologiques, linguisti- 
ques et administratives, et 
résoudre le problème du terro- 
risme nationaliste, que tous, de 
ce côté de la frontière, conti- 
nuent, sans trop l’évoquer, de 
considérer comme une 
Tout en travaillant d’arrache- 
pied à une plaquette de promo- 
tion commune aux trois villes 
on se demande ainsi, à l'Office 
du tourisme, si ce n’est pas ali^ -r 
trop loin que d’associer l'image 
d'Hendaye à celle de ses voi- 
sines. Pour l’instant, de coopé- 
ration transfrontalière point 
trop ne faut. 

de notre envoyée spéciale 

Pascale Krémer 

Prochain article : 
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rare Pfriwisne, froc à 
Haodaye, deux vMm 
qot tort semble oppo- 
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pied do très verdoyan t mom 
Jatequfcef. la plus élevé du 
gaffa de Gascogne, est une 
petite vte cabas St plein» de 
charme. Ses 14 000 h ab Ua as 
vivant encore an partis de b 
pêche, au thon nota n m a n t, qui 
empiofe 30 % de ta population 
active; mata se tournant de 
(Ara en plus vers le tourisme. 
«On a trop longtemps laissé 
gêhs remonr ms ncnsssss « 
Pays bsswsMt pfafc to Vtooom . 
Ldr gnte, a wçaur du tout nou- 
v6È ufBcu cto tourisme coranuv 
s irun si rorunow. 

Passé les mardte qui 
enserrent la vête, le vieux quar- 
tier de Fontarabie, fort bien 
conservé, offre ira dédale de 
rues pavées et étroites, and 
qu'une ptece m en re ffleuse, ta 
place <ta Gtipuzcoa, bordée de 
petites maisons de pêcheurs 
d'architecture basque, quêtas 
marins, salon ta tradition, 
devaient patate dans ta même 
ton que tara bateau. Sur cens 
même place, le bel et austère 
château de Chartes Quint {qui 
date du doutitane rièctaf a été 
transformé en hôtel de grand 
taxe. «PouraBerà Fontarabie, i 
faut ta voufoér, fifre un détour, 
car c'est un cul-de-sac, alors 
qu'on arrive parfois à Irun un 
peu par hasard : c’est un Bau 
de passage, poursuit Vincante 
Lcrante. Contrairement è km 
Fontarabia a donc toujours 
vécu quelque peu répétée sur 
efie-méme, ce qui explique 
aussi qu'elle soit si bien 
conservée .» 


Les charmes 
deJennifer 

Inm; plus au sud, avait 
comme Hendaye fondé son 
économie sir tas activités Bées 
au passage de ta frontière. 
Comme de, efla a donc vu son 
chômage croître fortement : I 
avoisine aujourd'hui tes 23 %. . 
Mais cette ville de 53 000 
habitants, la deuxfème de ta 
province de Guipuzcoa derri è re 
Saint-Sébastien, a également 
une. lomjue tradition indus- 
trtefie. «L'électronique, le plas- 
tique, t’agroalimenîaire, le 
, mçijiBpr. et les outSs sont /es 
. séc tèurs de;prédRection de la 
.vffle précise Eugemo Sese 
Sarasti, directeur ds i’ Agence ! 
.de développement ôoonomi- 
dînât et .Fontarabie. . Un 
; tiëra de l'activité est encore 
industrielle, mata nous sduhai- 
vlqnsdSvehpperd àvan age tes 
servfçés : êtré pkts agressifc 
commerdabmem - puisque 
chaqûe amôe les habitants 
dhtjn at dQ Fontarabie dépen- 
sent 200 mifBons de: francs 
' dansJèsbatiikfuesrfrançafses; 
d’Hendaye r àr Bayonne .—-.-ST 




•’c ,v Cuftureliamem, irun ■ ôstv, 

moins, -riche que /Fontarabie, 

découvert : 
, récemment qu* efie aVaft. été, 
-«ouste nom rrOtero, unMpdrfr 
)tam pœt rornàn aux premier «t- 


;J^NftaLiUn<rnuééè arebéotogj- 
xjqÿ tém oigne rt'aîÜ edrs* de 
^fee acëvité pasaé^.' ; 

Woéritrêvflfe cfinjîîsst 
d^rorâvud'intérôt htetorjtpja, 

? rt «étfixijifcfut ‘^eirriôrament •] 

^ détrûjfcÇtef ’ W gîgjàmésque"! 

rncàKfeepI 936/jusîe avant 
Tentrêe>des r troupesVJteri^ 
: «gasterdariste v«e; - v ^ 
if fûùr Je» jeunes Hendayata^ 

■ï.lniri^ 'dfatrt^'i^àmw^'çetai. ; 

■ dô^^.-TnawTîbrabtes bars et 


r ibrancftéi même psffrxs 

■anroiance:; garantie, ^ heur» d«r 
>^tawretàrt6ve, consommé 


>'*■€> t . 


. v-.-,- . . 








-, * .'■i' 










